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La reine Victoria
La nouvelle année, 1844, s'ouvre sous des auspices favorables pour le commerce. La confiance règne, grâce en. partie à Y entente cordiale avec la France. En Irlande, peu après l'e'chec de la réunion de Clontarf, O'Connell et quelques-uns de ses partisans sont accusés de conspiration et condamnés. La condamnation est annulée postérieurement pour des motifs juridiques, mais l'influence politique d'O'Connell n'en prend pas moins fin. Au Parlement, une loi importante, due principalement aux efforts de lord Ashley, plus tard comte de Shaftesbury, est votée pour limiter les heures de travail dans les usines. La loi sur la Charte constitutive de la Banque, qui distingue les services de l'émission et ceux de l'escompte, qui règle l'émission des billets de banque, d'après l'encaisse métallique, est également votée. Les dissensions, au sein du parti conservateur, augmentent et le Ministère est battu sur une motion présentée par ses propres partisans, pour l'extension du traitement privilégié des produits coloniaux. Avec de grandes difficultés le vote fut annulé, et une crise évitée; mais le groupe « de la jeune Angleterre » cause des embarras croissants au Premier
Ministre. Vers la fin de l'année, la nouvelle Bourse Royale est ouverte par la Reine avec une grande pompe.
Les services rendus par sir Charles Napier aux Indes donnent lieu à des votes de remerciements dans les deux Chambres. Peu de temps après lord Ellenborough, le gouverneur général, est rappelé par les directeurs de la Compagnie des Indes orientales : leur décision était due sans doute à ses manières impérieuses et à son amour du faste, mais cette mesure n'en est pas moins désapprouvée par le Ministère et le titre de comte est décerné à lord Ellenborough.
Au cours de l'année des incidents diplomatiques sont provoqués entre l'Angleterre et la France par des discussions relatives au droit de visite des bâtiments étrangers, par une brochure du prince de Joinville, fils de Louis-Philippe, par l'annexion de Tahiti et l'emprisonnement du consul anglais sur l'ordre des autorités françaises. Des réparations furent accordées; et l'émotion fut suffisamment calmée pour permettre au roi des Français de rendre visite à la Reine Victoria. C'était la première visite amicale que faisait un roi français au souverain d'Angleterre. Louis-Philippe fut cordialement reçu.
Une autre visite historique eut lieu en 1844, celle de l'empereur Nicolas. Il fut si impressionné par l'affectueux accueil de la Cour et du Ministre des affaires étrangères, Aberdeen, que dix ans plus tard il crut pouvoir compter sur le soutien de l'Angleterre, alors gouvernée par Aberdeen, pour son projet de partage de la Turquie.
Lord Malmesbury, qui quelques années plus tard, devint Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, dit dans ses Mémoires que, durant ce séjour, le Tsar, sir Robert Peel, le duc de Wellington et lord Aberdeen « rédigèrent un mémorandum conçu dans le but de soutenir la Russie dans son légitime protectorat de la religion grecque et des lieux saints, sans consulter la France ». Mais le mémorandum fut en réalité rédigé de mémoire par Nicolas après l'entrevue, et communiqué par la suite à lord Aberdeen.
Aucun événement d'un intérêt particulier n'a lieu dans les autres parties de l'Europe. L'état des affaires, dans la Péninsule, s'améliore, quoique la nouvelle du mariage malheureux de la Reine Mère avec le duc de Rianzares ne soit pas de
bon augure pour l'avenir de la jeune reine Isabelle. A dire vrai, le mariage avait eu lieu quelque temps auparavant.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 9 janvier 1844.
Mon très cher oncle,
J'ai eu le plaisir de recevoir votre aimable lettre du 4, écrite d'Ardenne : je suis désolée de vousy voir aller encore sans ma bien-aimée Louise.
Charlotte fait l'admiration de tout le monde, et je regrette de n'avoir pu voir les trois chers enfants en représentation * (sic).
Notre grosse Vie ou Pussette apprend par cœur une poésie de Lamartine qui finit par: « le tableau se déroule à mes pieds1 ». Pour montrer comme elle a bien compris cette ligne difficile, que Mlle Gharier lui avait expliquée, je veux vous dire son bon mot1. Elle était sur son poney et regardait les vaches, les moutons, quand elle se tourna vers Mlle Charier et s'écria : « Voilà le tableau qui se déroule à mes pieds1. » N'est-ce pas extraordinaire pour une petite fille de trois ans? Cela ressemble plus à ce qu'une personne de vingt ans pourrait dire. Vous ne sauriez croire combien elle est intelligente, et, je regrette de le dire, espiègle, un peu gamine, et très entêtée. Elle et le petit Frère1 nous ont accompagnés jusqu'à cette chère demeure de Claremont : Alice est restée sous la garde de lady Lyttelton. Combien je suis désolée que vous vous
En français dans le texte. (N. d. t
soyez blessé à la jambe, et d'une manière si agaçante : Albert dit qu'il se souvient bien que vous jouiez souvent avec un canif en parlant; je me le rappelle aussi. C'est réellement dangereux.
Je suis heureuse que les nouvelles de Paris soient satisfaisantes. La bonne entente, qui règne certainement entre nos deux gouvernements, contrarie les Carlistes et les Anarchistes. Bordeaux1 n'est pas encore parti. J'ai vu, dans une lettre, qu'on examina en sa présence s'il avait quelque chance de se présenter en France *! Pensez-vous que ce soit possible? Autre chose. Les journaux disent que l'on établit des fortifications sur les côtes de Normandie, par crainte d'une invasion; est-ce vrai? Voilà de nombreuses questions, mais j'espère que vous aurez l'amabilité d'y répondre, car elles m'intéressent. Mille amitiés d'Albert. Croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Claremont, 10 janvier 1844.
La Reine croit savoir qu'il y a des négociations pendantes avec la Suède et le Danemark, au sujet de leur tribut au Maroc qu'on voudrait cesser de payer; que, d'autre part, le prince de Metternich a envoyé une dépêche pour condamner comme déloyal l'arrangement conclu entre nous et la France au sujet du mariage espagnol3 ; et
1. Leduc de Bordeaux, seul fils du duc de Bcrry, était, par suite de la mort de Charles X et de la renonciation à toute prétention au trône de la part du duc d'Angoulème, devenu le représentant de la branche aînée des Bourbons. Il avait prétendu que sa visite en Angleterre avait simplement un caractère privé.
Voyez vol. 1, page
qu'enfin on songe à échanger Hong-Kong contre une colonie plus salubre.
La Reine prend un profond intérêt à toutes ces affaires, et sent d'ailleurs que tel est son devoir.
Par conséquent elle demande à lord Aberdeen de la tenir toujours bien au courant de tout ce qui, dans son Ministère, est sur le tapis1.
La Reine Victoria au comte d' Aberdeen.
Claremont, i3 janvier 1844.
La Reine a reçu la lettre de lord Aberdeen du 10, et lui retourne les documents qu'il lui a envoyés avec ses meilleurs remerciements. Elle ne se souvient pas les avoir déjà vus.
La Reine saisit cette occasion pour demander à lord Aberdeen, de veiller à ce que les dépêches soient envoyées un peu plus tôt du Ministère des Affaires étrangères, car les brouillons, en particulier, parviennent souvent à la Reine, une semaine ou une quinzaine après que les télégrammes ont été expédiés de l'autre côté de la mer.
Quant aux décorations Hanovriennes, lord Aberdeen n'a pas tout à fait compris ce que la Reine a voulu dire. C'est le refus de la Reine d'accorder jadis la permission à sir C.Thornton et à d'autres d'accepter les ordres offerts, qui blessa beaucoup le roi de Hanovre. La Reine n'aimerait pas à voir sa liberté encore réduite par quelques nouveaux statuts. Lord Aberdeen conviendra certainement avec elle qu'il ne serait pas à propos de donner au roi de Hanovre un pouvoir, que la Reine elle-même ne possède
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pas, à savoir celui-ci d'accorder des décorations soit comme faveur, soit pour des services personnels : le nombre des différentes classes de l'ordre Guelfe distribuées à des Anglais est incalculable; et le roi de Hanovre serait ainsi investi d'un pouvoir qui, étant donné combien de pareilles distinctions sont recherchées, pourrait être extrêmement làcheux.
La Reine ne prendra pas de décision définitive dans cette affaire avant d'être retournée à Windsor, où elle a des documents qui exposent les raisons, pour lesquelles elle rejeta la demande du roi de Hanovre en i838.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Claremont, iG janvier 1844.
Mon très cher oncle, Mille remerciements pour votre aimable lettre du 1 1 . Louise peut vous donner les détails sur le petit accident que nous eûmes, moi et lady Douro, et que je ne trouvais pas digne de vous être mentionné'. Ce fut la plus étrange aventure et la plus invraisemblable, car nous marchions tout à fait tranquillement dans un sentier nullement étroit, avec des poneys très paisibles et mon postillon habituel : le fait est que le garçon regarda du mauvais côté et ainsi n'aperçut pas le fossé, dans lequel il nous versa si adroitement.
Nous quittons le cher Claremont, comme d'habitude, avec le plus grand regret: nous vivons ici dans une paix si complète! Windsor est beau et confortable, mais c'est un palais, et Dieu sait combien volontiers j'accepterais de vivre
1. Le 5 janvier, le phaéton de la Reine fut renversé à Horton, près Je Datchet : elle allait à la rencontre de la meute du prince Albert.
toujours avec mon bien-aimé Albert et nos enfants dans la quiétude et la retraite de la vie privée, au lieu d'être constamment le sujet des remarques [des passants] et des articles des journaux1. Les enfants, Pussette et Bertie, ont été remarquablement bien portants et nous aussi, en dépit du mauvais temps que nous avons eu pendant la plus grande partie de notre séjour. Je suis vraiment et réellement désolée, que ce bon et excellent Nemours n'ait pas encore reçu sa dotation* (sic). Réellement, nous autres pays constitutionnels, nous sommes par trop mesquins.
Maintenant, mon 'cher oncle, adieu. Je vous prie de me croire toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 3o janvier 1844.
Mon très cher oncle,
Je dois commencer par vous remercier pour votre aimable lettre du 26 et par vous féliciter de ce que la fête se soit si bien passée. Je suis heureuse que Léo paraisse au prochain bal : il a presque neuf ans, et il est bon d'habituer de bonne heure les enfants de son rang à ce genre de choses.
On admire beaucoup le discours de Guizot, à l'exception de ce qu'il est allé plus loin qu'il n'avait le droit de le faire au sujet des perquisitions3. Notre discours a été très
1. Il convient de rapprocher cette lettre de celle qui précède; le mélange de sentimentalité bourgeoise et de susceptibilité monarchique qui caractérise la Reine Victoria, est mis en relief par cette comparaison. (N. d. t.)
2. A l'occasion du mariage du duc et de la duchesse de Nemours (1840), la proposition faite par le ministère Soult, 5oo 000 francs, avait été rejetée.
3. Il insista sur ce que le commerce français devait être tenu sous la surveillance exclusive du pavillon français.
difficile à composer. Nous aurions aimé mentionner nos visites en France et en Belgique, mais il nous a été impossible de le faire. La France l'est, et c'est la première fois depuis 1834!
Demain nous irons à la ville « pour ce bore » ' (sic), comme me disait toujours le bon Roi : quand il y avait quelque personne ennuyeuse à présenter, il disait toujours : « je vous demande pardon de ce 2 bore ».
J'ai eu un rhume ennuyeux, bien que nullement violent, car je craignais qu'il ne gâtât la sonorité de ma voix pour le discours de jeudi ; mais cela s'annonce bien maintenant.
J'avoue que je vois toujours avec horreur le début d'une campagne parlementaire.
Mille amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
[ Château de Windsor, 6 février 1844.
Mon cher oncle bien-aimé, Il faut que vous soyez maintenant un père pour nous, pauvres orphelins, dont le cœur est brisé3. Vous décrire tout ce que nous avons souffert, tout ce que nous souffrons serait difficile. Dieu nous a lourdement frappés. Nous nous sentons brisés, accablés, anéantis par la perte d'un être aimé à si juste titre, je puis dire adoré par ses enfants et sa famille. Je l'aimais et le considérais comme mon propre père. Nous ne retrouverons jamais son pareil. Cette jeunesse, cette amabilité, cet affectueux accueil dans sa
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2. En français dans le texte. Bore est un mot d'argot synonyme de tuile. (N. d. t.)
jî. Le duc de Saxe-Cobourg-Gotha était mort le 29 janvier.
maison, le centre et le rendez-vous de toute la famille, ont disparu pour toujours. L'espérance, que nourrissait avec amour mon pauvre ange, celle de revoir cette chère bienaimée Vaterhaus, vers où ses pensées volaient sans cesse, est brisée à jamais : son pauvre cœur saigne à la pensée que c'est fini pour toujours. Notre visite promise, celle de notre cher papa, que nous désirions tant, tous ces projets n'existent plus. La violence de notre chagrin peut passer, mais les sentiments de désolation qui suivent sont pires. Les larmes sont un soulagement. Je n'ai jamais connu de réel chagrin jusqu'à présent et ce deuil produit sur moi une impression durable. Un père est si pj^ès de nous; nous sommes en fait une partie de lui-même; et, comme le dit mon pauvre ange dans son profond désespoir , les premières joies de notre vie nous sont données par un père aimé. Voilà ce qui ne peut jamais être remplacé, bien que le temps puisse adoucir les souffrances. D'ailleurs on aime à se cramponner à son propre chagrin. Je comprends ce que . sent Louise dans son accablante affliction.
Laissez-moi maintenant joindre mes humbles instances à celles d'Albert, relativement à la prière qu'il vous a adressée au sujet de notre chère Louise. C'est un sacrifice que je vous demande; mais je suis sûre que, si vous connaissiez celui que je fais en laissant partir Albert et en insistant pour qu'il parte, vous accêderie\ à cette requête, si cela vous est possible. Je n'ai jamais été loin de lui, même pour une nuit {sic), et la pensée d'une pareille séparation est tout à fait épouvantable. Cependant, je sens que je la supporterai; je me suis faite à cela; car la simple pensée d'aller à Cobourg a été une consolation pour mon pauvre ange, et en sera une aussi là-bas. Néanmoins, si je devais rester tout à fait seule, je ne crois pas que je pourrais supporter cet éloignement avec calme. Aussi, je vous en prie, envoyez-moi ma chère Louise bien-aimée : elle sera
pour moi une telle consolation. Si vous pouviez venir aussi, ou plus tard (vous nous avez promis une longue visite), ce serait encore plus charmant. Il est possible que je sois indiscrète, mais il faut que vous pensiez à ce que peut être une séparation, ne serait-ce que pour une quinzaine, de celui qui est tout pour moi.
Nous nous sentons de quelques années plus vieux depuis ces jours de deuil. Maman est calme, mais la pauvre tante Julia1 est vraiment bien à plaindre. Toujours, mon très cher oncle, votre nièce et votre enfant dévouée et malheureuse,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, i3 février 1844.
Mon très cher oncle,
J'ai reçu samedi votre chère, aimable, mais triste lettre du 8, et vous en remercie beaucoup. Dieu sait, mon pauvre cher oncle, que vous avez asse\ souffert pendant votre vie, mais si vous songiez à cette certitude bénie d'une éternité, où nous nous retrouverons tous de nouveau sans jamais nous séparer, vous penseriez, comme je le fais maintenant constamment, que ceux que nous avons perdus sont beaucoup plus heureux que nous, nous aiment encore, et d'une façon beaucoup plus parfaite que nous ne pouvons le faire en ce monde! Quand les premiers jours, où le chagrin écrase, sont passés, ces réflexions sont le meilleur baume, la plus grande consolation pour les cœurs qui saignent.
J'espère que vous m'enverrez quelques lignes d'espoir
I. La grande-duchesse Constantine de Russie, sœur de la duchesse de Kent et de feu le duc de Saxe-Cobourg.
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par le messager de mardi. Toujours votre nièce et enfant dévouée,
Victoria R.
P. S. — O'Connell est reconnu coupable1 : c'est pour nous un grand succès.
Le vicomte Melbourne à la Renie Victoria.
South Street, 3 avril 1844.
Lord Melbourne présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et la remercie beaucoup pour sa note du 28 mars dernier. Lord Melbourne croit qu'elle a tout à fait raison de dire que lord Melbourne conserverait encore quelque peu de santé, s'il en prenait soin. Lord Melbourne raconta au Dr Holland, sans mentionner le nom de Votre Majesté, que cela lui avait été dit par un ami, et le D1' Holland répliqua immédiatement que l'observation était très juste, très vraie, fort bien exprimée, et conforme à ce qu'il aurait déclaré lui-même. D'autre part sentir les forces baisser, le déclin s'approcher d'une manière indéniable est une épreuve très dure et très désagréable. Lord Melbourne vient de lire le livre de Cicéron sur la Vieillesse : c'est un très joli traité, mais il n'y a pas trouvé grande consolation. Les principaux remèdes pratiques et adoucissements qu'il recommande sont l'agriculture et le jardinage : lord Melbourne a déjà eu recours aux deux, mais plus particulièrement au dernier. C'est certainement un tort, comme le dit Votre Majesté, d'être impatient et de murmurer contre tout, mais encore est-il difficile de ne pas le faire. La mort de
I. Il avait été condamné avec Charles Gavan Duffy et d'autres pour conspiration.
lady Uxbridge1 est un affreux malheur, une terrible perte pour lui et pour tous. Elle avait toujours beaucoup plu à lord Melbourne. Lord Melbourne retourne à Brocket Hall demain, et essaiera d'obtenir qu'Uxbridge et ses filles viennent dîner.
Lord Melbourne a beaucoup pris part au chagrin que Votre Majesté doit éprouver à être séparée du Prince, même pour peu de temps, et c'est extrêmement aimable à elle de se sentir consolée en pensant à l'extrême plaisir que sa visite fera aux parents du Prince et à ceux de Votre Majesté. Il va sans dire qu'il est impossible que Votre Majesté voyage incognito et sous un faux nom.
Lord Melbourne vient de se faire conduire autour de Regent's Park, où il y a de nombreux amandiers en fleurs : c'est ravissant.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitehall, 23 avril 1844.
Sir Robert Peel exprime ses très humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui communiquer qu'il a toute raison de croire que l'assemblée des Directeurs, demain, par un vote unanime, décidera le rappel immédiat de lord Ellenborough2.
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Buckingham Palace, 23 avril 1844.
La Reine a appris de sir Robert Peel, avec le plus grnnd
1. Hcnriette-Maria, fille de sir Charles Bagot, Grand'Croix du Bain.
2. Ce droit exceptionnel fut exercé par les Directeurs, principalement parce qu'ils blâmaient le ton arrogant de ses communications, sa politique trop agressive, et son amour du faste.
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regret, que l'assemblée des Directeurs a l'intention de rappeler lord Ellenborough. Elle ne peut que considérer cette résolution, comme une décision bien imprudente dans une période aussi critique et comme un acte d'ingratitude après les éminents services, que lord Ellenborough a rendus làbas à la Compagnie. Ils ne devraient pas oublier sitôt en quel état lord Ellenborough trouva les affaires en 1842. La Reine ne serait pas fâchée que ces Messieurs apprissent que telle est son opinion.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 3 mai 1844.
Ma très chère Victoria, Toutes les fois que vous désirerez me rendre vraiment heureux, il vous sera facile de le faire, en répétant des expressions aussi aimables et affectueuses que celles contenues dans votre chère lettre du 3o. J'ai toujours eu pour vous la sollicitude et l'affection d'un père, et elles furent peut-être même exemptes de bien des tiraillements, qui à l'occasion se produisent entre parents et enfants, quelque corrects et affectueux que soient leurs rapports. Quant à moi, à dater du jour même où, en janvier 1820, je fus appelé par un messager à Sidmouth, ma sollicitude pour vous a été incessante et jamais il n'y eut un nuage entre nous.... Une chose qui me frappe souvent, et me cause une vive satisfaction, c'est que nous n'avons jamais eu d'explications pénibles, ce qui arrive même avec les gens qui s'aiment beaucoup; et quant à la petite querelle, que nous eûmes en 1 838 et dont vous vous souvenez bien, je ne puis croire maintenant que j'avais tort'. De pa-
I. Voir les lettres de la Reine Victoria et du roi des Belges, vol. I, p. 169-175.
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veilles relations sont rares1 ', puissent-elles toujours continuer!
Je ne peux pas quitter ce si sérieux sujet sans ajouter que, quoique vous ayez toujours eu un cœur chaud et un esprit droit, vous devez être frappée vous-même [de sentir] combien les aimables et bonnes impulsions se sont développées en vous. Le cœur, et non pas la tête, est le plus sûr guide [quand on occupe] des positions comme les nôtres, et ceci n'est pas seulement vrai [quand on songe à] cette vie terrestre et très courte, mais aussi [quand on pense à] ce que nous devons espérer pour l'au delà. Lorsqu'une vie approche de sa fin, combien y a-t-il d'affaires de ce monde, qui apparaissent encore sous le même jour •? L'esprit est alors singulièrement frappé de ce que rien n'a eu ou n'a encore de réelle valeur excepté les plus nobles et les meilleurs sentiments du cœur : voilà le seul bien que nous puissions espérer conserver comme une précieuse réserve pour l'avenir. Que gardons-nous de la jeunesse, de la beauté, de la richesse, du pouvoir et même des domaines les plus étendus sur cette terre? Rien!....
Votre oncle très dévoué,
Léo pou) R.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitehall, 5 mai 1844.
Sir Robert Peel présente ses plus humbles devoirs à Votre Majesté et croit répondre à ses propres désirs, en se permettant de lui exposer, qu'il serait peut-être à propos d'informer lord Ellenborough par le courrier d'aujourd'hui, de l'intention qu'a Votre Majesté de lui conférer, très prochainement, en témoignage de votre approbation
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pour sa conduite et ses services dans les Indes, le titre de comte et la dignité de Grand'Croix du Bain.
Lord Ellenborough aurait le droit, avec l'autorisation de Votre Majesté, de rendre publique cette décision, et de faire ainsi connaître que les lignes générales de la politique, qu'il a récemment suivie, ont été complètement approuvées par Votre Majesté, et seront respectées.
Les mêmes honneurs furent conférés à lord Auckland.
Si on les décernait sur-le-champ, on aurait l'air de donner plutôt une leçon à la Compagnie des Indes Orientales, qu'une approbation mûrement réfléchie pour sa conduite à lord Ellenborough. Mais il faut que ces distinctions soient promulguées aussitôt après la conclusion de l'affaire, lorsque le successeur aura été choisi et les discussions du Parlement, quelles qu'elles soient, terminées.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Claremont, 24 mai 1844.
Très cher oncle, Quoique ce ne soitpas mon jour, je veux vous écrire une ligne, pour vous dire combien nous sommes contrariés par cette malencontreuse et imprudente brochure de Joinville1. L'effet produit ici a été lamentable. Cela va de nouveau réveiller cette jalousie et cette haine entre les deux marines, que nous nous efforcions d'apaiser — et tout cela
1. La brochure était intitulée: Notes sur les forces navales de la France (en français, dans le texte). Le prince de Joinville écrivit en français à la Reine : « Le malheureux éclat de ma brochure, le tracas que cela donne au Père et à la Reine, me font regretter vivement de l'avoir faite. Comme je l'écris à ton Roi, je ne renvoie que mépris {sic) à toutes les interprétations qu'on y donne ; ce que peuvent dire ministre et journaux ne me touche en rien, mais il n'y a pas de sacrifice que je ne suis {sic) disposé à faire pour l'intérieur {sic) de la famille. »
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pour rien] Je ne saurais vous dire combien les gens sont furieux et combien le pauvre Hadjy sera maltraité. Et tout cela après que nous avons été en des termes si intimes et avons navigué avec lui! S'il vient ici, que ferons-nous? Recevrons-nous à bras ouverts un homme, qui parle de ravager nos côtes et de brûler nos villes? Vraiment c'est lamentable. Vous savez combien nous l'aimons, et par conséquent vous comprendrez combien il doit être ennuyeux pour nous de le voir s'attirer une si mauvaise affaire. Nous fermerons les yeux, mais les gens ici ne le feront pas! La tempête passera, mais fera beaucoup de mal. Nous qui souhaitions nous lier de plus en plus étroitement avec la famille française, nous sommes naturellement très déconcertés par ce paiement en retour. Nous pardonnerons; nous oublierons; nous comprendrons que la brochure n'était pas destinée à être publiée ; mais le public ici ne le fera pas aussi aisément et interprétera tout au pire.
Veuillez me dire, très cher oncle, ce qui a pu pousser Joinville à écrire ces pages, et encore plus à les faire imprimer.
Le Roi et Nemours n'en sont^ils pas très ennuyés ï! Enfin, c'est malheureux, c'est indiscret au plus haut degré1. Cet incident nous agace et nous contrarie singulièrement. Dites-moi tout ce que vous en save\ et pensez : vous pouvez le faire en toute sécurité par notre courrier.
J'ai fait à la très chère Louise un récit de mon w'e// anniversaire, qui vous plaira, je pense. Le temps est très beau. Toujours votre nièce et enfant vraiment dévouée,
Victoria R.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
29 mai 1844.
Si lord Aberdeen n'a pas lu le pamphlet du prince de Joinville, la Reine lui recommande de le faire, car on ne peut pas le bien juger d'après les extraits publiés par les journaux. Bien que cette considération ne diminue pas l'extrême imprudence de la publication, qui fera du tort aux différents gouvernements français, il convient de remarquer que la brochure n'a certainement pas été écrite pour offenser de propos délibéré l'Angleterre, et au contraire prouve nettement notre immense supériorité, à tous les points de vue, sur la marine française.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 4 juin 1844.
Mon bien-aimé oncle, J'ai fait à Louise un long et minutieux portrait de l'Empereur1, etc. Les journaux sont pleins de détails. Sa visite est certainement un grand événement et une flatteuse démarche : les gens ici en sont extrêmement touchés. C'est un homme très remarquable; il est encore fort élégant; son profil est beau et ses manières des plus dignes et des plus gracieuses; il est extrêmement courtois, si plein d'attentions et de politesses, qu'il en est inquiétant. Mais l'expression de ses yeux est terrible, et je n'ai jamais vu rien de semblable. Il me donne, ainsi qu'à Albert, l'impression d'un homme qui n'est pas heureux et à qui le fardeau de
1. L'empereur Nicolas de Russie venait d'arriver en Angleterre. t. 11. 2
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son immense puissance et de sa charge pèse lourdement et péniblement. Il sourit rarement, et quand il le fait, l'expression n'est pas gaie. Il est très facile de se tirer d'affaire avec lui. Vraiment cela me semble comme un rêve, quand je pense que nous avons déjeuné, que nous nous sommes promenés avec le plus grand potentat de la terre, aussi tranquillement que si nous nous promenions, etc., avec Charles ou quelque autre. Nous l'avons conduit avec le cher bon roi de Saxe1, qui ne ressemble en rien au Tsar, et avec qui je suis tout à fait à mon aise, à Adélaïde Cottage après déjeuner. Le gazon ici est exactement comme s'il avait été brûlé par le feu. A combien de différents princes n'avons-nous pas fait faire le même tour! ! Les enfants ont été beaucoup admirés par les Souverains (quel mot pompeux !) et Alice permit à l'Empereur de la prendre dans ses bras et l'embrassa de son propre accord1. Nous sommes toujours si reconnaissants qu'ils ne soient pas sauvages. Tous deux, l'Empereur et le Roi, sont absolument enthousiasmés de Windsor. L'Empereur me dit très poliment- : « C'est digne de vous, Madame3, ». Je dois dire que la salle Waterloo, éclairée par ce service tout en or, paraît splendide, et pour s'asseoir après le dîner, la salle de réception est fort belle. L'Empereur me dit beaucoup de bien de mon ange : « C'est impossible de voir un plus joli garçon, il a Voir si noble et si bon »2. C'est, je puis le dire, très vrai. L'Empereur nous amusa, le Roi et moi, en déclarant qu'il était très embarrassé'1, quand les gens lui étaient présentés et qu'il se sentait «gauche » en frac* : il n'est certainement pas habitué à le porter. Si nous pouvons l'amener à faire ce qui est juste d'après vous, nous serons très heureux. Peel et Aberdeen sont très désireux d'y parvenir. Je crois que [le Tsar] part samedi. Demain il y aura une grande revue;
i. Frédéric-Auguste II.
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et jeudi / irai probablement avec eux aux courses : ils {sic) y sont allés aujourd'hui avec Albert, mais je suis restée à la maison.
Je crois qu'il est temps de terminer ma longue lettre.
Si les Français sont fâchés de cette visite, qu'ils laissent venir leur cher Roi et leurs Princes : ils sont sûrs d'un accueil vraiment affectueux de notre part. Celui qu'a reçu l'empereur Nicolas est courtois, mais ne vient pas du cœur1.
Je vous demande humblement que toutes les remarques, qui peuvent nepas être favorables à notre grand hôte, restent confiées à vous et à Louise, et n'aillent pas à Paris.
Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Buckingham Palace, n juin 1844.
Mon très cher oncle, J'ai reçu samedi votre très aimable et longue lettre du 7, et vous en remercie beaucoup. Je suis enchantée que mes nouvelles vous intéressent, et je vais tâcher de vous en donner d'autres aujourd'hui. Elles émanent, vous le verrez, d'un esprit sans préventions et impartial. J'espère, par conséquent, qu'on y attachera créance. L'agitation a cessé aussi soudainement qu'elle avait commencé, et j'en suis encore tout étourdie. Je reprends au point où je vous avais laissé. La Revue* du 5 fut vraiment très intéressante, et l'accueil qu'on nous fit ainsi qu'à l'Empereur a été
En français dans le texte. (N. d. t
1. Une revue en l'honneur de l'empereur de Russie eut lieu dans le Grand Parc de Windsor.
desplus enthousiastes. Louise me dit que vous avez eu une revue le même jour et que vous eûtes aussi terriblement chaud. Nos enfants étaient là, ravis. Le 6, avec l'Empereur et le Roi, nous avons été aux courses1: je n'avais jamais vu une pareille foule. Ici encore on nous reçut à merveille. Tous les soirs grand dîner dans la salle Waterloo, et les deux derniers en uniforme; l'Empereur détestait être en frac1 : ilne se sent pas àsonaise dans ce costume. Le 7, nous l'avons ramené ici ainsi que le Roi, et après le dîner, il y eut une soirée : deux cent soixante invités environ. Samedi (le 8) mon ange conduisit l'Empereur et le Roi à un très élégant déjeuner3 à Chiswick auquel, par prudence, je n'assistai pas, mais j'en ai été désolée. Le soir, nous allâmes à l'Opéra incognito; mais nous fûmes reconnus et très bien reçus. J'ai dû forcer l'Empereur à avancer, car il ne voulait jamais venir au premier rang, lorsque j'y étais, et je fus obligée de le prendre par la main, pour le faire paraître : il est impossible d'être mieux élevé ou plus respectueux qu'il ne l'est envers moi. Puis, samedi aprèsmidi, à 5 heures, il nous quitta; mon ange l'accompagna à Woolwich. [Le Tsar] fut très ému en partant, vraiment et sincèrement touché de notre accueil et de son séjour, dont la simplicité et le calme lui plurent, car il aime beaucoup la vie familiale. Maintenant que je vous ai dit tout ce qui s'est passé, je vais vous exprimer mes opinions et mes sentiments, que partage Albert. J'étais tout à fait opposée à cette visite : je craignais la gêne"% les tracas, et même au début, je sentais que cela n'irait pas du tout. Mais en vivant ensemble, dans la même maison, tranquillement et simplement — Albert dit avec raison que c'est là le grand avantage de ces visites: non seulement je pois ces grands person-
Donné par le duc de Dcvonshire
nages, mais je les connais. — j'arrivai à comprendre l'Empereur et réciproquement. Il y a beaucoup de choses en lui, qui ne me sont pas sympathiques, et je crois que son caractère est un de ceux qu'il faut deviner et juger de suite tel qu'il est. [Le Tsar] est rude et sévère, avec des notions précises1 de devoir que rien sur terre ne lui fera modifier; je ne le crois pas très intelligent, et son esprit est peu cultivé; son éducation a été négligée; les affaires politiques et militaires sont les seules choses, qui aient pour lui un grand intérêt; il est insensible aux arts et à toute autre occupation moins rude. Mais il est sincère, j'en suis certaine, sincère même dans ses actes les plus despotiques, en ce sens que c'est la seule façon de gouverner. Il ignore, j'en suis sûre, les terribles cas de souffrances individuelles qu'il cause si souvent; car je puis voir par différents exemples qu'on lui cache complètement de nombreux actes, exécutés par ses gens de la façon la plus inique, alors qu'il croit respecter strictement la justice. Il pense aux décisions d'ordre général, mais ne s'intéresse pas aux détails. Et je suis sûre que beaucoup ne parviennent pas jusqu'à ses oreilles, et d'ailleurs, vous me le disiez, comment cela serait-il possible? Il ne demanda absolument rien, exprima simplement son grand désir d'être dans les meilleurs termes avec nous, sans que ce fût à V exclusion d'autres pays : il faut simplement laisser les choses en l'état.... Je dirais qu'il est trop franc, car il parle très ouvertement devant les gens, ce qu'il ne devrait pas faire, et se domine difficilement. Il désire ardemment qu'on attache créance à ce qu'il dit, et je dois dire que je suis disposée à me fier à ses promesses personnelles. Ses sentiments sont très ardents ; il est très sensible à la bonté, et son amour pour sa femme et ses enfants, pour tous les enfants, est très grand. Il aime
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beaucoup la vie de famille: il me disait quand nos enfants étaient dans la pièce : « Voilà les doux moments de notice pie1». Il ne fut pas seulement poli, mais extrêmement aimable pour nous deux, et fit le plus vif éloge du cher Albert à sir Robert Peel : il souhaiterait, lui dit-il, que tout Prince en Allemagne eût cette intelligence et ce jugement. Il témoigna une grande confiance à Albert; et je crois que [ces gestes et ces paroles] auront un effet salutaire. En effet, si le Tsar fait l'éloge de [mon marij à l'étranger, ces compliments pèseront d'un grand poids. [L'Empereur] n'est pas heureux, et cette mélancolie qui se trahit dans ses attitudes, m'attrista parfois. La dureté du regard diminue beaucoup dès qu'on le connaît : elle varie d'ailleurs suivant qu'il est embarrassé ou non — sa timidité est réelle, — suivant qu'il est animé, car il est disposé aux congestions. Mon ange croit qu'il cède, de par son tempérament, aux impulsions et aux sentiments, ce qui fait qu'il agit souvent de travers. (-L'Empereur] admire beaucoup la beauté, et, quand il était en voiture avec nous, sa manière de regarder les jolies personnes me faisait beaucoup penser à vous. Mais il reste très fidèle à celles qu'il admira il y a vingt-huit ans, par exemple à lady Peel, qui n'est guère plus qu'une ruine. Pour ce qui est de la Belgique, il ne m'en parla pas, mais s'en entretint avec Albert et les Ministres. Quant à avoir un sentiment malveillant à votre égard, il le nie formellement, et dit qu'il vous connaît bien, que vous avez servi dans l'armée russe, etc. : ces malheureux Polonais sont le seul obstacle [entre vous], et il affirme qu'il ne peut pas entrer en communication directe avec la Belgique, tant qu'on les emploiera. Si vous pouviez, d'une façon ou d'une autre, vous débarrasser d'eux, je suis sûre que le [rapprochement] serait fait immédiatement. Nous trouvons tous qu'il n'y a guère
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
besoin de s'inquiéter de cet incident, mais je crains qu'il n'ait pris des engagements. Il admira le portrait de Charlotte. Pour finir"" je veux vous dire un ou deux mots de plus sur son physique. Il nous rappelle beaucoup ses cousins et les nôtres, les Wurtemberg, et on retrouve beaucoup en lui de la famille de Wurtemberg. Il est chauve maintenant, mais dans son uniforme de Chevalier-garde il est encore superbe et fait grand effet. Je ne saurais nier que notre anxiété était fort grande quand nous sortions avec lui : nous redoutions qu'un Polonais ne puisse attenter à ses jours, et j'éprouvais toujours un sentiment de satisfaction, quand nous le ramenions sain et sauf à la maison. Je crains que sa pauvre fille ne soit très mal2.
Le bon roi de Saxe3 reste une semaine de plus avec nous; nous l'aimons beaucoup. Il est si modeste. Il sort toute la journée, et est enchanté de tout. J'espère que vous persuaderez au Roi de venir tout de même en septembre. Nos raisons d'agir et notre politique ne doivent pas être exclusives : nous devons chercher à être en bons termes avec tous, et pourquoi ne le serions-nous pas? Nous ne cachons point que c'est là notre ambition.
Je termine cette bien longue lettre. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Vous seriez très aimable de ne point parler de ces détails, mais seulement dites en allgemein, que la visite se passa de façon très satisfaisante de part et d'autre, et que son but était hautement pacifique.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. La Reine n'est pas versée dans l'art de tracer des portraits. Il a été nécessaire d'atténuer la monotonie du style, la médiocrité de la forme. On remarquera plus loin les affirmations pacifiques qui terminent la lettre. (N. d. t.)
Voir p
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 18 juin 1844.
Mon très cher oncle, J'ai eu le bonheur de recevoir samedi votre chère et aimable lettre du i3. Vos parties1 à Ardenne doivent avoir été vraiment délicieuses; peut-être quelque jour pourrons- 11011s nous y associer : ce serait charmant. Je peux vous écrire le cœur léger, Dieu merci, aujourd'hui, car le Gouvernement a eu la majorité. Jusqu'à// dernier moment hier soir, nous n'osions l'espérer, et nous étions dans une grande inquiétude depuis quatre ou cinq jours*. Ce qu'il y a de plus étonnant, c'est que s'ils avaient demandé un vote de confiance, ils auraient eu une majorité de ioo poix; mais, rassurés par leur écrasante supériorité numérique, les partisans du Gouvernement agissent de la façon la plus injustifiable, manœuvrent et votent contre [le Cabinet], n'écoutent pas la discussion, et ne se montrent que pour voter contre le Cabinet. Ce qui fait que nous courions le plus grand danger d'avoir une crise, satis savoir vers qui se retourner, et tout cela à cause de l'indifférence d'une poignée de fous, moitié « Puseyistes», moitié «jeune Angleterre3 ». Je suis sûre que vous conviendrez avec moi que la démission de Peel, non seulement pour nous, — car nous ne pouvons avoir de meilleur ministre ni de plus sûr, — mais pour tout le pays et pour la paix de l'Europe, serait une grande calamité. Nos gens actuels sont tous sûrs, et ne sont pas entraînés par des impulsions ou des
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2. Le Ministère avait été battu sur une motion de M. P. Miles, qui proposait d'accroître le régime de faveur du sucre colonial, mais le 17 ce vote fut annulé par une majorité de 22.
3. Ce groupe comprenait Disraeli, George Smythe, lord Jean Manners, etc. Voir Coningsby, qui allait être publié.
passions téméraires. Nous devons cependant veiller à ne pas tomber dans une autre crise; car je vous assure que nous étions tout à fait désolés et préoccupés depuis samedi.
Depuis que je vous ai écrit, j'ai parlé à lord Aberdeen. J'aurais été navrée de le perdre lui aussi, car il est si loyal, et il nous sert tous deux avec tant d'amabilité et de véracité. Il me dit que l'Empereur s'est positivement engagé à envoyer un ministre à Bruxelles, dès que ces Polonais ne seront plus employés'; il est très instruit des difficultés importantes que soulève l'affaire, et serait disposé à tout faire pour la faciliter; il parle de vous personnellement d'une façon très aimable. Aberdeen affirme qu'il ne serait pas nécessaire de disgracier ces gens, mais simplement de les éloigner* pour le moment. L'Empereur a évidemment fait il y a quelque temps des déclarations énergiques sur ce sujet; il sent qu'il ne saurait passer outre; et, comme je vous l'ai déjà dit, il ne renoncera pas à ce qu'il a solennellement promis de faire. Dans ce cas, personne sur terre ne peut le faire changer.
Au fond* c'est un beau trait* {sic), mais [l'Empereur] pousse cela trop loin. Il m'écrivit une très aimable et affectueuse lettre de la Haye. L'Empereur a donné à Bertie la Grand'Croix de Saint- André : le garçon en est tout fier.
Notre aimable et excellent roi de Saxe nous quitte demain, après avoir vu plus de choses que n'importe qui, et s'être amusé de tout. Il se sent chez lui au milieu de nous et des enfants : il joue beaucoup avec eux.
Alice marche toute seule et a un drôle d'air : elle est si grosse ! Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
i. Voir p. 22.
Le vicomte Melbourne à la Reine Victoria.
South Street, 19 juin 1844.
Lord Melbourne présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et la remercie beaucoup pour sa lettre du 14. Lord Melbourne fut enchanté d'avoir l'occasion de voir l'Empereur de Russie à Chiswick. Lord Melbourne croit humblement que l'opinion, que Votre Majesté s'est faite et a exprimée sur le caractère de l'Empereur, est exacte. Il considère comme extrêmement heureux, qu'un souverain d'un tel poids, qui peut exercer autant d'influence en Europe et avec lequel il est probable que la Grande-Bretagne aura d'étroites et intimes relations, soit aussi un homme à l'honneur et à la sincérité duquel on puisse sans aucun doute se confier en toute sûreté et sécurité.
Lord Melbourne est bien aise de penser que les derniers mouvements politiques, qui ont agité l'esprit public, se sont calmés, et sont complètement terminés par le dernier vote de la Chambre des Communes et par la résolution qu'elle a témoignée de soutenir le Cabinet1.
Cela met fin pour l'instant à une affaire, qui à un moment donné semblait devoir causer des ennuis, et dont il paraissait impossible d'entrevoir une solution pratique.
Lord Melbourne ne fera aucune observation sur les procédés nouveaux et sans précédents qui ont été acceptés, au vu et au su de tous. Il ne suffirait pas d'ailleurs de dire qu'aussi loin que remonte sa connaissance de l'histoire anglaise, lord Melbourne n'en connaît pas d'autre exemple *. De nombreux ministres ont dit à la Couronne : « Il faut accepter mon avis et adopter mon programme.» Mais aucun
1 Voir p. 24.
2. Lord Melbourne fait allusion à ce que la Chambre est revenue sur son vote.
ministre n'avait encore tenu ce langage ou émis cette prétention devant l'une ou l'autre des Chambres du Parlement. Cependant, l'innovation paraît réussir quant à présent, et le succès contribuera singulièrement à la justifier. Reste à savoir si elle aura pour conséquence d'apporter à la vie politique l'appoint d'une force durable et d'une stabilité vraie1.
Lord Melbourne demande à être respectueusement rappelé au souvenir de Son Altesse Royale.
Le comte d'Ellenborough à la Reine Victoria.
22 juin 1844.
Lord Ellenborough présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté, il a l'honneur de lui annoncer que le i5 juin il a appris qu'il avait été relevé de ses fonctions de Gouverneur général des Indes par l'Assemblée des Directeurs. Par ordre de lord Ellenborough des lettres furent immédiatement envoyées par exprès à toutes les Cours indigènes importantes pour affirmer aux Princes que le changement de personne dans le Gouvernement n'entraînerait aucun changement de politique, et lord Ellenborough écrivit luimême dans le même sens aux représentants de l'Angleterre, auprès des diverses Cours.... Lord Ellenborough a écrit pour s'expliquer au comte de Ripon sur les raisons alléguées par l'Assemblée des Directeurs pour justifier sa disgrâce, et il se permet de demander à Votre Majesté de vouloir bien parcourir cette lettre d'un œil favorable et attentif. Elle traite de sujets qui touchent de près au bon gouvernement des Indes.
1 . Deux phrases de cette lettre n'ont pu être traduites littéralement. (N. d. t.)
Au milieu des difficultés auxquelles il a eu à faire face, difficultés qui ont été aggravées par l'hostilité constante de l'Assemblée des Directeurs, lord Ellenborough a été soutenu par la pensée qu'il servait une très gracieuse Maîtresse, qui interpréterait sa conduite de la manière la plus favorable. Aujourd'huit il offre humblement à Votre Majesté l'expression de sa gratitude, non seulement pour ces marques de faveur royale, qu'elle a, paraît-il, l'intention de lui décerner comme récompense de ses services, mais plus encore pour le constant appui qui l'a soutenu dans tous ses efforts et lui a permis de remettre les Indes à son successeur en une paix entière, achetée par deux années de victoires, et dans une prospérité inconnue jusqu'ici.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 28 juin 1844.
Ma bien-aimée Victoria, J'ai encore à vous offrir mes plus chaleureux et mes meilleurs remerciements pour une très longue et très aimable lettre. Je suis vraiment et sincèrement heureux qu'une crise ministérielle vous ait été épargnée : c'est pour tout pays constitutionnel une terrible affaire, mais, pour une colossale machine comme l'Empire britannique, cela ébranle tout le globe. Pour vous, pour le bien de l'Angleterre et pour la tranquillité de toute la terre, nous devons prier ardemment afin que sir Robe?'t puisse rester de nombreuses années votre fidèle et loyal ministre. Parlements et Chambres sont extrêmement désireux de gouverner, surtout tant que cela ne les ennuie pas. Nous en avons eu récemment un exemple. J'aurais voulu conserver la Chambre plus longtemps, car il y avait encore beaucoup de choses
très importantes à terminer; mais il faisait chaud, [ces messieurs] étaient fatigués ; ils votèrent douze projets de loi1 en un jour, et disparurent ensuite, laissant à d'autres l'ennui d'arranger au mieux les affaires de l'Etat....
Comme événement de politique générale, la visite du Tsar en Angleterre ne peut qu'être utile : il est probable qu'il n'aurait pas fait cette visite si une autre n'était point projetée. Sa politique est naturellement de séparer autant que possible les deux grandes puissances de l'Ouest. Il est trop faible pour résister seul à leurs ordres dans la question d'Orient; mais, si elles n'agissent pas de concert, il est certain qu'il est le maître. Dans tout ceci il agit sagement et d'accord avec les grands intérêts de son empire. L'Angleterre a plus à risquer, en étant à la merci de la Russie, qu'à celle de la France. Avec la France il s'agit parfois de simples jalousies; mais, d'autre part, une entente à peu près correcte tient la France tranquille et assure la paix de l'Europe, beaucoup plus dans le sens de la politique européenne de l'Angleterre, que dans celle de mes voisins. La seule consolation qu'ils peuvent y trouver est de savoir qu'unis aux Anglais ils ont une position importante, mais ils se lamentent toujours de n'y rien gagner. De mauvaises relations avec la France non seulement ouvrent la porte à une guerre européenne, mais aussi à la révolution; et c'est peut-être la partie la plus sérieuse et la plus dangereuse de l'affaire. L'Angleterre ne demande rien à l'Empereur, sinon de maintenir le statu quo en Europe et dans une grande partie de l'Asie. A Paris, on n'est pas aussi ému de la visite de l'Empereur qu'on aurait dû l'être, mais on s'est mis dans la tête l'idée flatteuse qu'il avait fait un Jiasco, ce qui n'est pas vrai; car le Tsar a jusqu'ici plutôt réussi : il a convaincu les gens en
En français dans le texte. (N. d. t
3o LA REINE VICTORIA
Angleterre qu'il est un homme doux et d'un bon naturel, que ni lui ni son empire n'ont d'ambition. Il est grandement temps que je termine mon énorme griffonnage. Pardonnez-le-moi. Je reste toujours votre oncle dévoué,
Léoi'old R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 27 août 1844.
Mon très cher oncle,
Mille remerciements pour votre aimable et longue lettre du 23 reçue hier. Je peux vous donner de nous de très bonnes nouvelles. Nous allons tous bien. La chère journée d'hier1 s'est passée très tranquillement, très heureusement : nous sommes pleins de reconnaissance envers la Providence pour ses nombreuses bénédictions. Je ne peux que prier pour que notre bonheur actuel continue.
J'espère et je crois que le nuage qui menace le ciel politique est moins noir et moins menaçant. Mais je trouve que Guizot a été très imprudent de ne pas désavouer tout de suite d'Aubigny, pour ce que vous appelez vous-même une « insulte »2, au lieu de laisser l'affaire traîner quatre semaines et nos gens s'exciter peu à peu. L'incident de Tanger3 est malheureux et j'espère qu'à l'avenir le pauvre Joinville ne sera pas exposé à d'aussi désagréables aventures. On fera tout ce qu'on pourra pour le justifier aux yeux du public ici, mais je crains qu'au premier abord on ne soit pas très charitable. Les lettres, parues dans le
I. Le jour de fête du prince Albert. Le prince Alfred naquit le 6 août de cette année.
1. La proclamation de la souveraineté de la France sur Tahiti.
3. Les hostilités avaient commencé entre la France et le Maroc. Tanger fut bombardé.
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Times, sont odieuses et constituent ces injures de très mauvais goût1. On recherchera les trois officiers, dont la conduite est indigne d'Anglais. Croyez-moi toujours, mon très cher oncle, votre très affectionnée nièce,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Blair Athol, i5 septembre 1844.
J'ai reçu votre aimable lettre du 6, le jour de notre arrivée ici, et vous en remercie beaucoup. Comme j'ai parlé à Louise de notre voyage, je ne me répéterai pas.
La solution heureuse de nos difficultés avec la France2 est un immense bienfait, mais il est réellement et vraiment nécessaire que vous et ceux de Paris sachiez que le danger fut imminent : le pauvre Aberdeen était presque seul à s'efforcer d'arranger les choses. Nous devrons dorénavant essayer d'empêcher de pareilles difficultés. Je dois cependant dégager Jarnacz de tout blâme, car Aberdeen ne fait qu'en dire du bien....
En Grèce les affaires paraissent se gâter et Dieu sait comment cela se terminera.
i. Une série de lettres parurent dans le Times, écrites par des officiers de marine anglais qui avaient été témoins du bombardement de Tanger, et accusaient l'amiral français et la flotte de manquer de courage.
2. Les difficultés avec la France, au sujet de Tahiti, ayant été réglées d'une façon satisfaisante, le roi Louis-Philippe put venir en Angleterre; il était le premier roi français qui rendait visite à un souverain d'Angleterre. Le Roi fut reçu avec enthousiasme en Angleterre, visita Claremont, qu'il devait habiter pendant son exil, fut créé chevalier de la Jarretière à Windsor, et visita le collège d'Eton et l'arsenal de Woolwich.
Ambassadeur de France à Londres
La reine des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 5 octobre 1844.
Ma chère bien-aimée Victoria, ...Je n'ai pas grand'chose à vous dire des habitudes et des goûts de mon père au sujet de son logement. Mon père est une de ces personnes qu'il est très facile de contenter, de satisfaire et de recevoir. Sa vie, si mouvementée, l'a habitué à tout, et fait qu'il trouve toutes les installations parfaites pour lui : il n'y a qu'une seule chose qu'il lui soit difficile de faire, c'est d'être prêt de très bonne heure. Il a l'intention malgré cela d'essayer de venir à votre déjeuner, mais il faudra insister pour qu'il ne le fasse pas. Cela bouleverserait toutes ses habitudes, et serait mauvais pour lui, car il mangerait certainement, ce qu'il ne fait pas d'ordinaire le matin. Il prend généralement ce que l'on pourrait à peine appeler un déjeuner et mange seulement deux fois par jour. 77 vaudrait mieux pour lui de ne paraître qu'au lunch et au dîner, si vous aviez l'amabilité de le dispenser du déjeuner. Ne lui dites pas que je vous ai écrit, mais arrangez tout cela avec Montpensier, et ayez la bonté de lui commander un bol de bouillon de poule. C'est la seule chose qu'il prenne généralement le matin et entre ses repas. Je n'ai pas d'autre remarque à faire, mais j'ai dit à Montpensier de parler ouvertement à Albert quand il penserait qu'il y aurait quelque chose à faire pour mon père, ou lorsque quelque chose pourrait le gêner ou l'incommoder, et vous pourrez le consulter quand vous aurez une hésitation. Il est chargé de toutes les recommandations de ma mère, car mon père est naturellement si imprudent et si peu habitué à prendre des précautions et des soins qu'il faut en quelque sorte le surveiller pour qu'il ne prenne pas froid et ne fasse rien qui puisse lui
faire du mal. Quant à ses appartements, un lit dur et une grande table pour ses papiers sont les seules choses qu'il demande. Il dort généralement sur un matelas de crin de cheval avec une planche de bois dessous; mais n'importe quel lit fera l'affaire, pourvu qu'il ne soit pas trop doux. [Mon père] sera toujours à i>os ordres et prêt à faire ce que vous voudre\. Vous savez qu'il peut prendre beaucoup d'exercice et, qu'il s'agisse de visites ou de cérémonies, tout Yintéressera et le charmera : ceci n'est pas un compliment mais un simple fait. Son seul désir est que vous ne vous gêniez pas pour lui, et ne changiez pas vos habitudes à cause de lui. Lord Aberdeen sera, naturellement, à Windsor, et je suppose que vous inviterez, comme vous me l'avez dit, la famille royale. Mon père espère aussi voir sir Robert Peel, lord Stanley et vos autres ministres. Vous inviterez probablement la plupart d'entre eux pendant son séjour. Il désire beaucoup revoir ceux qu'il connaît déjà et faire la connaissance de ceux qu'il n'a pas encore vus. En vous écrivant tout ceci, je crois rêver, je ne puis croire encore que dans quelques jours mon cher père aura, si Dieu le veut, V inexprimable bonheur de vous revoir et à Windsor, ce qu'il désirait tant et ce qui pendant longtemps parut si improbable. Vous ne vous faites aucune idée de la satisfaction que [ce voyage] lui inspire, et de la joie qu'il aura à vous revoir, et à se retrouver en Angleterre. Dieu veuille qu'il puisse avoir une bonne traversée et vous arriver sain et sauf. Il est nnberufen, comme vous le verrez bientôt, j'espère, malgré ce que disent ordinairement les journaux, et parfaitement bien.... Votre très dévouée1,
Louise.
i. Cette lettre jette une vive lumière sur la vie bourgeoise Je ces deux familles royales. (N. d. t.)
La reine des Belges à la Reine Victoria.
Laeken,7 octobre 1844.
Ma chère et bien-aimée Victoria, ... J'ai écrit à ma mère, pour la tranquilliser, tout ce que vous m'avez dit au sujet de mon père. Nous sommes tout à fait certains, je vous assure, que vous et Albert prendre^ soin de lui et qu'avec vous il est dans de bonnes mains. Ce qui inquiète ma mère c'est la crainte que, étant libre et sans contrôle, il ne veuille trop faire le jeune homme1, monter à cheval, aller et venir, agir comme s'il avait encore vingt ans. Pour vous dire toute la vérité, elle a peur aussi qu'il ne mange trop. Je suis sûre qu'il vous le dira luimême, car cette crainte l'amusait beaucoup. Pour faire plaisir [à ma mère], et d'ailleurs rassuré par moi, je lui ai affirmé que vous autoriseriez ce qui n'était même pas une dérogation aux usages, il a renoncé complètement de luimême à assister à votre premier déjeuner. Mais je m'aperçois que y écris comme s'il n'était pas déjà sous votre toit. Je voulais aussi vous dire, que quoiqu'il ait amené ses chevaux dans le cas où il en aurait besoin, ma mère vous demande de l'empêcher complètement, si possible, de s'en servir. J'ai écrit déjà à ma mère que je supposais qu'il n'aurait aucune occasion de les utiliser, et que vos promenades1 auraient lieu soit à pied soit en voiture. J'ai confié à Montpensier tous mes messages pour vous, ma bien-aimée Victoria, et vos chers enfants. Il espère que vous lui permettrez, durant son séjour à Windsor, de faire deux excursions, l'une à Londres, et l'autre à Woolwich, qu'il est très curieux de voir, étant officier d'artillerie. Je vous révèle ce désir, car. il sera peut-être trop timide ou
En français dans le texte. (N. d. t
trop discret pour vous l'exprimer lui-même. Il peut très bien faire ces deux trajets par chemin de fer et être revenu pour le dîner : je suis sûre que vous n'y ferez pas d'objection. Votre très dévouée, Louise.
Je suis très contente que lord Charles Wellesley soit une des personnes attachées à mon père. Montpensier et lui feront une paire d'amis : il avait, vous le savez, conquis tout le monde à Eu. Si, par hasard, lord Hardwicke était de service durant le séjour de mon père, vous seriez très aimable de rappeler [au Roi] de le remercier pour le fameux fromage, qui arriva à bon port et fut trouvé excellent....
La Reine Victoria an roi des Belges.
Château de Windsor, 8 octobre 1844.
Mon cher oncle,
Vous me pardonnerez, je suis sûre, de ne vous écrire que quelques lignes, car je suis toute seule et très agitée par l'arrivée du cher Roi : je laisserai ma lettre ouverte pour vous l'annoncer. Mon très cher maître est allé à Portsmouth le recevoir. On est, je vous dis la vérité, très ému, très curieux de voir le cher Roi, et très désireux de le recevoir chaudement.
Mille remerciements pour vos aimables lettres du 28 et du 4. Je ne puis comprendre qui a pu dire que Peel, et les autres ne seraient pas ici. Lui, Aberdeen, ainsi que le vieux Duc ne quitteront pas Windsor, et tous les autres ministres viendront pendant son séjour.
Je suis bien aise que Joinville soit arrivé et ait évité ses entrées triomphales1. J'espère qu'il prendra grand soin de lui-même.
En français dans le texte. (N. d. t
Vous aurez appris par la chère Louise notre voyage, etc., etc. Je ne puis m'habituer à être encore ici, et je soupire, plus que je ne le devrais, après mes chères Highlands, les collines, l'air pur, la tranquillité, la vie retirée, la liberté, après tout cela. Les enfants vont bien. Je suis fâchée d'apprendre qu'il n'en est pas de même encore de votre côté.
3 h. 3o.Le Roi et Montpensier sont parfaitement arrivés, sains et saufs, à deux heures, et paraissent tous deux extrêmement bien. Nous venons de luncher avec eux. Cela me semble comme un rêve, un rêve très agréable.
Albert vous envoie toute son affection. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Bertie a été immédiatement pris d'une passion pour Montpensier.
Le vicomte Melbourne à la Reine Victoria.
Brocket Hall, 9 octobre 1844.
Lord Melbourne présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et la remercie beaucoup pour sa lettre du 7 qu'il vient de recevoir, avec une très grande satisfaction, car il commençait à trouver le silence de Votre Majesté un peu long. Mais il comprend parfaitement les raisons qui l'empêchèrent d'écrire pendant son séjour en Ecosse. Lord Melbourne est bien aise de voir que Votre Majesté se plaît autant là-bas et est si ardemment éprise du pays. Lord Melbourne croit qu'il a été aux endroits dont elle parle. En 1802, il passa quelques mois en Perthshire avec feu lord Kinnaird et s'y plut beaucoup. Il est triste parfois quand il pense combien ses forces ont diminué depuis ce temps-là. Lord Melbourne n'a encore jamais remercié
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Votre Majesté pour les jolies gravures des pauvres chiennes Islay et Eos, qu'elle lui envoya lors du dernier séjour qu'il fit à Windsor. Lord Melbourne les a fait encadrer toutes deux et les accrochera dans sa chambre. Elles rappelleront à lord Melbourne les agréables et charmants souvenirs de la plus heureuse période de sa vie : il ne peut nier qu'il regrette le temps où il correspondait confidentiellement, tous les jours, avec Votre Majesté. Lord Glenlyon1 a un mérite, aux yeux de lord Melbourne : il fut un constant et ferme soutien de son dernier cabinet. Lord Melbourne espère et croit n'avoir aucune animosité contre ceux qui le combattirent. Mais il garde et gardera toujours un souvenir reconnaissant à ceux qui le défendirent.
Lord Melbourne demande à être rappelé au souvenir de Son Altesse Royale.
La reine des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 12 octobre 1844.
Ma chère et bien-aimée Victoria, ... Je vous remercie beaucoup d'avoir suivi toutes mes recommandations au sujet de mon père : je crains seulement que cela ne vous ait amené à croire que nous le considérions comme un grand enfant ex le traitions comme tel. Mais il est si précieux et si cher à nous tous, que je suis sûre que vous comprendrez et pardonnerez notre excessive vigilance. Votre très dévouée,
Louise.
Voir vol. I, p
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne Housc, 17 octobre 1844.
Mon très cher oncle, J'avais l'intention de vous écrire lundi, mais depuis vous aurez appris que je fus trop bousculée ce jour-là, pour pouvoir le faire. La visite du Roi s'est passée dans la perfection et je regrette beaucoup, extrêmement, qu'elle soit terminée. Il fut enchanté et fut reçu avec enthousiasme et affection, partout où il se montra. J'ai envoyé le récit de nos faits et gestes à la bonne et chère Louise, que vous ne devriez pas laisser si longtemps seule : elle vous aura communiqué sans doute tous les détails. Quel homme extraordinaire que le Roi! Quelle merveilleuse mémoire, que de vitalité, quel jugement! Il nous parla à tous très franchement, et est décidé à ce que nos affaires continuent à aller bien. Il souhaite que Tahiti soit au fond de la mer1. Il s'exprime aussi très ouvertement sur la brochure* du pauvre Hadjy, qui paraît l'avoir affligé plus que tout. Le Roi fit mille éloges de mon très cher Albert; il rend pleinement hommage à ses grandes qualités et à ses talents; et, ce qui m'a particulièrement touchée, il le traite tout à fait comme son égal, l'appelant « mon frère* », me dit que mon mari et la Reine ne font qu'un à ses yeux, — ce qui est la vérité, ■ — et ajoute : « Le prince Albert, c'est pour moi le Roi1 ». Le Roi est très triste de partir, mais il est décidé, dit-il, à me revoir tous les ans. Une autre excellente affaire, c'est que les officiers des deux flottes sont à Portsmouth dans les meilleurs termes et se font les uns aux autres mille compliments-. Comme l'amiral La Susse, un vrai gentilhomme, et son escadre, ont eu un
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
ty-yPi. ^lou(-) dffLùôèflpt . -yLOi, deù iJnxuiçaîù, J84-I.
vif désappointement lundi1, nous pensâmes que cela leur ferait plaisir si nous allions à bord du Gomer. C'est ce que nous fîmes mardi matin; nous y déjeunâmes et je bus à la santé du Roi. Je suis certaine que cette visite, et tout ce qui s'y rattache, ne peut faire que le plus grand bien.
Nous restons ici jusqu'à lundi. C'est une petite maison très confortable, les jardins et le cadre sont charmants, si retirés, — et la vue est très belle.
Je termine en vous demandant de me croire toujours votre nièce dévouée,
Victoria.
J'oublie de vous dire que nous avons beaucoup aimé le bon Montpensier, qui s'est très bien tiré d'affaire.
La Reine Victoria au roi des Français*.
Osborne House, 17 octobre 1844.
Sire, et mon très cher Frère, Votre Majesté m'a écrit deux bien bonnes lettres de Douvres, pour lesquelles je vous remercie de tout mon cœur. Les expressions de bonté et d'amitié que vous me vouez ainsi (sic) qu'à mon cher Albert nous touchent sensiblement (sic) ; je n'ai pas besoin de vous dire encore combien nous vous sommes attachés et combien nous désirons voir se raffermir de plus en plus cette entente cordiale entre nos deux pays, qui existe si heureusement entre nous personnellement. C'est avec un vif regret que nous nous sommes séparés de Votre Majesté, et de Montpensier,
1. Il était entendu que le Roi retournerait en France comme il étaitvenu, par Portsmouth, sur la frégate Gomer, mais, à cause du temps pluvieux et orageux, il rentra par Douvres et Calais.
2, Toute la lettre est en français. (N. d. t.)
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et ce sera une grande fête que de voir renouveler une visite dont le souvenir nous est si cher.
Albert se met à vos pieds, Sire, bien sensible ainsi que moi-même de (sic) l'amitié et la confiance que vous lui avez témoignés.
J'ose prier Votre Majesté d'offrir mes plus tendres hommages à la Reine et à Madame votre Sœur et de me rappeler au souvenir de Montpensier. Je suis pour la vie, Sire et mon cher Frère, de Votre Majesté, la bien affectionnée Sœur et fidèle Amie,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 29 octobre 1844.
Mon très cher oncle, J'ai eu le bonheur de recevoir votre aimable lettre du 26 pendant que je m'habillais pour aller à la Cité à l'occasion de l'inauguration de la Bourse Royale '. Jamais rien ne se passa mieux, et le cortège, aussi bien que tout ce qui eut lieu à la Bourse Royale, fut splendide et vraiment royal. C'était un joli et agréable spectacle que de voir ces myriades de gens assemblés, il y avait même une foule plus nombreuse qu'au Couronnement, et toute de très bonne humeur et ardemment loyaliste. Les articles dans les journaux, aussi, sont très aimables et très flatteurs : ils disent qu'aucun Souverain ne fut plus aimé que je ne le suis, je me permets de le redire sans rougir, et cela à cause de notre bonheur familial, qui est d'un si bon exemple. Comme vous recevez directement le Times, je me permets de vous envoyer un Chronicle, dont je trouve l'article très joli. Vous
Le jour précédent
lirez les comptes rendus. Je ne me souviens pas d'avoir été aussi satisfaite et contente d'une cérémonie publique, et mon bien-aimé Albert fut reçu avec enthousiasme par le peuple. Il est tellement aimé par les gens réellement influents et par tous ceux qui ont le jugement droit ! Nous sommes revenus ici hier soir. Les nouvelles de Paris sont également excellentes. Combien de temps le bon Joinville restera-t-il dans le midi, et où? A propos, très cher oncle, avez-vous lu la suite de Consuelo\ la « Comtesse de Rudolstadt »? C'est terriblement intéressant.
Les Chevaliers de la Jarretière ne portaient pas tout le costume mais seulement le manteau. J'ai l'intention de donner la Jarretière à Ernest, mais je vous prie de ne pas le dire ni à E. ni à personne.
Avec le souvenir affectueux d'Albert, toujours votre nièce et enfant dévouée,
Victoria R.
Le roi des Français à la Reine Victoria 2.
Saint-Cloud, i5 novembre 1844.
Madame ma bien chère Sœur, Mes souvenirs de Windsor sont de ceux dont aucun ne s'efface. Je n'oublie donc pas une petite question qui m'a été si joliment adressée, Were is my gun? et à présent j'en ai trouvé un qui serait indigne de la destinée que je prie Votre Majesté de me permettre de lui donner, si le regret que la disparition du premier fusil avait causé ne m'avait pas appris que le second devait être d'un genre à supporter tous les accidents que l'enfance aime à infliger à ses jou-
Toute la lettre est en français. (N. d. t
joux. C'est donc tout simplement un très modeste fusil de munition adapté à sa taille que j'adresse à Votre Majesté pour son auguste et charmant enfant le Prince de Galles, comme ma réponse à sa question.
J'ai encore une autre dette dont je vous prie de me permettre de m'acquitter. Quelque vif que soit mon désir de revoir Windsor, ce serait un trop long retard que d'attendre cet heureux moment, pour offrir à la Princesse Royale cette petite boîte à ouvrage, de Paris, qu'elle m'a fait espérer lui serait agréable (sic), et tout ce que je désire c'est que vos enfants se ressouviennent un jour d'avoir vu celui qui a été le fidèle ami de leur grand-père, comme il l'est et le sera toujours de leurs bien-aimés parents.
Que Votre Majesté me permette encore d'offrir ici au Prince Albert l'expression de la vive et sincère amitié que je lui porte et que je lui garderai toujours, et d'accepter celle de l'inaltérable attachement avec lequel je suis, pour la vie, Madame ma bien chère Sœur, de Votre Majesté, le bon Frère bien affectionné et fidèle Ami,
Louis Philippe R.
Sir Henri Hardinge à la Reine Victoria.
23 novembre 1844.
Sir Henri Hardinge1 présente ses plus humbles devoirs à Votre Majesté et soumet humblement à son examen les observations suivantes sur la situation d'une importante partie de son empire.
Le rétablissement de la paix a augmenté le désir qu'a la population indigène de recevoir les avantages de l'instruction anglaise. La littérature de l'Occident est le sujet
1. Gouverneur général des Indes, successeur de lord Ellenborough.
d'étude préférée des Hindous dans leurs écoles et collèges. Ils discutent avec justesse les principaux événements de l'histoire d'Angleterre. Des garçons de 1 5 ans, à peau noire, récitent leurs passages favoris de Shakespeare, citant avec à propos les notes des commentateurs anglais et allemands. Ils excellent en mathématiques, et, quand il s'agit de subtilités juridiques, leur finesse est des plus extraordinaires.
Pour récompenser le talent indigène et le rendre pratiquement utile à l'État, sir Henri Hardinge, après mûre réflexion, a publié une résolution, d'après laquelle les étudiants les plus méritants seraient nommés pour remplir les charges publiques, qui deviendraient vacantes au Bengale.
Cet encouragement a été reçu par la population hindoue avec la plus grande reconnaissance. Les études, dans les écoles et collèges mahométans, étaient jusqu'ici limitées à l'arabe, au Coran, et aux études abstraites relatives à leur religion, et on y avait toujours témoigné une aversion marquée pour la littérature anglaise. Depuis la publication de la Résolution, on a immédiatement décidé de changer ce programme afin de participer aux bénéfices offerts aux talents indigènes, quelle que soit leur secte religieuse.
Il est impossible, dans tout l'immense empire de Votre Majesté, d'employer le nombre de fonctionnaires civils européens, largement rémunérés, qu'exigerait le service public. Cette insuffisance numérique est le grand défaut del'administrationanglaise. En semant chaque année à travers les provinces dans une proportion déterminée des indigènes bien formés, soumis au contrôle de fonctionnaires anglais, on pourrait sincèrement espérer que les préjugés disparaîtraient graduellement, que le service public serait amélioré, et l'attachement à l'Angleterre accru....
Sir Henri Hardinge, en terminant ces observations, se
permet humblement d'assurer à Votre Majesté qu'il ne prévoit comme probable aucun événement de nature à troubler la tranquillité de cette partie de son empire1.
H. Hardinge.
i. Cette lettre présente un intérêt particulier, si le lecteur se rappelle que l'agitation qui s'est manifestée en 1906-7 chez les Hindous a pour cause, entre autres, le désir qu'ils ont de se voir ouvrir un plus grand nombre de postes, réservés jusqu'ici à des fonctionnaires anglais. (N. d. t.)
CHAPITRE XIV Introduction historique
La nouvelle année (1845) s'ouvre sous d'heureux auspices, l'activité commerciale grandit, grâce à l'impulsion donnée par les nombreuses lignes de chemins de fer alors en cours d'exécution. Plus de deux cents projets sont déposés au commencement de la session pour demander des concessions, et la spéculation fait rage. L'impôt sur le revenu est renouvelé. La Ligue contre la loi sur les blés reprend ses attaques plus que jamais, tandis que les conservateurs dissidents redoublent leurs efforts contre le Ministère. La loi la plus importante de l'année est celle proposée par le Gouvernement pour augmenter la subvention du Collège catholique romain de Maynooth. M. Gladstone, quoiqu'il approuvât la mesure, se retire du Ministère, car il avait, quelques années auparavant, écrit pour la combattre. Vers la fin de l'année, la situation de l'Irlande devient très alarmante, à cause de la mauvaise récolte de pommes de terre, et le Gouvernement se trouve dans un grand embarras. Lord John Russell écrit d'Edimbourg aux électeurs de la Cité de Londres pour annoncer qu'il accepte l'abrogation totale et immédiate de la loi sur les blés, et le Times annonce que le Ministère la proposera. Peel, ne voulant pas assumer cette tâche, donne sa démission en décembre, et un ministère whig tente l'aventure. L'essai fut abandonné et Peel reprend le pouvoir, sans lord Stanley, mais avec le concours de M. Gladstone.
Un conflit de grande importance éclate avec les États-Unis au sujet de la frontière des territoires américains et anglais, à l'ouest des montagnes Rocheuses. Trente-cinq ans auparavant la même question avait été soulevée, et réglée sur la base d'une occupation conjointe.
La valeur croissante de la côte du Pacifique réveilla une question où était mise en jeu la propriété de l'Ile Vancouver et de l'embouchure de la rivière Colombia. Le président Polk réclama le tout, et dit qu'il ne reculerait pas pour défendre les
intérêts de l'Amérique. Le Gouvernement anglais fut également ferme, et l'affaire ne fut réglée qu'en 1846.
Dans les Indes, où la paix avait régné pendant presque toute l'année, les Sikhs en décembre prennent l'offensive, traversent le Sutlej, envahissent les Indes anglaises. Ils furent battus d'une façon signalée par sir Hugues Gough à Moodkee et à Ferozeshah. Au Sindhy sir Charles Napier dirige les opérations contre les peuplades des montagnes.
En Nouvelle-Zélande, de désastreuses batailles ont lieu entre les indigènes et les colons: à deux reprises les armes anglaises subissent un échec.
En France le plus important événement est le vote de la loi sur les fortifications de Paris. La guerre continue contre Abd el-Kader en Algérie. En Espagne, don Carlos abdique ses prétentions au trône en faveur de son fils. Le bruit court que la Reine est fiancée au comte de Trapani.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 14 janvier 1845.
Mon très cher oncle, Ce que vous me dites au sujet d'Aquila1 et de Montpensier m'intéresse. Quelle folie, alors, d'imposer Trapani à l'Espagne ! Veuillez m'expliquer la cause de l'obstination du Roi dans cette affaire du mariage espagnol : aucun pays en cette matière n'a le droit de dicter ainsi ses volontés à un autre. Si Tatane2 venait à penser à l'Infante, l'Angleterre serait extrêmement indignée, et considérerait avec rai-
1. Louis-Charles, comte d'Aquila, fils de François I", roi des Deux- Siciles, et frère du comte de Trapani et de la reine Christine : lui et son frère étaient oncles de la reine Isabelle.
Le duc de Montpcnsicr
son cette union comme équivalant à un mariage avec la Reine elle-même. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 18 janvier 1845.
Ma très chère Victoria,
... La question du mariage espagnol est réellement très curieuse. En fait, toutes les autres branches des Bourbons sont hostiles à la famille d'Orléans, mais l'idée, qui rend le Roi si tenace dans ses vues à ce sujet, est qu'il s'imagine que cela produirait une mauvaise impression en France, si aujourd'hui un autre qu'un Bourbon épousait la reine d'Espagne. Ce sentiment, on l'a créé de toutes pièces, car en France personne ne songeait à cette affaire. Après avoir déclaré quasi officiellement aux Chambres françaises qu'on n'accepterait personne autre qu'un Bourbon, si les circonstances, après tout, en décident autrement, ce sera maintenant une défaite, qu'ils {sic) auront certainement provoquée eux-mêmes....
Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 28 janvier 1845.
... Le sentiment de loyalisme ici est heureusement frès fort, et, partout où nous nous montrons, nous sommes reçus très cordialement et chaleureusement, et la politesse et le respect, dont font preuve ceux à qui nous rendons
visite, sont des plus satisfaisants. Un exemple, entre mille, pour vous montrer combien on est respectueux : le duc de Buckingham, qui est terriblement orgueilleux, apportait lui-même à Albert après dîner la tasse de café sur un plateau. Partout mon Ange chéri reçoit les mêmes respects et les mêmes honneurs que moi.
Mille remerciements pour m'avoir retourné la liste1 : ce n'est pas Albert mais Tatane qui a fait les croix noires. Les Trois Mousquetaires de Dumas, et Arthur par Eugène Sue, peuvent-ils être lus par moi}
Adieu, le plus cher, le meilleur des oncles. Croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Le Pavillon, 10 février 1845.
Quoique la Reine sache que sir Robert Peel a déjà songé à la nécessité urgente de faire quelque chose pour le palais de Buckingham, la Reine croit qu'il est à propos de signaler elle-même ce sujet à sa sérieuse considération. Sir Robert connaît l'état du palais et sait qu'il est de moins en moins adapté à notre petite famille, qui grandit rapidement. Toute construction nouvelle ne saurait être habitée sans inconvénient avant plusieurs années. Si elle était commencée cet automne, nous ne pourrions guère l'occuper avant le printemps 1848 : le prince de Galles aurait alors presque sept ans, et la princesse Royale presque huit, et il est impossible de les garder dans la nursery plus longtemps. En conséquence, des crédits, dans ce but, devraient être ouverts cette année. D'autre part, la plus grande par-
1. Une liste de livres français que la Reine se proposait île lire.
tie du palais est dans un triste état, et avant peu de nouvelles dépenses seront nécessaires afin d'en faire une habitation décente pour la famille Royale ou les visiteurs que la Reine peut avoir à recevoir. Le besoin d'une pièce capable de contenir un plus grand nombre de ces personnes que la Reine doit inviter dans le cours de la saison aux bals, concerts, etc., se fait beaucoup sentir : aucun des appartements actuels ne peut la remplacer. En outre, il est nécessaire d'améliorer les offices et les chambres des serviteurs : leur insuffisance oblige le budget de la maison à de grandes dépenses chaque année. C'est à sir Robert de considérer s'il ne serait pas préférable de remédier immédiatement à tous ces inconvénients, et de saisir cette occasion pour faire en sorte que l'extérieur du palais ne soit pas plus longtemps une honte pour le pays, ce qui est certainement le cas maintenant. La Reine pense que le pays aimerait mieux que la question de l'habitation des Souverains à Londres soit définitivement réglée, que de lavoir à chaque instant revenir sur l'eau1.
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Le Pavillon, 18 février 1845.
La Reine a reçu la lettre de sir Robert Peel et est heureuse que la discussion à la Chambre des Communes ait fait des progrès satisfaisants.
La Reine a été très blessée par les termes impertinents dont s'est servi M. Borthwick pour poser sa question au sujet du titre de Roi Consort, et très satisfaite de la réponse faite par sir Robert2. Le titre de Roi créerait assu-
1. Peel répondit que, comme on allait proposer de renouveler la loi sur 1 impôt sur le revenu, il serait préférable de reculer la démarche à faire auprès du Parlement jusqu'à ce qu'on sût mieux ce que l'opinion penserait de l'impôt.
2. Un filet paru dans le Morning Chronicle confirmait la rumeur d'après
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rément de nombreuses difficultés, et ne serait peut-être pas d'un réel avantage pour le Prince, mais la Reine maintient qu'il faut dès aujourd'hui faire quelque chose, pour donner à la situation du Prince une consécration constitutionnelle et conférer un titre en rapport avec cette position1. Comment et quand : voilà les questions difficiles
La Reine Vicloria à sir Robert Peel.
Château de Windsor, 24 mars 1845.
La Reine a reçu le coffret de sir Robert Peel, qui con-
laquelle ce titre allait être conféré au Prince. Dans sa réponse à M. Pierre Borthwick, sir Robert Peel le nia formellement.
Sir Robert Peel au Prince Albert
Whitehall, 18 février 1845.
Monseigneur, J'ai reçu hier la note ci-jointe de M. Borthwick et, à la suite de cette note, il me posa une question, hier soir, à la Chambre des Communes, au sujet du paragraphe paru dans le Morning Clironicle qui annonçait qu'on a l'intention de proposer au Parlement que Votre Altesse Royale prenne le titre de Roi Consort.
Je regrette beaucoup que le Morning Clironicle ait inséré ce filet. La place proéminente qui lui fut donnée dans le journal et une vague insinuation qu'il était autorisé à le faire ont été cause qu'on y a, dans une certaine mesure, attaché créance. La nouvelle fut reproduite par tous les journaux de province et a donné lieu à de nombreux commentaires et hypothèses, qu'il est loin d'être désirable de provoquer sans nécessité.
Je trouve que l'éditeur du Morning Clironicle a agi de la façon la plus injustifiable en insérant un tel paragraphe et en ayant l'air d'être autorisé à le faire.
Cela a produit une impression qui confirme singulièrement les observations, que j'ai pris la liberté de faire à Votre Altesse Royale, dimanche soir.
Je crois, cependant, que mon démenti formel coupera court à toute nouvelle supposition et discussion à ce sujet.
A la note de M. Borthwick j'ajoute une lettre, entre plusieurs qui me furent adressées, qui montre la tendance qu'on a à « potiner » sur les innovations constitutionnelles.
J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, avec un sincère respect, de Votre Altesse Royale le très fidèle et obéissant serviteur, Robert Pickl.
2. Cette lettre révèle l'autorité prise sur la Reine par le Prince. Pour comprendre le degré auquel les idées de la Reine, sur ce point, se sont modifiées, il suffit de se reporter aux billets qu'elle écrivait jadis à sou fiancé, sous l'influence de lord Melbourne. Voir T. I, p. 297-301. (N. d. t.)
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE 5i
tenait ses présentations pour l'évêché vacant d'Ely. La Reine approuve tout à fait le choix du Doyen actuel de Westminster' comme évêque. Sir Robert ayant demandé à la Reine si elle aimerait voir l'archidiacre Wilberforce succéder au Doyen de Westminster, au cas où celui-ci accepterait TÉvêché, elle tient à déclarer qu'un pareil arrangement nous serait très agréable, et la Reine croit qu'il plairait infiniment à l'Archidiacre. Cette nomination, à ce que croit la Reine, rendrait libre un canonicat à Winchester : elle aimerait le voir donner à une personne, nettement hostile au Puseyisme2.
La Reine approuve que l'Évéque de Lichfield z soit transféré au siège épiscopal d'Ely, au cas où le Dr Turton le refuserait.
Cela ferait grand plaisir à la Reine d'être marraine du petit-fils de sir Robert Peel. Peut-être que sir Robert voudra bien communiquer cette nouvelle à lady Villiers.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 25 mars 1845.
... J'ai recopié ce que vous m'avez écrit au sujet de Peel* dans une lettre que je lui ai écrite : cela, j'en suis sûre, lui fera grand plaisir. De nos jours un ministre a besoin d'être un peu encouragé, car les hostilités et les difficultés auxquelles il a à faire face sont terribles. Peel travaille si dur, et a tant à faire qu'il dit parfois ne pas savoir comment s'en tirer.
1. Dr Thomas Turton (1780-1864), autrefois doyen de Peterborough.
C'est-à-dire au courant néo-catholique. (N. d. t
3. Jean Lonsdale (1788- 1867) fut évêque de Lichfield, de 1843 jusqu'à sa mort.
4. Voir la réponse de Peel dans Vie du Prince Consort, chap. xm.
Vous serez content, je suis sûre, d'apprendre que nous avons réussi à acheter Osborne dans l'île de Wight1 et, si nous pouvons le faire, nous irons probablement en courant, avant de retourner à la ville, y passer trois nuits. Cela paraît si bon et si gentil d'avoir un endroit bien à soi, tranquille et retiré, où Ton soit débarrassé du service des Eaux et Forêts et de toutes les délicieuses administrations, qui sont la plaie de la vie.
Adieu, très cher oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au vicomte Melbourne.
Buckingham Palace, 3 avril 1845.
La Reine avait l'intention d'écrire d'Osborne à lord Melbourne pour le remercier de sa dernière note du 19; mais nous étions si occupés, et si enchantés de notre nouvelle et vraiment délicieuse demeure, qu'elle a difficilement trouvé le temps de faire quoi que ce soit : d'ailleurs le temps était si beau, que nous étions dehors presque toute la journée. La Reine renvoie lord Melbourne à M. Anson pour les détails sur notre nouvelle propriété, qui est très étendue : la Reine n'est pas du tout compétente pour parler d'hectares, etc., etc., mais elle croit qu'il est impossible d'imaginer un plus joli endroit. Les vallées et les bois seraient beaux n'importe où; mais, près de la mer, les flots viennent battre les arbres, c'est la perfection. Nous avons une charmante plage entièrement à nous. La mer était si bleue et si calme que le Prince me dit que c'était comme à Naples. Nous pouvons nous promener partout seuls
Lâchât avait été conseillé par sir Robert Peel
sans être suivis par la foule, ce qui, lord Melbourne le comprendra aisément, est délicieux. Et enfin, ce qui n'est pas le moins important, nous avons Portsmouth et Spithead si près, que nous pourrons surveiller ce qui s'y passe : cela plaira à la marine, et sera plus tard très utile à nos garçons.
Les enfants vont tous bien. La Reine vient de faire tirer une lithographie d'après un petit dessin, qu'elle a fait elle-même, des trois aînés ; elle l'enverra à lord Melbourne avec de l'eau de Cologne.
Fanny et lord Jocelyn ont dîné ici hier soir; elle paraissait très bien, et quant à lui il semble très satisfait d'avoir une fonction et d'être occupé.
La Reine espère que lord Melbourne jouit de ce beau temps, et s'arrête en transmettant les bons souvenirs du Prince.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, i5 avril 1845.
Mon bien-aimé oncle, Nous sommes ici dans une grande agitation, au sujet de l'une des plus importantes mesures qui aient jamais été proposées1 : je suis sûre que le pauvre Peel devrait être béni par tous les catholiques, pour la manière noble et vaillante dont il se met en avant pour défendre la pauvre Irlande et lui faire du bien. Mais ce que la bigoterie, la méchanceté et les passions aveugles peuvent produire est
1. Le bill pour augmenter la subvention du Collège catholique romain de Maynooth fut déposé par Peel, malgré l'opposition de la moitié de son parti. Une autre loi établit des collèges laïques (collèges saus Dieu, comme on les surnomma) à Cork, Belfast et Galway : ils furent affiliés à une nouvelle Université irlandaise.
tout à fait lamentable et j'en rougis pour le Protestantisme \ Un pasteur presbytérien l'a dit avec vérité : « La bigoterie est plus vulgaire que V opprobre »....
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 23 avril 1845.
Mon très cher oncle, Notre Bill Maynooth en est à la seconde lecture. Je pense que, si vous lisez les admirables discours de sir Robert Peel, vous trouverez que son plan est parfait. Les Catholiques sont tout à fait enchantés, pleins de reconnaissance, et se conduisent extrêmement bien. Mais les Protestants agissent très mal et témoignent d'une étroitesse d'esprit et d'un manque de bon sens au sujet des questions religieuses, qui sont tout à fait une honte pour la nation. Les cas de l'Autriche, de la France, etc., ne sauraient être comparés à celui-ci, car ici c'est un pays protestant, tandis que les autres sont catholiques. Je crois qu'on aurait tort de jamais soutenir une Eglise catholique romaine avec de l'argent appartenant à l'Eglise protestante. Les fondations protestantes en Irlande doivent rester intactes, mais laissons le clergé catholique romain recevoir une bonne et convenable éducation.
Le duc de Broglie2 a dîné avec nous hier soir : ses travaux* avancent d'une manière satisfaisante. Il me de-
1. Comme Macaulay l'avait dit, la nuit précédente, pendant le débat: « L'Orangiste pousse son cri de guerre; Exeter Hall fait entendre son braiment; M.Macncile frémitde voir des festins plus somptueux que jamais donnés aux prêtres de Baal à la table de la Reine ; et les ouvriers protestants de Dublin demandent, en très mauvais anglais, une mise en accusation. »
2. Achille-Charles, duc de Broglie, ex-ministre des Affaires étrangères.
lin français dans le texte. (N. d. t
manda quand vous viendriez et me dit que vous étiez très Anglais et un peu Français1, ce qui est vrai, je crois. Affectueux respects d'Albert. Croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
M. Goulburn* à la Reine Victoria.
Downing street, 3o avril 1845.
M. Goulburn présente ses plus humbles devoirs à Votre Majesté. Plusieurs démarches ont été faites auprès du Trésor pour insister sur le service que rendrait au public la circulation des pièces d'argent de trois pence3. Ces pièces sont légalement admises depuis la proclamation de Votre Majesté, du 3 juillet i838. Mais elles ont été jusqu'ici réservées pour ses aumônes, et comme telles sont consacrées spécialement à son usage. M. Goulburn considère qu'une frappe de ces pièces, en vue de les répandre, ne peut avoir lieu sans que Votre Majesté ait signifié son bon plaisir.
M. Goulburn demande donc humblement à Votre Majesté de vouloir bien examiner s'il lui plaît d'autoriser l'émission de cette monnaie.
Sir James Graham à la Reine Victoria.
Whitehall, i3 mai 1843.
Sir James Graham a l'honneur de présenter à Votre
o, 3i centimes. (N. d. t
Majesté, avec ses humbles devoirs, la note ci-incluse.
On a fait une enquête complète sur ce qui s'est passé à Newgate, à l'occasion du dernier sermon au condamné à mort et le matin de l'exécution1 : le rapport établit la nécessité d'une intervention législative en vue d'empêcher le retour de scènes aussi honteuses et aussi démoralisantes. L'idée d'enlever aux exécutions capitales leur publicité actuelle est bien digne d'un sérieux examen, et sir James Graham, obéissant au désir de Votre Majesté, la soumettra à ses collègues. Il est disposé à croire que la sentence pourrait être mise à exécution, avec avantage, en présence d'un jury convoqué par le sheriff : la foule des spectateurs oisifs pourrait être exclue sans diminuer la terreur salutaire et le redoutable avertissement que le châtiment suprême a pour but de donner à l'esprit public. Cependant comme il s'agit d'un sujet, qui touche de près aux intérêts sociaux, il est prudent de ne pas heurter l'opinion publique et il faut réfléchir à deux fois avant de proposer de modifier un usage établi*.
Sir James Graham regrette vivement la part prise par les journaux, dans ces efforts pour satisfaire la curiosité du public pour tous les détails sur la conduite, les habitudes, la contenance de ces malheureux criminels, à leurs derniers moments ; mais il craint que l'on ne puisse, par aucun acte d'autorité, réprimer la licence delà Presse. Si le public est exclu du spectacle de l'exécution, il deviendra probablement encore plus désireux d'avoir un compte rendu imprimé de tout ce qui aura eu lieu, et sir James Graham est si complètement convaincu que la peine de mort doit être maintenue dans certains cas, qu'il considérerait comme inopportune toute décision qui serait de nature à amener
1. Les exécutions publiques avaient donné lieu à des scènes scandaleuses.
Les exécutions publiques furent abolies en 18G
le public à souhaiter la suppression des'exécutions capitales dans tous les cas, sans exception....
J. R. G. Graiiam.
Le î^oi des Belges à la Reine Victoria.
Laekcn, 21 mai 1845.
Ma très chère et bien-aimée Victoria,
Recevez mes bons souhaits les plus sincères et les plus chauds, pour l'heureux anniversaire de votre jour de naissance. Je n'ai pas besoin d'insister sur mes sentiments de dévouement pour vous : ils ont commencé avec votre vie et ne finiront qu'avec la mienne. La seule récompense que je réclame c'est un souvenir un peu affectueux.
Grâce à Dieu, je n'ai rien à vous souhaiter, sinon que votre bonheur présent ne soit pas troublé et que ceux qui vous sont chers vous soient conservés pour votre bonheur.
Mon cadeau est le portrait de Charlotte : la figure est extrêmement ressemblante, la plus ressemblante qui existe ; les cheveux sont un peu trop blonds, ils étaient devenus plus foncés. Je saisis cette occasion pour vous répéter que Charlotte était un noble cœur et une créature remarquablement douée. Elle était nerveuse, comme toute la famille; elle pouvait même être violente, mais en ce cas elle se repentait vite; son caractère était très noble et capable de grand attachement.
Je suis d'autant plus obligé de vous le dire, que j'ai su que vous aviez quelque idée qu'elle avait été très impérieuse et fort peu maîtresse d'elle-même. Avant son mariage, des personnes, à force de flatterie, avaient essayé de lui donner des goûts masculins, et, en un mot, la poussaient à
devenir un jour une sorte de reine Elisabeth. Ces sentiments étaient déjà un peu modifiés avant son mariage. Mais elle était particulièrement décidée à être une bomie et obéissante femme ; quelques-unes de ses amies désiraient qu'elle ne le fût pas; parmi elles Mme de Flahaut doit être mentionnée en première ligne*.
Ce fut même là l'incident qui mit fin à leur intimité. Mme de Flahaut, beaucoup plus âgée que Charlotte et d'un caractère acariâtre et décidé, avait gagné sur elle une influence faite d'un peu de crainte, mais, une fois que Charlotte eut un allié, elle prit courage.
On fut très frappé, le 2 mai 1 81 6, à Carlton House, de la clarté et de la fermeté avec lesquelles elle prononça : « et obéissance, etc. », car on croyait généralement que ce serait au maria faire ces promesses. Le Régent me mit particulièrement en garde et me dit : « Si vous ne résistez pas, elle vous gouvernera haut la main ». Votre propre expérience vous a convaincue que la véritable affection change beaucoup de sentiments, qui peuvent avoir été implantés dans l'âme d'une jeune fille. Chez Charlotte ce fut d'autant plus méritoire, que de très bonne heure, elle fut considérée comme l'héritière de la Couronne : les whigs la flattèrent beaucoup, et plus tard, quand, par mon intervention, elle se réconcilia avec les tories, ils firent aussi mille efforts pour lui plaire.
Son intelligence était extrêmement vive ; elle connaissait tout le monde, et j'ai trouvé même plus tard que son jugement en général était excessivement juste. Elle avait beaucoup lu, et connaissait très bien ce qu'elle avait lu. Généreuse, elle l'était presque trop, et son dévouement était d'autant plus touchant, qu'il émanait d'une personne disposée à être personnelle et impérieuse.
J'arrêterai laces souvenirs de la pauvre Charlotte ; mais j'ai pensé que le sujet ne pouvait que vous intéresser. La ténacité avec laquelle elle voulut, malgré des difficultés de tout ordre, m'épouser, a été le point de départ de tout ce qui plus tard toucha la famille. Vous savez, je crois, que votre pauvre père fut le principal artisan de notre union, bien que les York en fussent aussi partisans; mais notre correspondance de 1814-1816 se fit entièrement par son aimable intermédiaire; sans lui, elle eût été impossible, car Charlotte était vraiment traitée comme une sorte de prisonnière. Conservez toujours de cette bonne et noble Charlotte, qui, avec son beau petit garçon, repose depuis si longtemps là, où nous irons tous, un affectueux souvenir, et croyez-moi, elle le mérite.
Pardonnez ma longue lettre et voyez en elle, ce qui est vrai, un témoignage de la grande affection que j'ai pour vous. Toujours, ma très chère Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Château de Windsor, 12 juin 1845.
La Reine sait que le Doyenné de Worcester est devenu vacant à la suite de quelque nouvelle promotion. Trouvant que le frère de sir Robert Peel, M. Jean Peel, a droit équitablement à cet avancement, mais, craignant que sir Robert n'éprouve quelque hésitation à le recommander en raison de leur parenté, la Reine désire offrir elle-même ce Doyenné à M. Jean Peel par l'intermédiaire de son frère.
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Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Château de Windsor, 12 juin 1845.
Sir Robert présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a hâte de lui accuser réception de sa très aimable et indulgente communication, et de lui exprimer ses remerciements et sa gratitude.
Il doit, pour rendre justice à son frère, assurer Votre Majesté que jamais celui-ci n'a exprimé et probablement n'aurait jamais exprimé à sir Robert Peel un désir au sujet de hautes fonctions dans l'Église.
Sir Robert Peel aurait pu hésiter à soumettre à Votre Majesté le nom de quelqu'un qui le touche de si près, mais comme son frère se distingua beaucoup dans sa carrière universitaire à Oxford, et est unanimement respecté pour la manière dont il accomplit tous ses devoirs professionnels, sir Robert ne se croirait pas le droit de mettre obstacle à la gracieuse intention de Votre Majesté en sa faveur, si, lorsque la vacance du Doyenné de Worcester sera officielle, aucune candidature mieux justifiée n'est mise en avant1.
Lord Stanley à la Reine Victoria.
Downing street, 12 juillet 1845.
Lord Stanley présente ses humbles devoirs à Votre
Majesté et lui soumet une dépêche qu'il vient de recevoir
du Gouverneur du sud de l'Australie: elle contient la lettre
d'un colon de la province, M. Gautier Duffield, qui solli-
Le doyen Peel vécut jusqu'en
cite l'honneur d'offrir à Votre Majesté une caisse du premier vin produit par la colonie.
Lord Stanley n'ose pas répondre de la qualité du cru, mais comme cet échantillon a été envoyé dans un sentiment loyaliste et respectueux, et que l'expéditeur aussi bien que les colons en général pourraient se sentir blessés par le refus de cette humble offrande, il se permet d'espérer qu'il pourra annoncer, par l'intermédiaire du Gouverneur, que Votre Majesté a bien voulu accepter le premier échantillon d'une culture, qui, si elle réussit, peut beaucoup accroître les ressources de cette jeune colonie, aujourd'hui prospère.
Ce qui précède est humblement soumis par le très respectueux serviteur et sujet de Votre Majesté,
Stanley.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 29 juillet 1845.
Mon très cher oncle, Recevez mes meilleurs remerciements pour votre très aimable petite note du 26. Gomme Albert vous écrit au sujet de la visite du roi de Hollande1, je ne vous en dirai que peu de chose, excepté que tout s'est passé merveilleusement bien dans notre petite maison. Nous avons fait avec lui une promenade en mer, samedi, sur le Victoria et Albert, qu'il admira beaucoup. Après le déjeuner, il nous quitta : Albert le ramena à Gosport. Il a l'intention, je crois, de venir ici déjeuner un matin pour prendre congé.
1. Le Roi resta dix jours, assista aux courses de Goodwood et à une revue des troupes de la Maison de la Reine à Hyde Park. 11 fut aussi nommé maréchal.
Il se fait vieux, et a perdu toutes ses dents de devant, mais il est toujours aussi causeur et aussi vivant que par le passé, et semble très heureux d'être de nouveau en Angleterre. Il désirait fort que nous lui rendions visite cette année; toutefois, il fut entièrement satisfait quand nous lui dîmes que cette année cela nous serait impossible, mais que nous espérions pouvoir le faire à un autre moment. Le Roi fut très frappé de me voir maintenant jouir de mon indépendance, agir sans embarras, causer volontiers. Lorsqu'il vint ici en 1 836 ', j'étais constamment comprimée, contrôlée et j'osais à peine dire un mot, ce dont il fut tout à fait étonné. Il m'a trouvée grandie. Croyez-moi toujours, très cher oncle, votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au vicomte Melbourne.
Osborne, 3i juillet 1845.
La Reine remercie beaucoup lord Melbourne de sa dernière et aimable lettre du 1 1, et elle se réjouit de voir qu'il va mieux. Nous sommes confortablement et paisiblement installés ici, depuis le 19, et tirons les plus grands bénéfices, plaisirs et satisfactions, de notre petite propriété. Le cher Prince est constamment occupé; il dirige les nombreuses et nécessaires améliorations qu'il convient de faire, et il surveille notre nouvelle maison : il y trouve un intérêt et une distraction constante. Nous attendons très ardemment la fin de la session, afin de pouvoir partir pour ce voyage en Allemagne que nous désirons tant entreprendre. La Reine est extrêmement désolée de quitter
1. Voir T. I, p. 64. Il était alors prince d'Orange et succéda à son père, qui abdiqua en sa faveur en 1840.
l'Angleterre sans voir lord Melbourne, et sans l'avoir vu de toute la saison, mais une chose ou une autre l'empêche toujours de joindre lord Melbourne chaque fois qu'elle espère y parvenir. Nous rentrerons seulement la veille de la Prorogation et nous nous embarquerons le même jour. Nous avons les enfants ici. Nous sommes allés lundi à Undercliff, Ventnor, Bonchurch, etc., et nous avons été enchantés de tout ce que nous avons vu. Nous eûmes, la semaine dernière, une visite du roi de Hollande qui a vieilli; mais qui autrement est toujours le même.
La Reine partage la satisfaction qu'inspire à lord Melbourne le vote des lois irlandaises, après tant d'opposition factieuse. La mort de lord Grey1 affligera lord Melbourne comme elle nous a affligés. La mort de lord Dunmore est un très pénible événement. Le Prince désire être rappelé affectueusement au souvenir de lord Melbourne.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitehall, 6 août 1845.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire connaître qu'au cours d'un long discours prononcé par lord John Russell hier soir, où il passa en revue la politique du Gouvernement et les événements de la session, celui-ci s'exprima avec vigueur au sujet de l'absence de Votre Majesté, sans que des mesures aient été prises pour assurer l'exercice de l'autorité royale, par la nomination de Lords juges.
Sir Robert Peel pense qu'il est très probable qu'une motion sera déposée à ce sujet lors de la prochaine session, et
1. Charles, second comte Grey, premier Ministre de i83o à 1S41.
particulièrement au cas où quelque incident surviendrait en l'absence de Votre Majesté, qui serait de nature, en raison de l'impossibilité de recourir immédiatement à l'autorité royale, à causer des difficultés publiques ou à contraindre les serviteurs de Votre Majesté à assumer des pouvoirs dont la légitimité serait contestable.
Les légistes actuels de la Couronne s'effrayèrent un peu à l'idée de rompre avec les précédents du règne de Georges IV, quand ils virent les opinions juridiques de leurs prédécesseurs; certes ils approuvaient les principes posés au point de vue de la doctrine, mais ils hésitaient à se prononcer sur l'à-propos et la valeur politique de leur application.
Sir Robert Peel croit qu'il est de son devoir d'exposer à Votre Majesté ce qui s'est passé, et de la prévenir qu'il serait possible qu'une question soit posée ultérieurement au Parlement.
Sir Robert Peel pense que dans le cas d'une courte absence, à une distance qui permettrait de faciles et rapides communications avec Votre Majesté, on peut se dispenser de nommer des Lords juges; mais il est humblement d'avis que, si le voyage devait être plus lointain et plus prolongé que celui qu'elle projette, les motifs en faveur de la nomination de Lords juges l'emporteraient.
Si le sujet est de nouveau abordé au Parlement, et si une question est directement posée, sir Robert Peel, naturellement, se déclarera entièrement responsable du fait que des Lords juges n'aient point été nommés et justifiera l'abandon du précédent établi sous Georges IV : l'absence était plus courte, et les moyens de communication plus faciles1....
i. La Reine fut accompagnée par un secrétaire d'Etat, lord Àberdeen, de façon qu'un acte d'ttat pût être décide aussi bien à l'étranger qu'en Angleterre. Voyez Vie du Prince Cunsort, vol. I, p. 272.
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Château d'Eu, 8 septembre 1845.
Mon cher Peel,
Nous avons quitté Anvers1 très tôt hier matin, et jeté l'ancre pour quelques heures non loin de Flessingue. Nous avons navigué surla Manche durant la nuit et, comme le temps était parfaitement clair et beau, nous étions devant le Tréport avant neuf heures ce matin. Le Roi vint audevant du yacht et prit la Reine dans son canot pour débarquer : je n'ai pas besoin de vous dire avec quelle joie elle fut reçue par toute la famille royale.
Bien que je puisse avoir encore l'occasion de parler au Roi et à Guizot ce soir et demain matin, j'ai déjà discuté plusieurs affaires avec chacun d'eux; et, comme la Reine désire particulièrement envoyer un courrier ce soir, je vais vous donner quelque idée de ce qui s'est passé entre nous.
Je crois que le mariage de la reine d'Espagne est le sujet qui intéresse le plus pour le moment. Ce fut le premier abordé par le Roi et par Guizot : il fut traité par tous deux de la même manière. Ils disent qu'ayant promis de soutenir le roi de Naples ils se sont engagés à ne pas abandonner le comte de Trapani, aussi longtemps qu'il aurait quelque chance de réussir dans sa cour. Je répondis que nous assisterions àcette tentative :nousn'avions aucune objection contre le comte Trapani (sic), et ne prendrions point parti contre lui; mais, à moins que le Gouvernement
1. Le Parlement fut prorogé le 9 août; et la Reine et le prince Albert s'embarquèrent dans la soirée sur le yacht royal pour Anvers. Sir Théodore Martin donne un récit très complet de la visite à Cobourg. La Reine fut spécialement enchantée de Rosenau et de Reinhardtsbrunn. Le matin du 8 septembre le yacht arriva au Tréport et on rendit visite pour la seconde fois au roi et à la reine des Français au Château d'Eu.
et le peuple espagnol ne le désirassent formellement, nous ne saurions en aucune manière encourager ce mariage, car nous étions sincèrement d1avis que l'Espagne ne le souhaitait pas et, dans ces conditions, nous ne voyions rien dans le projet qui méritât notre appui. Le Roi et Guizot reprirent tous deux qu'ils n'avaient aucune objection à faire au comte de Séville1, don Henri, et qu'ils le soutiendraient volontiers, si le comte de Trapani était reconnu impossible.
A l'égard de l'Infante ils déclarèrent tous deux, de la manière la plus positive et la plus explicite, que, jusqu 'à ce que la Reine fût mariée et eût des enfants, ils considéreraient l'Infante exactement comme sa sœur, et que tout mariage avec un prince français serait entièrement hors de question. Le Roi déclara qu'il ne souhaitait pas que son fils eût la perspective de monter sur le trône d'Espagne, mais que si la Reine avait des enfants, par lesquels la succession serait assurée, il ne s'engagerait pas à interdire à son fils de recueillir l'important héritage que l'Infante lui apporterait. Tout ceci, cependant, est incertain, et, en tout cas, demandera du temps pour s'accomplir, car j'ai nettement compris que ce n'était pas seulement un mariage et un enfant, mais des enfants, qui seraient nécessaires pour assurer la succession.
Je pense que c'est tout ce que nous pouvions désirer pour l'instant, et que l'examen d'un mariage avec un prince français peut être sans inconvénient ajourné jusqu'au moment où l'éventualité, à laquelle on songe, se sera réalisée.
Bien des choses peuvent arriver en France ou en Espagne dans le cours de quelques années, qui modifieront cette question d'une manière que l'on ne peut prévoir maintenant. Aberdeen.
I. Le plus jeune lils de don François de Paule, et premier cousin de la reine Isabelle par son père et par sa mère.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Osborne, i5 septembre 1845.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire connaître qu'il reste encore la somme de 17200 francs à distribuer dans l'année courante en pensions sur la Liste Civile.
Sir Robert Peel propose humblement à Votre Majesté d'offrir une nouvelle somme de 5 000 francs à M. Tennyson, dont les talents de poète et d'écrivain sont prisés très haut par des juges compétents.
Il fut signalé à l'attention de sir Robert Peel par M. Hallam. La situation pécuniaire [de M. Tennyson] est loin d'être aisée.
Il y a une vacance au Doyenné de Lincoln, mais le bénéfice est moins avantageux car il n'3' a pas d'habitation, et il est nécessaire que le nouveau doyen en construise une immédiatement à ses frais.
Sir Robert Peel serait disposé à proposer à Votre Majesté d'offrir ce bénéfice à M. Ward, le recteur de Saint- James.
Si M. Ward le décline, il y a un clergyman du nom de Maurice1 sur lequel l'Archevêque s'exprime comme il suit : « Parmi les membres du clergé non munis de bénéfice, il n'y en a aucun, je crois, qui se soit autant distingué par sa science et son talent littéraire que le révérend Frédéric Maurice, chapelain de l'hôpital de Saint-Guy. Sa vie privée est également digne d'estime ».
Si M. Ward refusait* le Doyenné, il pourrait, si Votre Majesté l'approuve, être offert à M. Maurice. L'Archevêque
1. Frédéric Denison Maurice (1805-1872), l'ami de Kingslcy, plus tard chapelain de Saint-Pierre, Vere street.
M. Ward accepta le Doyenné
dit que la nomination de M. Maurice serait très agréable au roi de Prusse.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Saint-Cloud, 10 octobre 1845.
Ma très chère Victoria, ...Tout ce que vous dites au sujet de notre cher Albert, que j'aime comme mon propre fils, est parfaitement exact. Les attaques, quoique injustes, ont cependant un avantage, celui de montrer ce que l'ennemi considère comme les points plus faibles et ceux où la blessure sera le plus sensible. Tel étant le cas, Anson, sans ennuyer A. par des comptes rendus quotidiens qui à la fin deviendraient très fastidieux, devrait faire attention à ces mêmes points, et contribuer à écarter ce dont l'ennemi pourrait tirer parti. Espérer échapper à la critique et à la calomnie est presque impossible, mais il est préférable de modifier ou d'éviter ce qui est considéré par l'ennemi comme une arme dont il faut se servir. Les relations avec les artistes, par exemple, demandent une grande prudence; ils sont liés avec toutes les classes de la société, et, pour cette même raison, dangereux; ils ne sont presque jamais satisfaits, et quand on a beaucoup affaire à eux, on est sur d'avoir des ennemis1.... Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à lord Stanley.
Château de Windsor, 2 novembre 184.S.
La Reine a lu avec grande attention la lettre de lord Stan-
En français dans le texte. (N. d. t
ley du ier novembre. On lui avait laissé entendre officieusement que lord Metcalfe ne pourrait pas continuer sa tâche fatigante '. Ce sera une perte immense et le choix d'un successeur sera des plus difficiles. La Reine espère qu'on ne tardera pas trop à nommer son successeur, car l'expérience a montré que rien n'était plus préjudiciable au bon gouvernement du Canada que l'interrègne qui suivit la mort de sir Charles Bagot. Il serait certainement désirable que lord Metcalfe puisse remettre lui-même le pouvoir à son successeur : il le mettrait au courant de tous les détails de la situation, mieux que toutes les instructions écrites ne pourraient le faire. La Reine est frappée de ce qu'il est de la plus grande importance que la politique judicieuse suivie par lord Metcalfe, et qui, après une longue série de labeurs et de malheurs, commence à peine à produire ses effets, soit continuée par son successeur.
La Reine ne connaît personne qui soit plus digne de ce poste que lord Elgin : il semble avoir bien réussi à la Jamaïque où il avait déjà succédé à lord Metcalfe, qui là aussi avait eu à faire face à de grandes difficultés, dont sa prudence et sa fermeté triomphèrent*.
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Osborne, 28 novembre 1845.
La Reine est très peinée d'apprendre que sir Robert Peel redoute de nouvelles divergences d'opinion au sein du Cabinet, à un moment où des calamités menacent de se
1. Il se démit de ses fonctions de gouverneur général du Canada, pour raison de santé.
2. Lord Stanley, en réponse, communiqua une lettre privée de lord Elgin, exprimant le désir de rentrer en Angleterre; le comte Cathcart fut provisoirement nommé Gouverneur général.
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produire. Il est plus que jamais nécessaire que le Gouvernement soit fort et uni.
La Reine croit que le moment est venu où Ton ne peut plus s'opposer avec efficacité à la suppression des droits sur les importations de produits alimentaires. Si c'est l'opinion de sir Robert, la Reine espère vivement qu'aucun de ses collègues ne l'empêchera de faire ce qui est juste.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitehall, 4 décembre 1845.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire connaître que l'entrefilet en tête du Times d'aujourd'hui, qui assure que les serviteurs de Votre Majesté ont à l'unanimité décidé d'abroger immédiatement et complètement les lois sur les blés, est dénué de tout fondement*.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria*.
Whitehall, 5 décembre 1845 (vendredi matin.)
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre
1. Voyez les Souvenirs delavie d'Henri Rceve, vol. I, p. 175, où lord Dufferin réfute la légende d'après laquelle Sidney Herbert aurait confié la nouvelle en secret à Mme Norton, et que celle-ci l'aurait vendue au Times. M. Mcredith l'a reprise dans son roman Diana of the crossways {La Diane des chemins de traverse). Lord Stanmore, dans sa Vie de Sidney Herbert, attribue la communication à lord Aberdeen, mais ne donne pas de détails.
2. Peel avait exposé à la Reine les discussions du Cabinet au sujet de la question des lois sur les. blés. La Reine écrivit que ces nouvelles lui causaient beaucoup d'inquiétude et qu'elle était certaine que son Ministre ne voudrait pas la quitter au milieu dépareilles difficultés, alors qu'une crise était imminente.
Majesté, et se rendra chez elle demain soir, il quittera Londres par le train de midi et demi.
Sir Robert Peel profitera de l'aimable proposition de Votre Majesté et restera à Osborne jusqu'à lundi matin.
Il viendra à Osborne le cœur plein de reconnaissance et de dévouement pour elle, mais très convaincu (il exposera, avec sa permission, tous ses arguments à Votre Majesté) que, dans l'état actuel des affaires, il peut être plus utile à Votre Majesté et au pays hors du pouvoir qu'à la tête du Gouvernement.
Mémorandum du prince Albert.
Osborne, 7 décembre 1845.
Lorsque nous reçûmes la lettre ci-dessus1... nous fûmes naturellement tout à fait consternés. Hier, sir Robert arriva ici et expliqua la situation des affaires.
Le premier novembre il avait réuni son Cabinet et soumis à ses membres les rapports des commissaires irlandais, D' Buckland, D1 Playfair et Dr Lindley, sur l'état de la récolte des pommes de terre : la moitié est déjà pourrie, et personne ne peut garantir ce qui reste. La Belgique, la Hollande, la Suède et le Danemark, où la maladie de la pomme de terre avait également privé la classe la plus pauvre de sa nourriture habituelle, ont immédiatement pris des mesures énergiques, ouvert les ports, acheté du blé, et fait des provisions en cas d'augmentation des prix. Sir Robert proposait défaire la même chose en Angleterre, d'autant plus que l'ouverture des ports serait une préparation à l'abolition des droits sur les blés. Ses collègues refusèrent et, de tout le Cabinet, seuls lord
De sir Robert Peel, 5 décembre
Aberdeen, sir James Graham et M. Sidney Herbert, votèrent avec lui. Sir Robert espérait qu'avec le temps les opinions des autres changeraient et avait, en conséquence, ajourné la décision définitive. Entre temps, commença l'agitation de la Ligue contre les lois sur les blés : dans chaque ville, des adresses furent votées, des réunions tenues. Le Times, ce baromètre de l'opinion publique, se prononça soudainement avec violence contre les droits sur les céréales. Les réunions du Cabinet éveillèrent une attention croissante. Une panique générale saisit la masse du public. Sir Robert convoqua à nouveau son Ministère. Au milieu de leurs délibérations, ses collègues eurent connaissance d'une adresse que lord John Russell expédiait d'Edimbourg à la Cité de Londres1.
Tout le pays s'écrie : « Les lois sur les blés sont condamnées ».
Sir Robert déclare à son Cabinet qu'une décision unanime peut seule sauver la situation, et insiste sur la nécessité de prendre une résolution.
Le duc de Buccleuch et lord Stanley répondent qu'ils ne peuvent s'associer à l'abolition des droits sur les grains, et qu'en conséquence ils démissionnent. Les autres ministres, y compris le duc de Wellington, se montrent prêts à soutenir sir Robert, mais, prétend ce dernier, « il est évident qu'ils agissent à contre-cœur et en opposition avec leurs convictions ». En conséquence, sir Robert résolut de se démettre de ses fonctions de premier Ministre.
Quand il en arriva là, il était visiblement ému, et me dit que c'était un des plus pénibles moments de sa vie que celui où il se séparait de nous, « mais c'est nécessaire, ajouta-t-il ; et, si je me suis trompé, c'est par loyalisme et
i. En faveur d'une abrogation complète et immédiate.
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dans le désir de ne pas quitter Sa Majesté au milieu de si grandes difficultés. J'aurais dû me retirer, quand mes collègues me mirent en minorité la première fois dans mon propre Cabinet. J'étais désireux cependant de tenter tout ce qui était possible, mais il est impossible de réparer le temps perdu. Aussitôt que je vis la lettre de lord John, je sentis que le terrain glissait sous moi : quelle que fût la solution proposée maintenant, je paraîtrais obéir à l'opposition, et m'approprier les idées de lord John. Le i'1 novembre, tout le pays était prêt pour la réforme; il n'y avait pas d'agitation; tout le monde avait les yeux fixés sur le Gouvernement. Dès que cette irrésolution et ces hésitations furent connues, le pays décida lui-même, et lord John en a le mérite, grâce à sa prompte décision et à notre manque d'unanimité. »
Comme je faisais observer à sir Robert qu'il possède une majorité de ioo voix à la Chambre des Communes, et lui demandais s'il ne lui était pas possible en conséquence de conserver le pouvoir, il répondit :
« Le duc de Buccleuch entraînera avec lui la moitié de l'Ecosse, et lord Stanley, chef des protectionnistes à la Chambre des Lords, provoquera de nombreuses et immédiates défections, même dans la Maison de Sa Majesté. La duchesse de Buccleuch, lord Hardwicke, lord Exeter, lord Rivers, lord Beverley, etc., démissionneraient et nous ne trouverions pas de successeurs. A la Chambre des Communes, je suis sûr que je serais battu. Les tories, les agriculteurs, etc., m'assailliraient avec rage, rejoints par les whigs et les radicaux qui diraient : « Ceci est notre réforme et nous ne vous permettons pas de la proposer ». Il est préférable que je m'en aille en ce moment, alors que personne encore ne s'est compromis, égaré par l'ardeur des luttes départi, alors qu'aucune faction ne s'est formée, et qu'aucune déclaration imprudente n'a été faite. Il vaut
mieux pour Sa Majesté et pour le pays, qu'il en soit ainsi.»
Ensuite, nous avons examiné les solutions qui s'offraient à la Couronne, et nous en arrivâmes à conclure que lord John était le seul homme qui pût être chargé de former un ministère. Lord Stanlejr s'appuierait sur l'aristocratie et provoquerait peut-être une insurrection, ou des troubles, et on aurait à lutter contre des arguments comme celui-ci : on veut forcer la masse du peuple, malgré sa grande pauvreté, à payer le pain un prix élevé dans l'intérêt du propriétaire.
Il est extrêmement important de ne pas placer la Chambre des Lords en antagonisme direct avec les Communes, ni avec la masse du peuple*. Sir Robert dit avec beaucoup de justesse :
« Je crains que d'autres intérêts ne souffrent de cette lutte autour des lois sur les blés; déjà l'achat des grades dans l'armée, les droits de chasse, l'Église sont attaqués par l'intermédiaire de la Ligue ».
Après que Victoria se fut en conséquence [de ce qui précède] décidé en faveur de lord John et eut demandé à sir Robert « comment il serait possible [à lord John] de gouverner avec une aussi faible minorité », sir Robert répondit : « Ce sera difficile, et peut-être n'a-t-il pas mûrement réfléchi à ce qu'il faisait quand il écrivit cette lettre, mais je le soutiendrai. Je sens que mon devoir envers Votre Majesté est de ne pas la laisser sans gouvernement. Même si lord John va aussi loin que sa lettre (c'est-à-dire trop à mon gré), je le soutiendrai au Parlement, et userai de toute mon influence sur la Chambre des Lords pour les empêcher d'entraver sa marche. Je ferai plus, s'il le désire : je dirai que l'augmentation des crédits, qui deviendra néces-
i. On voit que la Reine n'a pas songé un seul instant à intervenir en faveur des intérêts matériels de l'oligarchie terrienne et à s'opposer aux revendications populaires. (N. d. t.)
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saire, est mon œuvre, et que j'en suis seul responsable. » Sir Robert a l'intention de me remettre un mémorandum, dans lequel il prendra cet engagement par écrit.
Il était très ému et s'écria : « Ce n'est pas le pouvoir (car je le hais) ni le portefeuille, qui n'est rien pour moi qu'un ennui, que je regrette, mais ces relations que j'avais avec la Reine et le Prince : n'avoir plus leur société, voilà pour moi une perte sans égale ». Nous pouvons compter cependant qu'il sera toujours prêt à nous servir, de toutes façons, quelle que soit la situation qu'il puisse occuper. Lord Aberdeen nous dit éprouver les mêmes sentiments, et très profondément. De notre côté, la séparation d'avec ces deux hommes si estimables, qui possèdent notre complète et parfaite confiance pour les affaires publiques aussi bien que pour les affaires privées, et nous ont toujours prouvé qu'ils étaient de véritables amis, nous laisse un grand vide.
Albert.
La Reine Victoria an vicomte Melbourne.
Osborne, 7 décembre 184D.
Sir Robert a prévenu la Reine qu'en conséquence des différends qui existent dans le Cabinet il était à regret contraint de lui demander d'accepter sa démission. Elle a dû l'accepter également à contre-cœur.
Sa confiance en lord Melbourne n'ayant nullement diminué, la première impulsion de la Reine fut de le faire mander ici immédiatement, afin qu'elle puisse avoir l'avantage de son aide et de son conseil. Mais, après réflexion, la Reine ne se crut pas autorisée, vu le présent état de santé de lord Melbourne, à lui demander de faire le sacrifice qui, elle le craint, lui serait imposé par le retour à ses anciennes fonctions de premier Ministre.
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C'est cette considération et celle-là seule, qui a décidé la Reine à adresser à lord John Russell la lettre, dont elle joint ici une copie. La Reine espère cependant que lord Melbourne ne refusera pas son conseil à son nouveau gouvernement, conseil qui sera également précieux pour elle.
Il est de la plus extrême importance que cette communication soit tenue dans le plus profond secret, jusqu'à ce que la Reine ait vu lord John Russell.
Mémorandum du prince Albert.
8 décembre 1845.
Sir Robert nous aida à rédiger les lettres à lord John et à lord Melbourne. Nous avons jugé nécessaire d'écrire à ce dernier, en raison de la place qu'il occupait autrefois dans la confiance de la Reine.
Sir Robert n'a pas démissionné : il croit que c'est une grande force pour le Souverain de conserver son Ministère, jusqu'à ce qu'un nouveau soit constitué.
Albert.
Le vicomte Melbourne à la Reine Victoria.
Brocket Hall, 9 décembre 1845.
Lord Melbourne présente ses humbles devoirs à Votre Majesté; il vient de recevoir sa lettre datée du 7. Il a naturellement été surpris par l'important événement qu'elle annonçait, bien que, depuis longtemps, il lui parût en quelque sorte imminent, et à prévoir. Lord Melbourne exprime à Votre Majesté mille remerciements pour cette communication et plus encore pour la grande bienveillance et la
considération qu'elle veut bien aujourd'hui lui témoigner. Sa santé est meilleure, cependant un aussi long voyage ne lui serait pas favorable et il a une telle horreur de la mer, qu'une traversée de Southampton à Cowes ou de Portsmouth à Ryde lui paraît aussi formidable quand il l'envisage, qu'un voyage à travers l'Atlantique.
Lord Melbourne respectera strictement le secret réclamé par Votre Majesté.
A l'égard des aimables désirs qu'il lui a plu d'exprimer au sujet du ministère, lord Melbourne, naturellement, donnera au nouveau gouvernement de Votre Majesté, s'il est formé par lord JohnRussell, tout son appui, mais quant à accepter un portefeuille, il craint que ce ne soit difficile. Il serait fort peu disposé à s'engager à abroger complètement et immédiatement les lois sur les blés, et d'autre part il voit bien la difficulté, qui a, en fait, obligé sir Robert Peel à se retirer, à savoir celle de continuer à gouverner sur la base du maintien et de la défense des droits sur les céréales.
Lord Melbourne remercie encore Votre Majesté de sa grande et aimable bonté.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitehall, 10 décembre 1845.
Sir Robert présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, etguidé par le seul désir de contribuerai possible, à alléger son embarras et à écarter tout ce qui pourrait nuire aux intérêts publics, est porté à faire cette communication confidentielle à Votre Majesté, pour expliquer sa situation et ses intentions par rapport à la grave question qui agite aujourd'hui l'opinion.
Votre Majesté peut, si elle le juge à propos, faire con-
naître cette communication au Ministre qui, étant honoré de sa confiance, succédera à sir Robert Peel.
Le premier novembre dernier, sir Robert Peel transmit à ses collègues les nouvelles alarmantes reçues d'Irlande et de nombreuses régions de la Grande-Bretagne, au sujet de la mauvaise récolte des pommes de terre, compromise par la maladie, et, dans le dessein de se mettre en garde contre des éventualités qui à son avis n'étaient pas improbables, leur conseilla de proposer humblement à Votre Majesté de suspendre les droits sur l'importation des blés étrangers pendant une période limitée, soit par ordonnance Royale, soit par une décision législative : en ce cas, le Parlement serait réuni sans délai.
Sir Robert Peel prévoyait que l'on serait obligé pendant l'intervalle de cette suspension, pleinement justifiée par la teneur des rapports auxquels il s'était référé, d'étudier à nouveau cette question des droits sur les blés.
Si l'opinion de ses collègues avait été conforme à la sienne propre, il était complètement prêt à prendre la responsabilité de la suspension des tarifs, et des conséquences nécessaires de cette mesure : [à savoir] une revision méthodique des lois qui imposent des droits sur l'importation des blés et autres produits alimentaires d'origine étrangère en vue de les diminuer graduellement et de les supprimer définitivement. Il était disposé à proposer que toute nouvelle loi posât le principe de l'abrogation progressive et définitive.
Sir Robert Peel estdisposé à soutenir, en tantquedéputé, les projets qui peuvent être conformes d'une manière générale à ceux qu'il conseilla comme ministre. Il siérait mal à sir Robert Peel de faire quelque allusion auxdétails de ces projets.
Votre Majesté a eu la bonté de l'informer qu'elle avait l'intention de proposer à lord John Russell de tenter de former un gouvernement.
Le principe, en vertu duquel sir Robert Peel était disposé à proposer de reviser les droits sur l'importation des principaux articles d'alimentation, était à peu près conforme à celui auquel il est fait allusion dans la conclusion de la lettre de lord John Russell aux électeurs de la Cité de Londres1.
Sir Robert désirerait faire suivre la suppression des droits sur ces articles d'une diminution des charges excessives sur la terre, et de tels autres dispositifs, pour reprendre les termes mêmes de la lettre de lord John, que « la prudence et même une scrupuleuse patience pourraient suggérer ».
Sir Robert Peel soutiendra les projets de lois inspirés par cette idée générale, et exercera toute l'influence qu'il peut posséder pour les faire voter.
Sir Robert Peel croit qu'il est de son devoir d'ajouter que, si les serviteurs de Votre Majesté, après avoir réfléchi aux efforts qu'impose à notre armée le service colonial, après avoir étudié nos relations avec les Etats-Unis et examiné les répercussions que la navigation à vapeur peut avoir sur une guerre maritime et la défense du pays, croient qu'il est à propos de proposer d'augmenter les forces de l'armée et les crédits maritimes et militaires, sir Robert appuiera ces projets, fera tout ce qu'il pourra pour empêcher qu'ils ne soient considérés comme la preuve d'une attitude sinon hostile, ou du moins différente à l'égard de la France, et assumera toutes les responsabilités présentes ou passées, dont on croira devoir le charger, à l'occasion de cet accroissement des dépenses militaires.
Robert Peel.
1. Dans ce passage lord John Russell insistait pour que, tout en revisant les taxes afin de rendre l'arrangement plus équitable, et en prenant les précautions suggérées par la prudence et une scrupuleuse patience, on supprimât les droits sur l'importation des principaux articles d'alimentation et d'habillement, utilisés par les masses populaires.
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Lord Stanley à la Reine Victoria.
Saint-James's square, m décembre 1845.
... Lord Stanley espère humblement qu'il peut se permettre de saisir cette occasion pour exprimer à Votre Majesté le profond regret et la peine qu'il a éprouvés, à la pensée d'être obligé de ne point approuver le conseil, que Ton se proposait d'offrir à Votre Majesté au sujet des lois sur les blés. Il a l'honneur de l'assurer qu'il n'aurait reculé devant aucun sacrifice personnel, sauf celui de ses convictions, pour lui éviter, ainsi qu'au pays, les inconvénients inséparables de tout changement de gouvernement. Mais n'étant pas convaincu de la nécessité d'une évolution, qui entraînait l'abandon d'opinions autrefois défendues, et d'espérances données à des amis politiques, il comprit qu'il ne saurait être conforme aux véritables intérêts du service de Votre Majesté de perdre sa réputation en sacrifiant ses propres convictions : il peut servir Votre Majesté et le pays beaucoup plus utilement hors du pouvoir, que comme avocat officiel d'une politique qu'il ne saurait sincèrement approuver. Lord Stanley a l'honneur d'assurer à Votre Majesté, qu'il fera ses plus ardents efforts pour apaiser, autant que ce sera en son pouvoir, l'irritation inévitable à ses yeux après le changement de programme que l'on envisage. Il se permet d'espérer que, bien qu'il ait fait perdre un temps si précieux à Votre Majesté, elle voudra bien lui pardonner, en songeant non seulement au regret avec lequel lord Stanley quitte son service, mais aussi à ce que lui coûte une démarche qui peut avoir eu quelque influence sur la résolution finalement prise par sir Robert Pcel, et exposer à voir son auteur déplaire à Votre Majesté, en accomplissant un très pénible devoir. Tout
ceci est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux serviteur et sujet,
Stanley.
La Reine Victoria à lord Stanley.
Osborne, 12 décembre 1845.
La Reine, naturellement, regrette beaucoup que lord Stanley ne puisse partager les opinions de sir Robert Peel, sur un sujet aussi important pour le pays. Néanmoins lord Stanley peut rester assuré que la Reine rend justice aux motifs désintéressés qui dictèrent sa conduite.
La Reine Victoria au duc de Wellington.
Osborne, 12 décembre 1845.
La Reine doit informer le duc de Wellington, qu'à la suite de la déclaration que lui fit sir Robert Peel, au sujet de l'impossibilité où il était de rester plus longtemps à la tête du Gouvernement, elle a mandé lord John Russell. Il est incapable de dire dès maintenant s'il lui est possible ou non de former un ministère, et il s'est rendu à la ville afin de consulter ses amis. Quel que soit le résultat de ces entretiens, la Reine désire vivement voir le duc de Wellington rester à la tète de son armée. La Reine fait appel à ces sentiments de loyalisme et d'attachement dont le Duc lui a donné tant de preuves et le prie de prendre cet engagement. Le Duc rendra ainsi un très grand service au pays et à la Reine.
Le duc de Wellington à la Reine Victoria.
Strathfieldsaye, 12 décembre 1845, 11 h. soir.
Le Maréchal duc de Wellington présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il reçoit à l'instant d'Osborne ses ordres datés de ce jour.
Il rappelle humblement à Votre Majesté que les fonctions de Commandant en chef de ses armées de terre le mettent en relations constantes et confidentielles avec tous les ministres de Votre Majesté et particulièrement avec celui qui remplit les fonctions de premier lord de la Trésorerie.
Dans ces conditions il demande à Votre Majesté de bien vouloir consulter le personnage titré ou non qui sera son premier Ministre, avant de faire aucune autre démarche à ce sujet. Celui-ci pourrait se croire autorisé à se plaindre, s'il découvrait, en prenant possession de son poste, qu'on a décidé que le duc de Wellington continuerait à remplir les fonctions de Commandant en chef; et une pareille conviction pourrait exercer une [fâcheuse] influence sur ses futures relations avec cette charge [et son titulaire].
Le Maréchal duc de Wellington croit que lord John Russell et tous les anciens ministres de Votre Majesté savaient que, tant que lord Hill fut Commandant en chef de ses armées, les conseils et les services du Maréchal duc de Wellington furent sans cesse aux ordres et à la disposition des serviteurs de Votre Majesté et furent donnés quand ils furent sollicités.
Il se trouvait qu'à ce moment il faisait partie de l'opposition dans la Chambre du Parlement dont il est membre ; mais cette circonstance ne créa aucune difficulté.
Il serait impossible pour le duc de Wellington de contracter des liens politiques avec lord John Russell, ou de participer à l'œuvre politique du Cabinet qu'il présiderait.
Je . /cld ' -. Karvc/uil duc de C(( ' clltnyicn .'A \ff.
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Une pareille situation provoquerait la méfiance du public, et serait considérée comme ne faisant honneur à aucun des deux partis, et comme inutile pour le service de Votre Majesté.
On ne saurait d'ailleurs dire qu'elle soit nécessaire pour la bonne gestion des fonctions de Commandant en chef de l'armée. D'autre part, celles-ci exigent que leur titulaire évite d'appartenir, ou d'obéir à un parti politique opposé au Gouvernement.
Le Maréchal duc de Wellington a cru qu'il était de son devoir de soumettre ces considérations à Votre Majesté, afin qu'elle fût parfaitement au courant de la situation dans laquelle il serait placé, au cas où lord John Russell conseillerait à Votre Majesté d'ordonner au Maréchal duc de Wellington de continuer à remplir les fonctions de Commandant en chef de ses armées de terre.
Il donne en même temps à Votre Majesté l'assurance qu'il mettra de bon cœur toute son énergie à ses ordres, dès qu'il aura été avisé officiellement de la décision prise et qu'il fera, comme de coutume, tous les efforts en son pouvoir pour [assurer] le bien du service de Votre Majesté.
Tout ceci est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux serviteur et sujet,
Wellington.
Le roi des Français à la Reine Victoria1.
St-Cloud, 16 décembre 1845.
Madame ma très chère Sœur, J'ai à remercier Votre Majesté de l'excellente lettre que ma bonne Clem m'a remise de sa part. Elle m'a été droit
Toute la lettre est en français (N. d. t
au cœur, et je ne saurais exprimer à quel point j'ai été touché de vos bons vœux pour ma famille, et de tout ce que vous me témoignez sur l'accroissement qu'il a plu à la Providence de lui donner dans mes on\e petits-fils.
Je me disposais à dire àVotre Majesté que, quoique avec un bien vif regret, je comprenais parfaitement les motifs qui vous portaient à remettre à une autre année cette visite si vivement désirée, et que j'espérais toujours trouver une compensation à cette privation, en allant de nouveau lui offrir en Angleterre l'hommage de tous les sentiments que je lui porte, et qui m'attachent si profondément à elle, ainsi qu'au Prince son époux, lorsque j'ai reçu la nouvelle de la démission de sir Robert Peel, de lord Aberdeen et de tous leurs collègues. Je me flattais que ces Ministres, qui s'étaient toujours si bien entendus avec les miens pour établir entre nos deux gouvernements cette heureuse entente cordiale, qui est la base du repos du monde et de la prospérité de nos pays, continueraient encore longtemps à l'entretenir, et à la consolider de plus en plus. Cet espoir est déçu1 ! Il faut s'y résigner; mais je suis empressé d'assurer Votre Majesté que, quel que soit son nouveau Ministère, celui qui m'entoure aujourd'hui, et que je désire, et que j'espère conserver longtemps, n'omettra aucun effort pour cultiver et maintenir cet heureux accord, qu'il est si évidemment dans notre intérêt commun de conserver intact.
Dans de telles circonstances, il me devient doublement précieux d'être uni à Votre Majesté et au prince Albert par tant de liens, et qu'il se soit formé entre nous cet attachement mutuel, cette afïection et cette confiance, -qui sont au-dessus et indépendants de toute considération politique, mais qui pourront toujours plus ou moins exercer
i. Le retour de Palmcrston aux Affaires étrangères inquiétait le Roi et Guizot.
une influence salutaire sur l'action et la marche de nos deux gouvernements. Aussi, je le dis à Votre Majesté et à son époux avec un entier abandon, j'ai besoin de compter sur cette assistance occasionnelle, et j'y compte entièrement en vous demandant d'avoir la même confiance de mon côté, et en vous répétant que cette confiance ne sera pas plus déçue dans l'avenir, qu'elle ne l'a été dans le passé.
Votre Majesté me permettra d'offrir ici au prince Albert l'expression de ma vive et sincère amitié. Je la prie aussi de recevoir celle de l'inviolable attachement avec lequel je suis, Madame ma très chère Sœur, de Votre Majesté, le bon Frère et bien fidèle Ami,
Louis-Philippe R.
La Renie Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 4 décembre 1845.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell datée de ce jour1, et, considérant qu'il est de grande importance de ne pas perdre de temps, l'a immédiatement envoyée à sir Robert Peel.
La Reine comprend parfaitement les motifs qui poussent lord John à faire tous les efforts pour assurer la solution du grand problème, qui était déjà posé, avant qu'il entreprit de former un cabinet.
La Reine voit d'après la seconde lettre de lord John, qu'il a pris copie de la lettre que sir Robert Peel lui a adressée le i5. Comme elle ne croit pas avoir été autori-
1. Elle est imprimée dans YAnnual Register, 1846, p. 17. Lord John considérait la suspension temporaire des droits, avec la perspective de leur rétablissement, comme une solution très critiquable.
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sée à le laisser faire, la Reine espère que, au cas où sir Robert y ferait des objections, lord John ne conserverait pas cette copie.
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Château de Windsor, 18 décembre 184.S.
Lord John Russell est revenu à cinq heures du soir, et a informé la Reine qu'après avoir longuement discuté et complètement examiné la situation il acceptera la mission de former un ministère.
D'après toutes prévisions, le Conseil aura lieu lundi. La Reine désirant beaucoup avoir un dernier entretien avec sir Robert Peel, quelque pénible qu'il soit, demande que sir Robert Peel l'informe du jour où il préférera descendre à Windsor.
Mémorandum du Prince Albert*.
Château de Windsor, 20 décembre 1845 (midi).
Nous venons de voir lord John Russell, qui vint ici afin d'expliquer pourquoi il avait renoncé à former un cabinet. Il avait écrit à tous ses anciens collègues de s'associer à ses eiforts, entre autres à lord Grey. Celui-ci répondit : « Je ne puis appartenir qu'à un gouvernement qui s'engagera à soutenir le principe du libre-échange absolu, et à abolir tout tarif protecteur. J'ai des opinions personnelles sur la question du sucre (je suis en faveur de la main-
1. Lord John Russell se heurta à des difficultés insurmontables, et « rendit, avec courtoisie, le calice empoisonné à sir Robert », pour prendre la formule de Disraeli.
d'œuvre servile) et sur la question irlandaise (je désire l'établissement d'une complète égalité religieuse). J'espère que, dans le nouveau gouvernement, aucune considération de personne ne viendra nuire à la complète attention que l'on doit au devoir public. »
Lord John répondit qu'il était libre-échangiste, mais que, la question à l'ordre du jour étant les lois sur les blés, il trouvait plus sage de ne pas compliquer celle-ci par d'autres déclarations, qui provoqueraient beaucoup d'animosité. Quant aux questions du sucre et de l'Irlande, elles pourraient être discutées par le Cabinet, quand les circonstances l'exigeraient. Enfin il approuvait entièrement la dernière phrase.
Lord Grey se déclara tout à fait satisfait. Lord John alors examina avec ses collègues les mesures particulières qu'ils devaient proposer et M. Baring affirma qu'il pourrait arranger une combinaison financière, qui donnerait satisfaction aux demandes de lord Lansdowne et déchargerait les propriétaires fonciers. Ils sentaient tous que leur devoir était de répondre à l'appel de la Reine, bien qu'ils n'aimassent pas beaucoup à prendre le pouvoir au milieu de pareilles difficultés. Puis lord John entreprit de répartir les différents Ministères. Il vit lord Palmerston et lui dit que la Reine craignait que son retour aux Affaires étrangères n'inquiétât sérieusement les autres pays, particulièrement la France, et que ce sentiment se manifestait encore plus fortement dans la Cité. Dans ces conditions, ne préférerait-il pas un autre poste, par exemple les Colonies ? Lord Palmerston répondit qu'il ne désirait pas du tout un portefeuille. Il regretterait beaucoup que son adhésion causât quelque embarras à lord John. Il était entièrement prêt à le soutenir sans être son collègue. Mais, en prenant un autre Ministère que celui qu'il avait occupé autrefois, il reconnaîtrait publiquement le bien fondé des injustes accu-
sations portées contre lui. Au cours de sa longue carrière officielle il avait donné des preuves de ses dispositions pour la paix, et avait une seule fois rompu avec la France1. Tout cela était le passé, et aujourd'hui personne n'était plus que lui fermement convaincu de la nécessité d'entretenir des relations amicales avec nos voisins. Sur ce, lord John répondit qu'il ne pourrait pas former un gouvernement sans son concours, et se montra tout à fait satisfait de la déclaration de lord Palmerston.
Tout à coup, lord Grey, qui avait entendu parler de l'incident, s'écria : « Vous violez notre contrat » : on avait décidé qu'aucune considération de personne n'interviendrait dans l'accomplissement d'un devoir public. Il était contraint de refuser de faire partie du Cabinet, car il considérait que le retour de lord Palmerston aux Affaires étrangères était gros de dangers pour la paix de l'Europe. Dans ces conditions, lord John ne saurait former un ministère. Il nous lut une longue lettre de lord Grey, écrite avec l'intention évidente qu'elle serait vue par la Reine, dans laquelle lord Grey explique tout au long ses motifs et finit en disant qu'il n'est pas responsable de l'échec de la combinaison*.
Lord John remit à la Reine un exposé3 des causes, qui le décidèrent à renoncer au pouvoir, et de la ligne de conduite qu'il a l'intention de suivre au Parlement. (Il est très désireux que sir Robert Peel revienne et exécute son programme.)
Voici la combinaison que lord John avait en vue :
Lord Palmerston, Secrétaire aux Affaires étrangères ;
Lord Grey, Secrétaire aux Colonies;
Sir George Grey, Secrétaire à l'Intérieur;
i. Au sujet des affaires de Syrie en 1840.
2. L'attitude de lord Grey fut condamnée par Macaulay, dans une lettre a M Macfarlan; celui-ci la communiqua à la presse.
Imprimé d-ans VAmiual Register, 1846, p
(Sir George désirait se retirer plus tard et aurait accepté les fonctions de Gouverneur général du Canada).
M. Baring, chancelier de l'Échiquier;
Lord Clarendon, Président du Comité du Commerce ;
(La vice-présidence avait été offerte à son frère M. Villiers, mais finalement, sur son conseil, à M. Cobden ! Lord Grey voulait avoir M. Cobden dans le Cabinet!!! Lord John trouvait que c'était tout à fait hors de question.)
Lord Lansdowne, Président du Conseil.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 20 décembre (4. h. du soir).
Nous avons vu sir Robert Peel, qui avait été mis au courant par sir James Graham, auquel lord John Russell avait écrit. Très affecté, il exprima son chagrin de l'échec des efforts de lord John pour former un cabinet; il parut blessé de ce que lord John n'eût pas montré plus de confiance dans la sincérité des mobiles, qui avaient fait agir sir Robert Peel. Il aurait soutenu tout projet de loi que lord John aurait trouvé bon de présenter, et beaucoup auraient suivi son exemple. Il blâma le manque de déférence témoigné à la Reine en ne répondant pas à son appel avec plus d'empressement. Il ajouta que c'était sans précédents et contraire à la Constitution, que de laisser passer une semaine avant de former un gouvernement, et de consacrer ce temps à discuter avec d'autres personnes, auxquelles le Souverain n'avait pas encore confié de tâche. Il avait été certain que cela finirait ainsi, dès qu'il avait vu que tant de gens étaient consultés. En 1834, rappelé d'Italie, il voyagea en grande hâte, et, allant droit au Roi, lui dit qu'il n'avait vu per-
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sonne, consulté personne, mais immédiatement baisa la main du Roi [et accepta d'être] son Ministre.
[Sir R. Peel] était maintenant prêt à rester auprès de la Reine, toute autre considération devant être mise de côté : il entreprendrait de triompher des difficultés et irait seul à la Chambre des Communes. Il avait écrit à ses collègues qu'il se mettrait au service de la Reine si elle s'adressait à lui, qu'il entendait les rencontrer ce soir à neuf heures, et qu'il leur dirait ce qu'il avait l'intention de faire. Ceux qui ne voudraient pas marcher avec lui démissionneraient immédiatement. Il ne désirait pas se servir d'avantages illégitimes et en conséquence ne conseillerait pas [de recourir à] une Ordonnance Royale ; il irait aussitôt devant le Parlement, le saisirait de son projet : « Rejetez-le si vous voulez, le voilà ! »
La crise était grave et on n'en triompherait qu'avec de la décision.
Nous lui montrâmes l'exposé de lord John Russell, dont il se déclara très satisfait. Il conseilla à la Reine d'écrire à lord John Russell pour lui annoncer que sir Robert Peel avait accepté de rester au pouvoir et rédigea le brouillon qui suit.
Il avait entendu parler d'étranges exemples de dissension parmi les personnages politiques, que lord John avait réunis en ville.
Sir Robert, au cours de tout cet entretien, trahit son émotion, et dit avec beaucoup d'ardeur : « Il n'y a aucun sacrifice que je ne sois prêt à faire pour Votre Majesté, excepté celui de mon honneur. »
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 20 décembre 1845.
Sir Robert Peel était ici, il n'y a qu'un instant. Il exprima
un vif regret de ce que lord John Russell ait été obligé de renoncer à former un cabinet.
Il affirme qu'il aurait agi envers lord John Russell avec la plus scrupuleuse bonne foi, et qu'il aurait fait tout ce qui aurait été en son pouvoir pour soutenir lord John.
Il pense que beaucoup auraient été amenés à suivre son exemple.
Sir Robert Peel n'hésita pas un moment à retirer son offre de démission. Il ajoutait qu'il considérait comme son devoir de reprendre son poste, quoiqu'il n'ignorât aucune des difficultés contre lesquelles il aurait à lutter.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitehall, 21 décembre 1845.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et lui rend compte de ce qui s'est passé depuis qu'il l'a quittée hier à quatre heures.
Le Cabinet s'est réuni chez sir Robert Peel, à Downing Street, à neuf heures et demie.
Sir Robert Peel informa les Ministres qu'il ne les avait pas réunis dans le dessein de délibérer sur ce qu'il y avait à faire, mais dans le but de leur annoncer qu'il était Ministre de Votre Majesté, et que, soutenu ou non par eux, il était fermement résolu à se rendre au Parlement comme Ministre de Votre Majesté, et à proposer telles mesures que les exigences publiques réclameraient.
Echec ou succès dépendraient de leur décision, mais rien n'ébranlerait la décision de sir Robert Peel de se présenter devant le Parlement et de dicter le Discours duTrône.
Il y eut un silence de mort, interrompu à la fin par lord Stanley : il était obligé de maintenir sa démission; il
croyait devoir rester partisan de la loi sur les blés, et pensait qu'on pouvait la défendre.
Leduc de Wellington trouvait que les droits sur les blés étaient une considération secondaire. Il avait été enchanté, en recevant la lettre de sir Robert de ce jour, qui annonçait au Duc son intention de continuer à mettre ses services à la disposition de Votre Majesté.
Le duc de Buccleuch se conduisit admirablement. Très agité, il déclara que de nouvelles circonstances s'étaient produites, et dès lors il ne maintenait pas sa démission.
Sir Robert a reçu ce matin la lettre ci-jointe du Duc1.
Il a répondu avec beaucoup de vigueur au Duc :1a question en jeu n'est pas celle de la loi sur les blés, mais il s'agit de savoir si les anciens serviteurs de Votre Majesté, ou bien lord Grey et M. Cobden constitueront le Gouvernement de Votre Majesté. Sir Robert Peel met au défi l'esprit humain de suggérer maintenant une autre alternative à Votre Majesté.
Lord Aberdeen verra le Duc aujourd'hui. Tous les autres membres du Gouvernement ont approuvé cordialement la détermination prise par sir Robert Peel de ne pas abandonner le service de Votre Majesté.
On n'a point soulevé de discussion au sujet des détails [du programme], mais, s'il en surgit quelqu'une, cela ne changera pas la décision de sir Robert Peel.
Le duc de Buccleuch à sir Robert Peel.
Montagu House, 20 décembre 184.S.
Mon cher sir Robert, Ce qui s'est passé, ce soir, les nouvelles que vous nous
Voir la lettre suivante
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE y3
avez communiquées, l'état très critique dans lequel se trouve maintenant le pays, et par-dessus tout le devoir qui me lie à Sa Majesté dans les circonstances présentes; tout cela a fait une très forte impression sur mon esprit. Au risque d'être taxé d'irrésolution ou de voir expliquer ma conduite par d'autres raisons, puis-je vous demander de m'accorder quelques heures pour réfléchir à nouveau, avant de prendre une décision définitive sur la résolution que je croirai de mon devoir d'adopter? Croyez-moi, mon cher sir Robert, votre très sincèrement,
Buccleuch.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitehall, 22 décembre 1845.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et est très heureux de l'informer que M. Gladstone est prêt à accepter les sceaux du Secrétariat des Colonies, s'il plaît à Votre Majesté de les lui confier.
Sir Robert Peel pense que cette nouvelle est de grande importance et que cette décision immédiate, au sujet d'un poste aussi éminent, produira un bon effet1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 23 décembre 1845.
Mon très cher oncle, Mille remerciements pour vos aimables lettres des 17 et
1. M. Gladstone, en acceptant ce Ministère, rendit vacant le siège de Newark, où il avait été élu grâce à l'influence d'un protectionniste, le duc de Newcastle. Il ne sollicita point à nouveau les suffrages des électeurs, et, quoique Secrétaire d'État, resta au pouvoir sans occuper de siège au Parlement.
19, qui me firent grand plaisir. J'ai peu à ajouter à la lettre d'Albert d'hier, excepté que j'ai une extrême admiration pour notre digne Peel, qui a fait preuve d'un loyalisme, d'un courage, d'un patriotisme et d'une noblesse d'âme sans bornes : je puis dire que sa conduite envers moi a été presque chevaleresque. Je ne l'avais jamais vu si agité, ni si décidé. Une aussi bonne cause doit réussir. Nous l'avons échappé belle, car, quoique les idées personnelles de lord John fussent excellentes et modérées, il se laissa entièrement entortiller et retourner par ses amis violents, et tous les modérés furent annihilés....
Victoria R.
Sir Robert Peel au prince Albert.
Whitehall, 23 décembre 1845.
Monseigneur,
Je pense que Sa Majesté et Votre Altesse Royale ont été satisfaits des progrès faits dans la mise à exécution de la grande tâche, qui m'a été confiée par Sa Majesté.
Il sera très important de s'assurer l'appui de lord Stanley, dans le Parlement, afin de le décider à décourager les combinaisons hostiles.
Je recommande humblement à Sa Majesté, quand elle verra lord Stanley aujourd'hui, de le recevoir avec son amabilité coutumière, de lui dire que dans mes rapports à Sa Majesté j'ai rendu pleine justice aux motifs auxquels il a obéi et à la sincérité et à la franchise de sa conduite. [Il sera à propos] d'exprimer le vif regret d'être privé de ses services, l'espoir qu'il voudra bien ne pas empêcher et même favoriser la réalisation d'une œuvre à laquelle on ne peut plus, maintenant, s'opposer sans danger. J'ai l'honneur d'être, etc. Robert Peel.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE gS Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 25 décembre 1845.
Nous avons eu un Conseil, hier, au cours duquel le Parlement fut prorogé au 22 janvier, date à laquelle il se réunira pour l'expédition des affaires. Lord Stanley eut une audience de la Reine auparavant, et lui remit les sceaux de son Ministère. Il était très agité, et avait dit à sir Robert qu'il redoutait beaucoup cette entrevue. La Reine le remercia de ses services, et lui demanda de faire son possible au sein du Parlement, pour aplanir les difficultés contre lesquelles son Gouvernement aurait à lutter. Au Conseil, lord Dalhousie prit son siège et M. Gladstone reçut les sceaux des Colonies. La Reine vit le duc de Buccleuch et le remercia pour le dévouement, dont il avait fait preuve dans ces circonstances critiques, et fit de même pour le duc de Wellington, qui est en excellentes dispositions. Comme je lui disais : « Vous avez une telle influence sur la Chambre des Lords, que vous serez capable de les maintenir dans la bonne voie », il répondit : « Je ferai tout ce que je puis; je commence maintenant à leur écrire et à leur faire comprendre un par un ce qu'est leur devoir ».
Nous vîmes plus tard sir Robert Peel qui resta avec nous près de trois heures. Il est très satisfait d'avoir pris M. Gladstone et gardé le duc de Buccleuch. Il propose de nommer le Duc président du Conseil et lord Haddington garde du Sceau Privé à sa place. (Lord Haddington s'était très bien comporté, avait remis son portefeuille à sir Robert et lui avait dit qu'il pouvait faire de lui exactement ce qu'il voudrait — le laisser hors du Cabinet, le nommer à un autre poste, le garder à l'Amirauté, comme cela conviendrait le mieux à sir Robert.)
Sir Robert donna à entendre à lord Ripon que lord Had-
dington s'était admirablement conduit, mais ne put obtenir de lui autre chose, que « J'aurais presque agi de même ». Sir Robert propose de voir lord Ellenborough afin de lui offrir l'Amirauté. La Reine approuve cette idée, ainsi que celle d'ouvrir les portes du Cabinet à lord Saint-Germans, Directeur général des Postes. Je lui dis : «Avec votre Gouvernement cela n'a aucun inconvénient, quand bien même vous introduiriez cent membres dans votre Ministère, car vous ne leur dites que ce qui est absolument nécessaire, et suivez votre voie ».[Sir R. Peel] répondit qu'il eût été très ennuyé s'il avait eu à prévenir son Cabinet qu'il avait l'intention de mander lord Ellenborough. Nous ne pouvons nous empêcher d'établir un parallèle entre cette conduite et celle de lord John, qui avait fait preuve d'une telle platitude devant ses subordonnés. C'est à son propre talent et à sa fermeté que sir Robert devra son succès, qui est certain. Il déclare qu'il était décidé à ne pas se présenter devant les électeurs avec les entraves que la dernière élection lui avait imposées, et qu'il avait l'intention, à la fin de la prochaine session, de réunir tout le parti conservateur, et de déclarer qu'il ne se présenterait pas devant un autre Parlement lié par l'engagement de maintenir des lois sur les blés, aujourd'hui indéfendables, et qu'il ferait une déclaration publique à cet effet avant qu'une autre élection générale ait lieu. Ce plan avait été déjoué par les événements, qui avaient fondu sur lui trop rapidement, et il n'avait plus d'autre alternative que de modifier les lois sur les blés avant qu'une calamité nationale n'impose leur suppression. La Ligue avait fait d'immenses progrès et avait d'énormes moyens à sa disposition. S'il avait démissionné en novembre, lord Stanley et les protectionnistes auraient été prêts à former un gouvernement, et une révolution aurait pu en être la conséquence. Maintenant ils sentaient que c'était trop tard.
Sir Robert a un plan immense en vue. Il croit qu'il sera capable de placer la lutte sur un terrain moins dangereux que celui où elle se trouve actuellement — celui d'une guerre entre les manufacturiers, les affamés et les pauvres contre les propriétaires fonciers et l'aristocratie, qui ne peut que se terminer par la ruine de ces derniers. Il ne proposera pas une mesure sur les lois sur les blés, mais une autre beaucoup plus vaste. Il embrassera tout le système commercial du pays. Il adoptera le principe de la Ligue, il propose ici de supprimer toute protection et d'abolir tout monopole, non en faveur d'une classe, pour assurer son triomphe sur une autre, mais pour le bénéfice de la nation entière, des cultivateurs aussi bien que des manufacturiers. Il commencera par le coton et s'attaquera à tous les autres objets nécessaires à la vie : parmi eux se trouvera le grain. Les expériences qu'il a faites en 1842 et 1845, avec hardiesse mais prudence, démontrent l'exactitude du principe; les droits sur la laine furent supprimés et la laine se vendit plus cher qu'auparavant; on laissa pénétrer le bétail étranger, et le bétail d'Angleterre valut plus cher que jamais sur le marché. Il ne demandera pas de compensation pour la terre, mais, partout où il pourra en accorder et en même temps favoriser le progrès social, il le fera. Par exemple, on rendrait un immense service au pays en établissant une police rurale sur la même base que celle de la métropole. Si les frais étaient mis au compte du Trésor, les propriétaires seraient singulièrement déchargés dans tous les comtés qui ont une police. Une des taxes les plus lourdes qui pèsent sur la terre, est l'organisation actuelle de la justice, et les frais des poursuites. Sir Robert croit que cette situation serait beaucoup améliorée si l'État nommait un magistrat, chargé de poursuivre dans l'intérêt public : on pourrait ainsi empêcher les poursuites vexatoires, illégales et immorales et réduire les dépenses dans
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une extraordinaire mesure. L'État pourrait se charger d'une partie du coût de l'assistance, en vertu de la loi des pauvres. Une grande misère peut être prévue, pour les jours où les innombrables chemins de fer, maintenant en construction, seront terminés : ce qui sera le cas dans peu d'années. Leur achèvement laissera soudainement sans emploi une énorme population de travailleurs. On pourrait alors voter une loi qui leur fournirait un emploi et améliorerait l'agriculture et la production du pays, en permettant à l'État d'avancer aux grands propriétaires, pour l'amélioration de leurs terres, un argent qu'ils ne pourraient se procurer sans les grever d'un passif supérieur à celui qu'elles ont déjà à supporter.
Sir Robert a l'intention de passer en revue tous ces points avec M. Gladstone.
Le vicomte Palmerston au vicomte Melbourne '.
Bowood, 26 décembre 1845.
Mon cher Melbourne, Je vous retourne avec de nombreux remerciements la lettre de George Anson, incluse dans la vôtre du 23, que j'ai reçue au moment où nous partions pour Bowood. Veuillez, lorsque vous écrirez à George Anson, lui dire avec quelle reconnaissance j'apprécie l'aimable attention de S. A. R. le prince Albert, qui suggéra sa communication. Mais je puis vous assurer que, quoique John Russell ait pu, par inadvertance, exagérer les termes dans lesquels il m'a indiqué ce que Sa Majesté lui avait dit au sujet de mon retour aux Affaires étrangères, au cours de l'audience qu'il eut de la Reine, néanmoins, lors de sa conversation avec moi sur ce sujet, il ne m'a jamais rien dit de plus
t Transmise à la Reine, par \OÏ<\ Meloourne.
que ce qui est contenu dans la lettre que George Anson vous a écrite. Je suis sûr que vous trouverez que, étant donné les circonstances, il pouvait difficilement être plus concis, et ne pas m'instruire de l'impression qui paraissait exister dans l'esprit de Sa Majesté, sur la manière dont d'autres personnes envisageraient mon retour aux Affaires étrangères.
Pour ce qui est des propres sentiments de Sa Majesté, j'ai toujours été convaincu qu'elle me connaît trop bien pour croire un instant que je n'attache pas la plus extrême importance au maintien non seulement de la paix avec tous les pays étrangers, mais des relations les plus amicales avec ces principaux États du monde, avec lesquels de graves différends auraient les plus sérieux inconvénients. Quant à la paix, je suis parvenu, agissant au nom du Cabinet de lord Grey et du vôtre, à la maintenir sans interruption pendant dix1 années, malgré de grandes et exceptionnelles difficultés. Et si de temps à autre il est inévi" tablement arrivé, durant cette période, qu'en suivant la ligne politique, qui semblait être la meilleure pour les intérêts britanniques, nous avons contrecarré les vues de telle ou telle puissance étrangère, et les avons pour un moment rendues moins amicales, je crois que je pourrais prouver que, dans tous ces cas, l'objectif en vue était d'une importance suffisante pour que cela vaille la peine de nous exposer à des inconvénients temporaires de cette sorte. Il n'y eut jamais, au cours de ces dix années, aucun danger réel de guerre excepté en trois occasions, et dans chacune d'elles la conduite tenue par le Gouvernement britannique empêcha la guerre. La première fut après l'avènement du roi des Français, quand l'Autriche, la Russie et la Prusse étaient disposées à attaquer la France ; l'attitude prise
t. i83o-34 et 35-41.
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alors par le Gouvernement britannique empêcha une rupture. La seconde fut quand l'Angleterre et la France s'entendirent pour enlever la citadelle d'Anvers à la Hollande et la livrer au roi des Belges1. Si l'Angleterre alors ne s'était pas jointe à la France, Anvers serait restée à la Hollande, ou bien les tentatives faites pour la prendre auraient amené une guerre européenne. La troisième occasion fut quand l'armée de Méhémet Ali occupa la Syrie : il menaçait à chaque instant de proclamer son indépendance et de marcher sur Constantinople. La Russie affirmait que, s'il agissait ainsi, elle occuperait Constantinople, et la France, d'autre part, annonçait que, si la Russie le faisait, elle forcerait les Dardanelles. Le traité de juillet 1840, proposé et imposé par le Gouvernement anglais, et les opéra tions, qui suivirent son exécution, mirent fin à ce péril. Bien qu'on ait souvent dit le contraire, le danger de guerre, auquel donnèrent naissance les affaires de Syrie, fut dissipé et non pas créé par le traité de 1840.
Je sais très bien, cependant, que des personnes ici et à l'étranger sont imbues de l'idée que je suis plus indifférent que je ne le dois à courir le risque de la guerre. Cette conviction à l'étranger repose sur une complète erreur, mais elle est sincèrement partagée par quelques personnes qui, étant de bonne foi, se rendraient bientôt à l'évidence de faits contraires. Ici, cette impression a été habilement propagée dans une certaine mesure, d'abord par les attaques légitimes des adversaires politiques, puis par une petite cabale formée dans nos propres rangs. Ces groupes voulaient m'attaquer et étaient obligés de me reprocher quelque chose. Ils ne pouvaient pas m'accuser d'avoir échoué, puisque nous avions réussi dans tout ce que nous avions entrepris, en Portugal, en Espagne, en Belgique, en Syrie, en
1. Les Anglais et les Français vinrent, en 18^2, en aide aux Belges qui étaient entrés à Anvers, mais ne pouvaient prendre la citadelle.
Chine ou autre part. Ils ne pouvaient pas m'accuser d'avoir entraîné le pays dans la guerre, puisque, en fait, nous avions maintenu la paix. Dès lors la seule chose qu'il restait à dire était que ma politique tendait à provoquer des conflits; et je suppose qu'on affirmerait [volontiers] que, s'ils n'éclatèrent pas, ce fut à tort et contraire aux précédents.
Mais, malgré ce qu'on a pu dire à ce sujet, la transaction qui avait été la plus critiquée à ce point de vue par quelques-uns, je veux dire le traité de 1840 et les opérations qui s'y rattachent, fut entièrement approuvé par les chefs de l'opposition d'alors, qui, loin d'être disposés en ma faveur, avaient toujours attaqué à fond la politique étrangère du Cabinet whig. Le duc de Wellington, à l'ouverture de la session de 1841, dit à la Chambre des Lords qu'il approuvait entièrement notre attitude dans cette affaire et n'avait pas une seule faute à nous reprocher. Je suis arrivé à savoir que sir Robert Peel déclara au représentant d'une puissance germanique, notre alliée, qu'il approuvait entièrement notre politique, tandis que lord Aberdeen affirmait à un autre que la ligne que j'avais suivie dans cette affaire lui faisait me pardonner beaucoup de choses passées, qu'il avait cru ne jamais pouvoir oublier.
Je suis tout à fait honteux de la longueur que cette lettre a prise, et j'ajouterai seulement, au sujet de nos relations avec la France, que j'ai eu quelques entrevues amicales avec Thiers, qui fut mon principal antagoniste en 1 840. Quoique nous n'ayons pris part à aucune conspiration contre Guizot et Peel, comme le prétendaient les journaux, nous nous séparâmes en très bons termes, et il promit de me présenter à tous ses amis quand j'irais à Paris, ajoutant que naturellement Guizot ferait de même pour moi avec ses partisans.
Croyez-moi, mon cher Melbourne, votre affectueusement,
Palmerston.
La Reine Victoria au roi des Français*.
Ch. de W., le 3o décembre 1845.
Sire et mon très cher Frère,
Votre Majesté me pardonnera si je viens seulement maintenant vous remercier de tout mon cœur de votre lettre si bonne et si aimable du 1 6, mais vous savez combien j'étais occupée pendant ces dernières 3 semaines (sic). La crise est passée et j'ai tout lieu de croire que le gouvernement de sir R. Peel va s'affermir de plus en plus, ce que je ne puis que désirer pour le bien-être du Pays. Je dois cependant dire à Votre Majesté que si le Ministère aurait (sic) changé, j'ai la certitude que le nouveau se serait empressé de maintenir, comme nous le désirons si vivement, cette entente cordiale si heureusement établie entre nos deux gouvernements.
Permettez-moi, Sire, de vous offrir au nom d'Albert et au mien nos félicitations les plus sincères à l'occasion de la nouvelle année, dans laquelle (sic) vous nous donnez le doux espoir de vous revoir. Nous avons lu avec beaucoup d'intérêt le speech de V. M., dans laquelle (sic) vous parlez si aimablement du « friendly call » à Eu et des coopérations des 2 pays (sic) dans différentes parties du monde, et particulièrement pour l'abolition de la Traite des noirs.
Ayez la grâce, Sire, de déposer nos hommages et nos félicitations aux pieds de la Reine et de votre Sœur. Agréez encore une fois les expressions d'amitié et d'attachement sincère avec lesquelles (sic) je suis, Sire et mon bien cher Frère, de Votre Majesté, la bien bonne Sœur et fidèle Amie,
Victoria R.
Toute la lettre est en français. (N. d, t
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La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 3o décembre 1845.
Mon très cher oncle,
Mille remerciements pour votre aimable lettre du 27, qui m'apprend combien vous êtes content que notre bon Peel soit encore mon Ministre : j'ai un sincère et confiant espoir que ce sera pour plusieurs années. J'ai eu de nombreux exemples de la confiance que le pa}rs et tous les partis ont en Peel; ainsi il fut très acclamé à Birmingham, ville des plus radicales; et Joseph Hume exprima un vif regret quand Peel démissionna et le plus grand mépris pour lord John Russell. Les membres du Gouvernement se sont fort bien conduits et avec beaucoup de désintéressement. Le Gouvernement s'est assuré le concours de M. Gladstone et de lord Ellenborough1, qui seront très utiles. Lord E. s'est calmé et est un très bon orateur.
Nous avons passé un heureux Noël. Ce temps est extrêmement malsain. Toujours votre dévouée,
Victoria R.
1. Lord Ellenborough fut un des rares hommes d'État conservateurs de l'époque, qui, après être restés fidèles à sir Robert Peel jusqu'au milieu de 1846, suivirent la fortune de lord Derby et de M. Disraeli. Il futprésident du Comité du Contrôle dans leur Cabinet en i858 pour la quatrième fois.
CHAPITRE XV Introduction historique
Les derniers jours de Tannée 1845 avaient été marqués par des événements importants : l'échec de lord John Russell et la rentrée au pouvoir de sir Robert Peel avec le concours de M. Gladstone à la place de lord Stanley. Le Cabinet propose l'abrogation des lois sur les blés. Gêné par les attaques de ses anciens partisans, guidés par Bentinck et Disraeli, Peel est soutenu de tout cœur mais, d'une manière strictement constitutionnelle, par la Reine et le Prince. Au milieu d'amères attaques, le Premier Ministre fait franchir au Bill les divers stages de la discussion parlementaire, mais, la nuit où les lords le votent, il est battu à la Chambre des Communes sur le Bill irlandais de Coercition, par une alliance factieuse entre les whigs et les protectionnistes, et il démissionne. Lord John cette fois peut former un ministère, mais il échoue dans sa tentative d'y introduire quelques membres importants du Cabinet sortant.
Ainsi, à cause de la famine irlandaise, le parti tory, qui était arrivé au pouvoir en 1841 avec une majorité de 90 voix pour défendre les lois sur les blés, se désagrège. Après la défaite de Peel il devint évident qu'aucune action commune ne pourrait avoir lieu entre ses partisans dans la lutte de 1846 et des hommes comme Bentinck et Disraeli qui étaient maintenant les chefs du parti protectionniste. Pendant le reste de l'année, Peel reste en relations amicales, somme toute, avec Russell, et s'efforce surtout de le maintenir au pouvoir, malgré les protectionnistes.
Aux Indes, l'armée est victorieuse dans ses opérations contre les Sikhs : sir Harry Smith les bat à Aliwal, et sir Hughues Gough à Sobraon. Les troupes traversent le Sutlej, et la paix est conclue entre sir Henri Hardinge, qui fut nommé vicomte, et les Sirdars de Lahore, le 8 mars.
Sur le continent européen, les événements les plus importants ont lieu dans la Péninsule. La question des mariages de
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la reine d'Espagne et de sa sœur, considérée depuis longtemps comme une question internationale, provoqua une crise. La Grande-Bretagne avait eu pour politique de laisser le peuple espagnol prendre une décision, tout en s'efTorçant de tenir en échec les ambitions de Louis-Philippe. N'i la Reine, ni le prince Albert, ni Peel, ou Aberdeen n'avaient en aucune façon soutenu la candidature du prince Léopold de Saxe-Cobourg. Il était convenu qu'aucun fils de Louis-Philippe n'épouserait la Reine, et ce monarque d'accord avec Guizot s'était de plus solennellement engagé, au château d'Eu, à ce qu'aucun de ses fils n'épousât l'Infante avant que la Reine ne fût mariée et n'eût des enfants. Le retour de Palmerston aux Affaires étrangères, et une allusion à la candidature du prince Léopold, dans une dépêche officielle, donnèrent au Roi et à son ministre le prétexte qu'ils cherchaient pour répudier leur promesse solennelle. Au mépris de la bonne foi, on annonça simultanément les fiançailles de la Reine et de son cousin, don François d'Assise, et de l'Infante et du duc de Montpensier. Don François était un homme peu attrayant et même désagréable et d'une santé débile. La Reine et la nation anglaise furent profondément blessées de ce pacte peu délicat.
En même temps, la situation de la reine Maria est compromise en Portugal. Elle congédie son ministre, le duc de Palmella, d'une façon quelque peu arbitraire, et eut à lutter contre une insurrection pendant plusieurs mois. A la fin de l'année, ses armées sont victorieuses à Torrès Vedras, mais la guerre civile se prolonge.
En février une insurrection polonaise éclate en Silésie et les troupes autrichiennes sont chassées de Cracovie. Le soulèvement est réprimé par l'Autriche, la Prusse, la Russie, qui s'étaient constituées « Puissances protectrices » de Cracovie par le traité de Vienne. Cette tentative infructueuse servit de prétexte pour supprimer l'indépendance de Cracovie, qui est annexée à l'Autriche. Cet acte injustifiable ne fut possible seulement que parce que V entente entre l'Angleterre et la France, également signataires du traité de Vienne, avait été rompue par l'affaire des mariages espagnols : on ne tint aucun compte de leurs protestations formelles, mais isolées.
Il reste à mentionner le différend entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, au sujet de la limite de l'Orégon, qui était
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entré dans une phase si menaçante en 1845. Le dernier acte officiel de lord Aberdeen fut d'annoncer aux lords qu'une convention, proposée pour clore l'incident, avait été acceptée par le Président américain.
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Buckingham Palace, 23 janvier 1846.
La Reine doit complimenter sir Robert Peel sur son beau discours de la nuit dernière, qui est vraiment irréfutable; nous l'avons lu avec la plus grande attention1. Nous en avons aussi beaucoup admiré la conclusion. Sir Robert Peel a donné une grande force à ses arguments. Certainement l'impression produite a dû être bonne. L'explication de lord John est loyale2: la Reine ne doute pas qu'il ne soutienne sir Robert Peel.
Il s'y est absolument engagé. Il ne donne pas une explication très satisfaisante de son échec, mais peut-être ne pouvait-il le faire sans démasquer lord Palmerston.
Que pense sir Robert des dispositions de la Chambre des Communes, et de la discussion à la Chambre des Lords? C'est une bonne chose qu'il n'y ait pas eu d'ajournement. La foule était énorme dans les rues, hier, et nous n'avons jamais été mieux accueillis.
1. La Reine avait ouvert le Parlement en personne. Le Premier Ministre se décida, contrairement à l'usage, à parler immédiatement après l'orateur qui appuie l'adresse et dans sa péroraison, après avoir insisté sur les responsabilités qu'il endossait, s'écria : « Je ne désire pas être Ministre d'Angleterre, mais aussi longtemps que je serai Ministre d'Angleterre, je ne me maintiendrai pas au pouvoir au prix d'une convention servile; je resterai au pouvoir affranchi de toute autre obligation que de celle de consulter les intérêts nationaux et de pourvoir à la sécurité publique ».
2. Il expliqua que l'attitude de lord Grey avait créé des difficultés insurmontables pour la formation d'un ministère whig.
Sir Henri Hardinge à la Reine Victoria1.
Le Camp, Lullianee, à 40 kilomètres de Lahore. 18 février 184G.
Le territoire qu'on propose de céder à perpétuité à Votre Majesté est un beau district entre les rivières Sutlej et Béas. Nos frontières seront avancées à 48 kilomètres d'Amritsar et ainsi 80 kilomètres de territoire britannique couvriront Loodiana.Par rapport à Ferozepore, cette ville était si exposée, qu'il parut désirable au Gouverneur général d'améliorer notre frontière de ce côté, pour contenir les Sikhs en les menaçant d'aborder facilement Amritsar par la rivière Béas au lieu de franchir la Sutlej, pour arrondir nos possessions montagneuses près de Simla et affaiblir l'Etat des Sikhs qui a prouvé qu'il était trop puissant. Nous montrerions à toute l'Asie que, quoique le Gouvernement britannique n'ait pas jugé à propos d'annexer cet immense empire du Pandjab, en faisant de l'Indus la frontière britannique, il a puni la perfidie et la violence de la nation Sikh et révélé sa puissance d'une manière indéniable. Pour la même raison politique et militaire, le Gouverneur général espère pouvoir, avant que les négociations soient terminées, faire un arrangement par lequel le Kachmir sera ajouté aux possessions de Gholab Sing : on enlèvera ainsi les États montagneux du Radjpoutana et de Kachmir aux Sikhs des plaines. Les Sikhs déclarent en effet qu'ils sont incapables de payer l'indemnité d'un million et demi2 et probablement offriront Kachmir comme compensation. Dans ce cas, si Gholab Sing paie l'indemnité demandée pour les dépenses de la guerre, le district de Kachmir lui sera cédé par l'An-
1. Les Sikhs avaient été battus à Sobraon le 10 février parles troupes britanniques sous les ordres de sir Hugues Gough, renforcées par celles de sir Harry Smith, qui venait d'être vainqueur à Aliwal. Yoy. p. 104.
2. Le texte anglais ne dit pas s'il s'agit de livres ou de roupies. (N. d. t.)
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gleterre, et le Rajah deviendra un des princes de l'Hindoustan.
Ces projets se heurteront à des difficultés, mais si Ton songe à la puissance militaire révélée par la nation Sikh, qui mit en ligne 80 000 hommes et 3oo pièces d'artillerie de campagne, il paraît au Gouverneur général plus politique de diminuer les forces dont dispose ce peuple belliqueux afin qu'il ne puisse renouveler une semblable agression. Cette principauté est en fait une dangereuse république militaire, sur notre plus faible frontière. Si L'armée anglaise avait été battue, les Sikhs, traversant les Etats protégés, qui se seraient soulevés en leur faveur en cas de revers, auraient capturé Delhi. D'autre part, un peuple, qui dispose de 5o 000 hommes de troupes régulières, et de 3oo pièces d'artillerie de campagne dans un camp permanent à 80 kilomètres de Ferozepore, constitue un état de choses qui ne saurait être toléré pour l'avenir....
L'énergie et l'intrépidité déployées par le commandant en chef de Votre Majesté, sir Hugues Gough, son empressement à agir d'accord avec le Gouverneur général, la bravoure, l'intrépidité dont ont fait preuve les troupes anglaises de Votre Majesté, ont triomphé de sérieux et nombreux obstacles. Les précautions prises ont été telles qu'aucun désastre ou échec, quelque léger qu'il soit, n'a accompagné les pénibles efforts des armées de Votre Majesté.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 3 mars 1846.
Mon très cher oncle, J'ai hâte de vous remercier pour votre affectueuse et aimable lettre du 28, que j'ai reçue ce matin. Vous savez
combien j'aime et j'estime ma très chère Louise : elle est, après mon bien-aimé Albert, la plus chère amie que j'aie ici-bas.
Je souhaiterais que vous fussiez ici, et j'espère que vous y viendrez pendant votre séjour, pour voir les innombrables changements et améliorations qui ont été effectués. Mon cher Albert est si heureux ici : il est dehors toute la journée, il plante, il dirige, etc., etc'est si bon pour lui. C'est un soulagement d'être loin de toute l'animosité, dans laquelle les gens se complaisent à Londres. Peelestdans une situation angoissante et exceptionnelle, et ce sont la force des circonstances et la grande énergie qu'il est seul h posséder qui lui feront surmonter les difficultés de la session. Il agit certainement avec le plus grand désintéressement, car s'il n'avait pas cru, comme tous ceux qui connaissent le réel état du pays doivent le penser, que la ligne qu'il suit est la seule bonne et efficace, pour le bonheur du pays, il ne se serait jamais exposé à l'ennui et au chagrin d'être attaqué par ses amis. Il était cependant décidé à prendre cette décision avant la prochaine élection générale, mais l'état alarmant du paupérisme irlandais l'a obligé à agir tout de suite. Je dois, cependant, lui laisser le soin de vous expliquer lui-même complètement les caractères particuliers de cet état de choses exceptionnel. Sa majorité n'était pas sûre l'année dernière, car, lors de Maynooth, plus de cent de ses partisans votèrent contre lui.
La situation des Indes est très sérieuse. Je suis contente de vous voir rendre justice à la bravoure de notre bon peuple.
La Reine Victoria à sir Henri Hardinge.
Osborne,4 mars 1846.
La Reine est heureuse de saisir la première occasion
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pour exprimer à sir Henri Hardinge son admiration pour sa conduite dans cette crise si sérieuse et pour le courage et la bravoure des officiers et des hommes qui eurent à livrer d'aussi rudes combats'. Leur conduite a été en tous points digne du nom anglais, et le Prince et la Reine, tous deux, le sentent profondément. Les pertes cruelles que nous avons subies, celles de tant de braves officiers et soldats, sont très douloureuses, et doivent diminuer la satisfaction que cause chez tout le monde le brillant succès de nos armes. Nous regrettons très profondément la mort de sir Robert Sale, de sir John M'Caskill2 et du major Broadfoot3, et nous avons une sympathie très profonde pour cette noble femme, lady Sale, qui a eu le malheur de perdre son mari moins de trois ans après avoir été délivrée de captivité et rendue aux siens.
Nous nous sommes sincèrement réjouis de savoir que la santé de sir H. Hardinge n'avait pas souffert et que son intrépide fils avait été si miséricordieusement protégé. La Reine attend avec une grande impatience des nouvelles des Indes.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, icr avril 1846.
Je vis aujourd'hui sir Robert Peel et lui montrai un mémorandum, que j'avais rédigé d'après notre conversation du 3o.
Il remplissait six feuilles et contenait, aussi minutieusement que j'avais pu le faire, l'ensemble des arguments que
1. A Moodkee le 18 décembre, et Fcrozcshah les 21 et 22 décembre.
2. Qui avait commandé une brigade dans l'armée de Pollock, lors de la seconde campagne afghane. •
3. Major Georges Broadfoot, Chevalier du Bain, agent politique sur la frontière nord-ouest.
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nous avions examinés. Sir Robert le parcourut, le relut encore, et, après un long silence, me dit : « Je ne savais pas quand je parlai à Votre Altesse Royale que mes paroles seraient notées par écrit. Ce mémorandum ne traduit pas exactement mon opinion. » Il était visiblement gêné, et ajouta, que, s'il avait su que ce qu'il disait serait mis par écrit, il aurait parlé différemment et exprimé son opinion avec toute la circonspection et la réserve qu'un Ministre doit employer, quand il donne un conseil dont il est responsable. Il avait cette fois-ci parlé avec une entière liberté, comme un avocat qui défend une opinion dans un débat; prenant ensuite la thèse contraire, il l'avait poussée aussi loin que possible, afin de me donner l'occasion de juger les différents aspects de la question. Il agissait souvent ainsi dans le Cabinet, quand ils discutaient des questions importantes, et souvent on lui demandait : « Alors, vous êtes tout à fait opposé à cette mesure? — Pas du tout, mais je veux que l'opinion contraire soit aussi complètement exposée que possible, afin que le Cabinet ne se décide pas, après n'avoir vu qu'un seul côté de la question. »
L'existence d'un pareil document lui causait beaucoup d'inquiétude, car il aurait l'air de l'avoir laissé, avant de quitter le pouvoir, afin de mettre en garde la Reine contre des mesures, que le Ministre futur pourrait lui proposer, et d'avoir ainsi dressé le piège secret où celui-ci tomberait. Ce mémorandum causera de grands embarras à la Reine. Si elle suit l'avis d'un ministre, qui soumettra des réformes hostiles à l'Église irlandaise, on pourra dire qu'elle savait ce qu'elle faisait, car sir R. Peel l'avait avertie à l'avance et lui avait laissé un exposé écrit des sérieuses objections auxquelles se heurterait cette loi.
Je répondis que je sentais qu'il était de la plus grande importance d'être bien au courant de ses opinions sur l'affaire, mais que je pensais ne pas avoir le droit de garder
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une relation de notre conversation sans la lui montrer, et lui demander si je l'avais bien compris. S'il éprouvait la plus légère inquiétude au sujet de ce mémorandum, je le détruirais immédiatement, car je désirais que rien ne l'empêchât de me parler sans la plus légère réserve dans l'avenir, comme il l'avait fait jusqu'ici. Je croyais que ces libres discussions m'étaient d'une grande utilité dans mes efforts pour étudier les différentes questions politiques à l'ordre du jour et pour me former sur elles une opinion définitive. Comme sir Robert ne prononçait pas un mot pour me dissuader, je vis dans son silence un consentement, et jetai le mémorandum dans le feu. Ce geste, je pus le voir, soulagea sir Robert d'un grand poids.
M. Gladstone à la Reine Victoria.
i3 Carltcn Housc Terrace, i" avril 1846.
M. William Gladstone présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et la prie de bien vouloir lui permettre d'ordonner que les canons du Parc et de la Tour soient immédiatement tirés pour célébrer la victoire remportée par les troupes de Votre Majesté sur l'armée Sikh à Sobraon, le 10 février'.
La Reine Victoria à sir Henri Hardinge.
Buckingham Palace, 6 avril 1846.
La Reine tient à écrire une ligne à sir Henri Hardinge
1. En septembre 1882 M. Gladstone citait cette lettre comme un précédent pour tirer les canons du Parc après la victoire de Telel-Kcbir. Voir La vie du Très Hon. Hugues CE. Childers, parle colonel Childers, Chevalier du Bain. Vol. II, p. 127.
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pour lui exprimer l'extrême satisfaction que lui cause la brillante et heureuse fin de notre pénible guerre contre les Sikhs, qu'il lui a annoncée dans sa longue et intéressante lettre des 18 et 19 février. La Reine admire beaucoup l'habileté et l'intrépidité avec lesquelles ces difficiles opérations ont été conduites, et sait tout ce qu'elle doit aux efforts de sir Henri Hardinge. La Reine espère qu'il verra un témoignage de ces sentiments dans la communication qu'elle a donné l'ordre de lui faire au sujet de son élévation à la Pairie.
Le Prince, qui partage complètement tous les sentiments de la Reine sur cette glorieuse journée, désire ne point être oublié auprès de sir Henri Hardinge.
Le roi des Français à la Renie Victoria1.
Paris, 5 mai 1846.
Madame ma très chère Sœur, Quand le icr de mai, au moment où j'allais commencer les nombreuses et longues réceptions de mon jour de fête, on m'a remis la lettre si gracieuse que Votre Majesté a eu l'aimable intention de m'écrire de manière que je la reçoive ce jour-là, j'en ai été pénétré, et j'ai pensé tout de suite aux paroles du Menuet d'Iphigénie comme exprimant le remercîment qu'à mon grand regret je ne pouvais que sentir et non exprimer par écrit dans un pareil moment. J'ai donc fait chercher tout de suite la partition de ce menuet, et celle du Chœur du même Opéra de Gluck « Chantons, célébrons notre Reine!», mais on n'a pu, ou pas su se les procurer, et j'ai dû me contenter de les avoir
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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arrangés pour le piano dans un livre (pas même relié), qui a au moins pour excuse de contenir toute la musique de cet Opéra. Je l'ai mis dans une grande enveloppe adressée à Votre Majesté et j'ai fait prier lord Cowley de l'expédier parle premier courrier qui pourrait s'en charger, comme dépêche, afin d'éviter ces postages (sic) dont lord Liverpool m'a révélé l'étonnant usage.
Que vous dirai-je, Madame, sur tous les sentiments dont m'a pénétré cette nouvelle marque d'amitié de votre part? Vous connaissez celle que je vous porte, et combien elle est vive et sincère. J'espère bien que l'année ne s'écoulera pas sans que j'aie été présenter mes hommages à Votre Majesté....
Tout ce que j'entends, tout ce que je recueille, me donne de plus en plus l'espérance que la crise parlementaire, dans laquelle le Ministère de Votre Majesté se trouve engagé, se terminera, comme Elle sait que je le désire vivement, c'està-dire que sir Robert Peel, lord Aberdeen, etc., will hold fast, et qu'ils seront encore ses Ministres quand j'aurai le bonheur de Lui faire ma cour. Je vois avec plaisir que ce vœu est à peu près général en France, et qu'il se manifeste de plus en plus....
Que Votre Majesté me permette d'offrir ici au prince Albert l'expression de ma plus tendre amitié, et qu'elle veuille bien me croire pour la vie, Madame ma très chère Sœur, de Votre Majesté, le bon Frère et bien fidèle Ami,
Louis-Philippe R.
J'ai volé ces feuilles de papier à ma bonne Reine pour échapper aux reproches, trop bien fondés, que lord Aberdeen a faits à la dernière fourniture dont je me suis servi.
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Chambre des Communes, 12 juillet, 1846, mardi soir.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire connaître que le Bill Irlandais n'a fait aucun progrès ce soir'.
En lisant l'ordre du jour, sir Robert Peel saisit cette occasion pour se laver des accusations2 portées par lord Georges Bentinck et M. Disraeli contre lui, au sujet d'événements qui ont eu lieu il y a vingt ans. Le débat sur cette question préliminaire dura jusqu'à près de onze heures et demie.
Comme toute attaque injuste et méchante, celle-ci, à ce que croit sir Robert Peel, retomba sur ses auteurs.
Il pense que la Chambre fut complètement satisfaite de ses explications. Lord John Russell et lord Morpeth se conduisirent très bien.
Le caractère personnel de cette attaque haineuse n'échappa à personne, sauf à quelques protectionnistes.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
Whitchall, 22 juin 1846.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et l'assure qu'il est très vivement touché de la grande bonté et de la généreuse sympathie, qu'elle lui témoigne ainsi qu'à lady Peel.
1. A la suite d'une sérieuse augmentation de la criminalité er. Irlande, un Bill de coercition avait été déposé.
2. Allusion aux discussions sur l'émancipation des catholiques en 1827. Bentinck et Disraeli accusèrent sir R. Peel d'avoir pourchassé Canning, jusqu'à ce qu'il mourut d'épuisement.
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Sir Robert Peel croit fermement que la récente attaque, dirigée contre lui, était le résultat d'une conspiration déloyale entre M. Disraeli et lord Bentinck : ils espéraient et croyaient que, soit que sir R. Peel n'eût pas le temps ni les loisirs nécessaires pour réunir les éléments de sa défense, soit qu'il eût détruit les documents et les papiers, il serait en tout cas incapable de se justifier complètement....
Il espère, cependant, avoir eu des preuves suffisantes pour démontrer la fausseté de l'accusation et les mobiles méchants des accusateurs.
Il est profondément reconnaissant à Votre Majesté et au Prince de l'aimable intérêt que vous lui avez manifesté au cours de cette lutte ardue qui, il le croit maintenant, approche d'une heureuse issue '.
Sir Robert Peel à la Reine Victoria.
(2 heures) Downing Street, 26 juin 1846.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire connaître que les membres du Gouvernement se sont réunis dans un conseil de Cabinet, aujourd'hui à une heure.
Sir Robert Peel revient de cette réunion.
Il communiqua au Cabinet qu'après l'événement d'hier (le rejet du Bill Irlandais par une aussi forte majorité que celle de j'3 voix), il sentait qu'il était de son devoir comme chef du Gouvernement d'offrir humblement sa démission à Votre Majesté. Il ajouta que, n'étant nullement sûr
1. La place importante que, sur l'ordre de S. M. Edouard Vil, on a donné à cette partie de la correspondance qui révèle les convictions libreséchangistes du couple royal, s'explique peut-être par ce fait que le Souverain actuel s'est toujours refusé à partager les espérances des néo-protectionnistes. (N. d. t.)
que le résultat d'une dissolution donnerait une majorité favorable aux lignes générales de la politique ministérielle, ni suffisamment nombreuse pour que le Cabinet pût diriger les affaires du pays d'une manière honorable pour luimême et satisfaisante pour Votre Majesté et le public en général, il ne conseillerait pas à Votre Majesté de dissoudre le Parlement.
Sir Robert Peel ajouta qu'à son avis le Gouvernement devait démissionner tout entier, mais quant à lui-même son parti était pris.
Personne ne nia que ce ne fût le devoir du Gouvernement d'offrir sa démission à Votre Majesté et, pour les raisons données par sir Robert Peel, de ne pas proposer de faire appel au pays. Si sir Robert Peel ne reçoit pas de Votre Majesté l'ordre de se rendre dans le cours de la journée auprès d'elle, il sera demain à Osborne vers trois heures et demie environ.
Mémorandum du prince Albert.
Osborne House, 28 juin 1846.
Sir Robert Peel arriva hier soir et offrit sa démission. Il est évidemment soulagé de quitter un poste, dont les travaux et les soucis paraissent presque trop lourds à porter pour qui que ce soit, d'autant qu'ils furent dans ces six derniers mois particulièrement écrasants. En fait, il affirme qu'il n'aurait pas été capable de rester beaucoup plus longtemps [au pouvoir]. Rien cependant ne l'aurait décidé à partir, avant d'avoir fait passer la loi sur les blés et le tarif. La majorité contre le Bill Irlandais
1. Par une remarquable coïncidence le Bill sur les blés fut voté par la Chambre des Lords, la nuit même où le Ministère fut battu aux Communes.
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fut beaucoup plus forte qu'on ne s'y attendait; sir Robert en fut heureux cependant, car elle convainquit ses collègues de la nécessité où ils étaient de démissionner. Il leur dit, au cours de leur réunion, que, quant à lui, il était décidé à se démettre, et, comme ses collègues sollicitaient son avis, il leur conseilla d'agir de même. Tout le monde approuva cette idée. Les dernières semaines ne s'étaient point passées sans intrigues. Un groupe dirigé par lord Ellenborough et lord Brougham souhaitait que sir James Graham et sir Robert Peel se retirassent, et que le reste du Cabinet s'entendît avec les conservateurs protectionnistes pour continuer à gouverner. Lord Ellenborough et lord Brougham avaient, en décembre dernier, décidé de se mettre à la tête des protectionnistes, mais cette combinaison avait échoué : lord Ellenborough accepta le poste de premier lord de l'Amirauté et lord Brougham se déclara alors en faveur du libre échange, peut-être afin de suivre lord Ellenborough au Ministère. Le duc de Wellington avait été partisan de la dissolution jusqu'au jour où il vit la désorganisation complète de son parti à la Chambre des Lords. Les Whigs, ayant été battus deux fois la veille par de fortes majorités sur le Bill de l'Église catholique romaine, avaient porté tous leurs efforts sur le Bill de Coercition. Leur majorité fut encore accrue par le fait que sir Robert conseilla aux libres-échangistes et aux radicaux, qui avaient l'intention de s'abstenir afin de ne pas mettre le Gouvernement en danger, de ne pas le faire parce que leur abstention ne suffirait pas pour le sauver. Soixantedix protectionnistes votèrent avec la majorité.
Avant de quitter la ville, sir Robert Peel adressa une lettre à lord John Russell, pour lui apprendre qu'il allait à l'ile de Wight offrir sa démission et celle de ses collègues à la Reine ; il ne connaissait pas du tout les intentions de Sa Majesté, mais, au cas où elle manderait lord John, sir
Robert était prêt à voir lord John, s'il le souhaitait, et à lui donner toutes les explications qu'il pourrait désirer sur l'état des affaires publiques et parlementaires. Sir Robert pensait ainsi, sans compromettre le moins du monde la Reine, indiquer à lord John qu'il n'avait rien à craindre de sa part, et que, au contraire, il pouvait compter sur son aide pour mettre en marche le nouveau Gouvernement de Sa Majesté. Il espérait aussi que cette démarche aurait pour effet d'enrayer la campagne entamée en faveur de la dissolution par les Whigs, qu'inquiétaient leurs défaites sur le Î3ill Catholique.
Albert.
Sir Robert Peel à la Reine J"ictoria.
Chambre des Communes, 29 juin 1846.
Sir Robert Peel présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire connaître qu'il vient de terminer son discours pour annoncer à la Chambre la démission du Gouvernement.
Il trouve que la nouvelle fut très cordialement accueillie1. Lord Palmerston parla après sir Robert Peel, mais sans grand effet. Personne autre ne prit la parole. Sir Robert Peel verra lord John Russell à 10 heures demain matin.
Sir Robert Peel félicite humblement Votre Majesté des nouvelles reçues aujourd'hui d'Amérique2. La défaite du Gouvernement le jour, où il fait passer le Bill des blés et reçoit la dépêche d'Amérique, est une singulière coïncidence.
1. I! exprima l'espoir que l'on se souviendrait de lui avec bienveillance « dans les demeures de ceux dont le lot est de travailler, et de gagner leur pain à la sueur de leur front, quand ils répareront leurs forces épuisées par une nourriture abondante et affranchie de tous droits, d'autant plus douce qu'elle ne sera plus aigrie par le souvenir d'une injustice ».
2. La convention pour terminer le différend au sujet de la frontière de l'Orégon avait été acceptée par le Gouvernement des États-Unis.
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L'Évêque d'Oxford1 à M. Anson.
6 Eaton Place, 2q juin 1846 (minuit).
Mon cher Anson, Votre aimable lettre me parvint il y a une demi-heure, pendant que sir T. Acland était avec moi, et je veux vous répondre quelques mots parle premier courrier. J'ai été entendre Peel à la Chambre des Communes et ce fut très beau. La Chambre était comble. Pairs et Ambassadeurs remplissaient tous les sièges et refluaient dans la Chambre. Après six heures, toutes les affaires d'ordre privé furent terminées. Peel ne venait pas; tous attendaient; personne ne se leva. Dix minutes passèrent ainsi : alors Peel arriva, traversa la Chambre plus froid, plus sec, plus fermé que jamais; cependant l'observateur perspicace devinait en lui le plein travail d'un volcan d'émotions étouffées. Il était hors d'haleine en marchant, et s'assit sur le banc du Trésorier, plaça la boîte contenant les dépêches de l'Orégon sur la table : il voulait avoir repris complètement possession de soi-même avant de parler. Puis il se leva au milieu d'un silence oppressé, et fit le discours que vous aurez lu longtemps avant ma lettre. Il fut très beau et produisit beaucoup d'effet. La scène était vraiment presque solennelle : tombera un pareil moment! Il parla comme si c'était son dernier discours politique; comme s'il sentait qu'entre les amis perdus et les adversaires tenaces il ne pourrait plus trouver de défenseurs, et devrait se borner en spectateur perspicace à observer et conseiller les autres. Il n'y eut qu'un point dans le discours que je trouvai d'un goût douteux : l'apostrophe à Richard Cobden '. Je
Dr Wilberforce
2. « Le nom qui doit être et qui sera associé au succès de ces réformes
crois qu'il eut tort de la faire, quoique les arguments ne manquent pas pour la justifier. Cette perspective d'une entente avec l'Amérique est très belle. Mais que réserve l'avenir? Déjà on parle de Palmerston et de la guerre, du budget whig et du déficit. La première question importante que chacun se pose est celle-ci : lord John en prenant le pouvoir s'appuiera-t-il sur les radicaux ou sur les conservateurs? Hawes fera-t-il partie du Cabinet? Un dissident? Un commerçant? Ce serait la première fois. Et l'Eglise irlandaise ? Je souhaiterais que vous fussiez assez près de moi pour que nous puissions parler de cela, bien que vous connaissiez trop de secrets pour que l'on puisse avoir avec vous une conversation satisfaisante. Mais j'espère bientôt vous voir, et suis toujours, mon cher Anson, très sincèrement et affectueusement vôtre,
S. Oxon.
Mémorandum du Prince Albert.
Osborne House, 3o juin 1846.
Lord John Russell arriva ici cette après-midi : il a vu sir Robert Peel ce matin et est disposé à entreprendre de former un gouvernement, qui, pense-t-il, durera. Au moins, pour la présente session, il ne prévoit pas de difficultés, car sir Robert Peel a déclaré qu'il était prêt à ne pas entraver sa marche, et les protectionnistes ont tenu une réunion samedi, au cours de laquelle lord Stanley a affirmé qu'il laisserait le Gouvernement vivre tranquilleest celui d'un homme qui, agissant, je crois, sous l'action de motifs purs et désintéressés, a plaidé leur cause avec une énergie inlassable, et par des appels à la raison, servis par une éloquence qui doit être d'autant plus admirée qu'elle fut sans affectation ni ornements, — le nom qui doit être associé au succès de ces réformes est celui de Richard Gobden. »
ment à moins que les mots : « Église irlandaise » ne soient prononcés. Quant aux ministres et aux portefeuilles, lord John s'est entretenu avec lord Lansdowne, Palmerston, Clarendon, et Cottenham, qui furent d'avis qu'on devrait amener les membres libéraux du cabinet de sir Robert Peel : lord Dalhousie, lord Lincoln et M. Sidney Herbert à rester au pouvoir avec lord John. Sir Robert Peel, dans l'entretien de ce matin, dit à lord John qu'il ne considérerait pas cette tentative comme un effort fait pour lui aliéner ses amis (il n'a pas l'intention de former un parti) et qu'il ne leur conseillerait pas de décliner l'offre, mais il craint qu'ils n'acceptent pas. Nous partageons cette opinion. Néanmoins lord John fut autorisé par Victoria à tenter cette démarche. M. F. Baring, Chancelier de l'Echiquier dans le dernier cabinet whig, a déclaré à lord John qu'il préférerait qu'on ne sollicitât pas son concours ; lord John proposera M. Charles Wood pour ce poste. Lord Grey constitue encore une difficulté, qu'il fasse ou non partie du Cabinet. Il serait à désirer de l'avoir dans le Ministère, s'il pouvait abandonner ses opinions sur l'Eglise irlandaise1. Son discours à la Chambre des Lords*, au commencement de la session, avait fait beaucoup de mal; il avait été beaucoup trop loin, et lord John ne saurait partager sa manière de voir. Lord Grey sut que tout le monde blâmait son discours, mais il répondit que tout le monde serait de son avis dans dix ans, et qu'ainsi il avait bien le droit de ne pas changer maintenant. M. Wood a une grande influence sur lui et pourrait le faire tenir tranquille. Le portefeuille des colonies [aurait
i. C'est-à-dire l'Église anglicane en Irlande.
2. Le 23 mars, dans le courant d'un long discours sur l'état de l'Irlande, le comte Grey avait montré le contraste entre la pauvreté de l'Eglise catholique romaine et la richesse de l'Eglise établie, « détournée », par l'autorité de l'Angleterre, de sa désignation première. Il ajouta que l'Eglise protestante était regardée par la grande masse du peuple irlandais comme une cause d'oppression et de misère.
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également un effet calmant], car il lui donnerait suffisamment de travail. Au sujet de lord Palmerston, lord Grey est rassuré et ne créera plus de difficultés.
Lord John Russell me dit dans la soirée qu'il avait oublié de mentionner un sujet à la Reine : sir Robert Peel, en désignant dans son discours M. Cobden comme l'auteur de la victoire libre-échangiste, avait rendu très difficile à lord John de ne pas offrir un poste à M. Cobden. On reprochait déjà aux whigs d'être exclusifs et de recueillir les fruits du travail d'autrui. La seule chose qu'il pourrait offrir serait une place dans le Cabinet. Cette promotion blesserait probablement beaucoup de gens, que lord J. avait à ménager, et créerait même, peut-être, des dissensions dans son Cabinet. Comme M. Cobden part pour le continent pour un an, lord Clarendon conseille à lord John d'écrire à M. C. et de lui dire qu'il sait qu'il quitte le pays et que partant il ne sollicite point son concours, mais qu'il le considère comme désigné pour occuper un ministère, s'il plaît à la Reine. Telle est la démarche que ferait lord J., avec la permission de la Reine....
La Reine Victoria à sir Robert Peel.
Osborne, Ier juillet 1846.
La Reine retourne ces lettres avec ses meilleurs remerciements. Le règlement de la question de l'Orégon nous a causé la plus grande satisfaction. Cela paraît étrange de voir le Gouvernement démissionner au milieu d'une victoire. La Reine a lu le discours de sir Robert Peel avec une vive admiration. La Reine saisit cette occasion, bien qu'elle doive revoir sir Robert Peel, pour exprimer le profond chagrin qu'elle éprouve à perdre ses services, qu'elle regrette autant pour le pays que pour elle-même et pour
le Prince. Dans quelque position que puisse se trouver sir Robert Peel, nous le regarderons toujours comme un bon et véritable ami, et nous aurons toujours la plus grande estime et considération pour lui, comme ministre et comme homme.
La Reine ne parle pas de ce qui s'est passé au cours de l'entrevue de lord John Russell, car le Prince l'a déjà écrit à sir Robert. Elle ne pense pas, cependant, qu'il ait mentionné le désir exprimé par lord John, que lord Liverpool conserve son poste : nous croyons, bien que personnellement nous le regretterions, qu'il n'acceptera pas.
Qu'est-ce que sir Robert sait des protectionnistes, et que disent ses propres partisans de l'état des affaires?
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 6 juillet 1846.
Hier les nouveaux ministres furent installés au cours d'un Conseil privé et les sceaux de leurs administrations leur furent remis. Nous eûmes une longue conversation avec sir Robert Peel, qui prit congé. Je lui dis que ses paroles sur Richard Cobden avaient produit une immense sensation, mais il ne fut pas disposé à s'étendre sur ce sujet. Quand nous lui demandâmes de ne rien faire qui puisse élargir la brèche entre lui et son parti, il répondit : « Je ne pense pas que nous puissions jamais marcher ensemble de nouveau ». Il répéta qu'il désirait ne pas reprendre le pouvoir : sa santé n'y résisterait pas; il était aussi préférable, pour le service de la Reine, que d'autres hommes plus jeunes fussent mis en avant. Sir Robert, lord Aberdeen et lord James Graham nous quittèrent avec une grande émotion et avaient des larmes aux yeux, quand ils remer-
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cièrent la Reine de sa confiance et de son appui. Lord Aberdeen a l'intention d'avoir une entrevue avec lord Palmerston et me dit que, lorsqu'il prit le portefeuille, lord Palmerston et le Chronicle l'attaquèrent cruellement, le traitèrent de ministre imbécile, de traître à son pays, etc., etc. Il a l'intention de donner une leçon en déclarant à lord P. qu'il est prêt à l'aider autant qu'il le pourra de ses conseils, et qu'il lui parlera en tout temps, s'il le désire, comme s'il était son collègue.
La nouvelle Maison est presque au complet et nous avons réussi à en obtenir une qui soit respectable et nous convienne, bien que les hommes politiques déclarent à grands cris qu'il était autrefois d'usage de ne tenir compte dans cette affaire que de leurs préférences. Le Gouvernement cependant est loin d'être uni. M. Wood et lord Clarendon s'attribuent le grand mérite d'avoir amené lord Grey à faire partie du Cabinet1, et ont pris l'engagement envers lord John de le faire tenir tranquille : ils pensent pouvoir y arriver, car il est convaincu de la folie de sa première attitude. Ils disent cependant que lord Lansdowne n'aura que la direction nominale à la Chambre des Lords et que lord Grey sera le réel leader. Il y a le parti Grey qui comprend lord Grey, lord Clarendon, sir George Grey et M. Wood; ils sont hostiles à lord Lansdowne, lord Minto, lord Auckland et sir Jean Hobhouse, qu'ils traitent de vieilles femmes. Lord John s'appuie entièrement sur ces derniers. Il n'y a aucune relation cordiale entre lord John et lord Palmerston, qui, s'il avait à faire un choix, oublierait même ce qui se passa en décembre dernier et s'entendrait avec le parti Grey, plutôt qu'avec lord John. La partie curieuse de tout ceci, c'est que les ministres ne peuvent garder un secret, et parlent de tous leurs diffé-
i. Après s'être opposé à la nomination de lord Palmerston aux Affaires é*rangères. Voir p. 88.
rends. Ils ont gagné le Tunes en lui donnant le monopole des informations. Les articles de tête leur sont communiqués et font l'éloge du nouveau Cabinet. Mais ce mauvais journal se hâta d'attaquer furieusement sir Jean Hobhouse : affolés, ils envoyèrent quelqu'un à sir Jean, pour le sonder, afin de savoir s'il serait disposé par la suite à renoncer au Comité du Contrôle. (Ce n'était cependant qu'une simple rancune personnelle de M. Walter, qui s'était présenté contre sir Jean à Nottingham en 1841 et n'avait pas été élu.) Sir Jean Eeasthope, le propriétaire du Morning Chronicle, se plaint amèrement de ce que le Ministère, en se subordonnant au Times, l'a trahi. Il affirme qu'il sait que les informations viennent de la maison de lord John et menace de se venger : « Vous voulez être gouverné par le Times, dit-il à l'un des membres du Cabinet, le Times vous a déjà montré que vous serez dirigés par une main de fer1 ».
Une promotion de brevetés pour l'armée et la marine est à l'étude afin de donner satisfaction à lord Anglesey en le nommant maréchal.
Albert.
Les protectionnistes, au nombre de i5o, y compris des pairs et des députés, doivent offrir un dîner à lord Stanley à Greenwich : il y fera connaître ses opinions sur la ligne qu'ils doivent suivre. Lord George Bentick y assistera pour se démettre de ses fonctions : le parti l'exige. Qui le remplacera comme leur chef aux Communes? Personne ne le sait.
1. Cette lettre jette une lumière curieuse sur les divisions et la médiocrité du parti whig, qui est à la veille d'être remplacé par le parti libéral, recruté dans la bourgeoisie industrielle et commerçante. (N. d. t.)
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Buckingham Palace, 7 juillet 1846.
Mon très cher oncle,
J'ai à vous remercier pour votre aimable lettre du 3. Elle arriva hier, au cours d'une journée bien pénible pour moi. J'avais à me séparer de sir Robert Peel et de lord Aberdeen : ce sont des pertes irréparables pour nous et le pays. Ils étaient tous deux tellement émus, que j'en fus bouleversée. Nous avons là deux amis dévoués. Nous nous sentions tellement en sécurité avec eux ! Jamais, pendant les cinq années qu'ils passèrent avec moi, ils ne me proposèrent une nomination ou une réforme, qui fût simplement utile pour leur parti; [mais ils se préoccupaient toujours] de ce qui valait le mieux pour moi et pour le pays. Le contraste maintenant est si saisissant! Il y a beaucoup moins de respect et beaucoup moins de sentiments élevés et purs. D'ailleurs l'élévation morale de Peel est, je crois, sans exemple.
Stockmar vous a, je sais, expliqué l'état de nos affaires, qui est sans précédent. Je trouve le Cabinet actuel t?~ès faible et extrêmement désuni. Ce qui pouvait vous apparaître comme une erreur en novembre était un mal inévitable. Aberdeen nous Ta très bien expliqué hier. « Nous n'avons point eu de chance », dit-il; « sans cette famine en Irlande, qui imposait des mesures immédiates, sir Robert aurait préparé graduellement les gens à un changement ». En outre, l'agitation contre la loi des blés était telle que, si Peel n'avait pas sagement réalisé cette réforme (pour laquelle tout le pays le bénit), un soulèvement aurait bientôt eu lieu et nous aurions été forcés d'accorder ce qui a été concédé comme une faveur. Sans doute, la dislocation du parti, qui se reconstituera, avec Peel ou
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un autre chef, est très fâcheuse. La seule chose à regretter, et je ne sais pas exactement pou?*quoi il le fit, bien que nous puissions en deviner les causes, fut son éloge de Cobden, qui a blessé un grand nombre de gens.
Je ne saurais vous dire combien je suis triste d'avoir perdu lord Aberdeen : vous ne pouvez pas vous imaginer quel charmant compagnon il était; je suis navrée à la pensée de ne plus jouir de ses relations pendant nos voyages, etc., etc.
Nous avons réussi à avoir une très respectable Maison.
Les services qu'Albert a rendus non seulement à moi, mais, je puis dire, au Pays, par sa fermeté et sa perspicacité, en ces moments critiques, dépassent tout ce qu'on peut croire.
Nous sommes tous bien, mais je suis, naturellement, très bouleversée par toutes ces tribulations.
Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
J'ai été très touchée de voir Graham si ému en prenant congé de nous.
La Reine Victoria au vicomte Hardinge.
Buckingham Palace, 8 juillet 1846.
La Reine remercie lord Hardinge pour ses intéressantes communications. Lord Hardinge aura appris tout ce qui s'est passé dans le pays. Un des plus brillants cabinets, que le pays ait jamais eus, est tombé au moment de la victoire. La Reine a maintenant, en outre du chagrin que lui cause cet événement, le désir anxieux de voir le Gouvernement continuera travailler. aussi efficacement que possible au bien du pays. La Reine serait certainement complètement
rassurée, si lord Hardinge consentait à rester à la tête de l'administration des Indes : des réformes ont été tentées qui, pour être réalisées avec succès, exigent de l'unité dans les plans et la méthode.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 10 juillet 1846.
... La Reine approuve les pensions proposées par lord John Russell, bien qu'elle ne puisse lui cacher qu'elle trouve que l'une d'elles, celle du Père Mathew, soulève des objections. Il est tout à fait vrai qu'il a fait beaucoup de bien en prêchant la tempérance, mais il a eu recours à la superstition, et la Couronne ne saurait guère l'approuver officiellement1.
La Reine est sûre que lord John préférera qu'elle lui parle toujours en toute franchise, et, par conséquent, elle lui dit toute sa pensée.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 14 juillet 1846.
Mon très cher oncle, Nous sommes très heureusement installés ici depuis jeudi, et nous avons un temps superbe dans cet endroit vraiment charmant; nous nous promenons en voiture; nous marchons; nous nous asseyons dehors; les nuits sont aussi très belles. Il me tarde que vous soyez ici. J'ai tout à fait retrouvé ma gaieté, qui avait été bien compromise
La pension, cependant, fut accordée
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par les tristes adieux faits à Londres, ceux de sir R. Peel, lord Aberdeen, lord Liverpool, etc. Lord L. n'aurait pas pu décemment rester [au pouvoir]. Lord Alberdeen était bouleversé.
Le Cabinet actuel manque de force et je crois que lord J. ne possède pas le don de maintenir l'union parmi ses partisans. Beaucoup pensent cependant qu'il durera jusqu'à la fin de cette session : la seule difficulté est la question du sucre.
Je crois que la visite du roi des Français est — maintenant — plus que jamais désirable; car, s'il hésitait à venir, cela prouverait au monde que le nouveau Gouvernement est hostile, et que Y entente cordiale est compromise. Veuillez pénétrer le Roi de ceci, et lui dire que yespère et demande qu'il laisse les chers Nemours nous faire une petite visite en novembre. Gela produirait le meilleur effet, et serait très agréable, car nous sommes si tristes en hiver, lorsque nous sommes réduits à nous-mêmes. J'espère que dans l'avenir, quand le Roi et la Famille Royale seront à Eu, quelques-uns d'entre eux viendront fréquemment nous voir ici. Ce serait si gentil, et nous sommes si près.
Adieu, très cher oncle. J'espère que je n'aurai plus à vous écrire, mais que j'aurai le bonheur de vous dire de vive voix* que je suis toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Foreign office, 16 juillet 1846.
... Pour ce qui est du mariage de la reine d'Espagne, le vicomte Palmerston a recueilli, de personnes qui l'ont
En français dans le texte (N. d. t
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entretenu de l'affaire, bien des renseignements d'un caractère général, mais il n'a rien appris qui ne soit déjà connu de Votre Majesté. L'état de cette question paraît être, en quelques mots, le suivant. Le comte de Trapani est maintenant mis de côté. Le comte de Montemolin, quoique désiré par l'Autriche et soutenu jusqu'à un certain point par la Cour des Tuileries, serait un candidat impossible. A présent le choix est limité entre don Henri et le prince Léopold de Saxe-Cobourg, les deux Reines étant également opposées au duc de Cadix, frère aîné de don Henri. En faveur du prince Léopold il y a les deux Reines, et un parti en Espagne dont il est difficile d'apprécier l'effectif et l'influence. Contre ce Prince sont, en apparence du moins, la Cour des Tuileries, le parti libéral espagnol, et, probablement, à un certain degré, le Gouvernement autrichien. En faveur de don Henri, il y a l'appui d'une grande partie de la nation espagnole, qui préférerait un Prince espagnol comme mari de sa Souveraine, et l'appoint de la sympathie, exprimée simplement à titre d'opinion, sans qu'aucun effort ait été fait pour appuyer la candidature, par le dernier Gouvernement de Votre Majesté. Don Henri a contre lui l'aversion de la Reine mère, fondée sur ses différends de famille avec feu sa sœur, et l'appréhension des ministres actuels, qui pensent que leur pouvoir serait menacé par les liens politiques, qui existent entre don Henri et le parti libéral avancé. Les sentiments du roi des Français à l'égard de don Henri ne sont pas très nets, mais il semble probable que le roi des Français préférerait le comte de Montemolin ou le duc de Cadix; cependant il aimerait mieux don Henri que le prince Léopold de Saxe-Cobourg, parce que le premier appartient à la catégorie des princes Bourbons, descendants de Philippe V d'Espagne, à ce cercle limité dans lequel, suivant le roi des Français, la Reine doit trouver un mari.
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La Reine Victoria an vicomte Paîmerston.
16 juillet 1846.
La Reine a reçu l'intéressante lettre de lord Paîmerston, et est très satisfaite de la conversation qu'il a eue avec Ibrahim Pacha avant son départ : elle croit que cet entretien ne lui sera pas inutile. La manière de voir de lord Paîmerston, relativement au mariage espagnol, paraît à la Reine tout à fait juste. Elle y trouve seulement une omission, à savoir le fait que la reine Isabelle se refuse à épouser don Henri, et le danger qui s'attache à une union avec un Prince qu'un parti politique espagnol considère comme son porte-drapeau : ce qui en fait l'ennemi du parti opposé1.
La Reine remercie lord Paîmerston de son zèle au sujet du Portugal, qui se trouve réellement dans une situation alarmante2. Elle envoie, ci-inclus, la dernière lettre qu'elle reçut du roi de Portugal. La Reine regrette d'avoir manqué l'occasion de voir le maréchal Saldanha.
Osborne, 16 juillet 1846.
La Reine a reçu la communication d'hier de lord John
1. Le 18 juillet lord Paîmerston écrivit sa célèbre dépêche à M. Bulwcr, dont il montra malheureusement une copie à Jarnac, l'ambassadeur français à Londres. La mention qu'il y faisait du prince Léopold, comme candidat possible, donna au Roi et aux ministres français le prétexte qu'ils cherchaient et amena une crise. Voy. Vie du Prince Consort, vol. I, chap. XVII et Vie de lord Paîmerston-, de Dalling, vol. III, chap. VII et VIII.
2. A la suite de l'insurrection, les porteurs de billets assiégèrent la Banque de Lisbonne. Le Ministère dans lequel Saldanha était ministre de la guerre, eut des difficultés pour émettre un emprunt.
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Russell et elle espère sincèrement que sa législation sur le sucre1, sera telle que la Commission du Cabinet, aussi bien que le Cabinet tout entier et le Parlement pourront se trouver d'accord sur ce sujet, ce qui épargnerait au pays une nouvelle agitation cette année. La Reine espère, en outre, que la dernière expérience et le bon sens pourront amener les Indes Occidentales à être modérées et accommodantes. Comme lord John dit un mot dans sa lettre de la possibilité d'une dissolution, la Reine pense qu'il est bon de mettre lord John au courant de son opinion sur ce sujet en général. Elle considère le pouvoir de dissoudre le Parlement comme un précieux et puissant instrument entre les mains de la Couronne, mais qui ne doit être utilisé que dans les cas extrêmes et avec la certitude du succès. Quand on se sert de cette arme pour être battu, on abaisse la dignité de la Couronne et on nuit au pays. La Reine est parfaitement convaincue qu'elle commit une faute en autorisant la dissolution de 1841. Elle eut pour résultat de faire réélire une majorité de presque cent voix contre la Reine; et, en supposant que les élections eussent donné à peu près le même chiffre de voix aux deux partis, la Reine aurait ainsi brisé sa dernière arme, car il lui aurait été impossible d'avoir un Cabinet capable de conduire les affaires publiques avec chance de succès.
Aussi la Reine avait-elle été bien aise de voir que sir Robert Peel ne demandait pas de faire appel au pays, et elle partage entièrement l'opinion, qu'il exprima dans son dernier discours à la Chambre des Communes :
« Je suis convaincu de ceci, qu'aucun gouvernement n'a le droit de conseiller l'exercice de cette prérogative, à moins qu'on ne puisse prévoir sérieusement, raisonnable-
I. Pour continuer la politique libre-échangiste, le Ministère présenta et fit passer un bill réduisant les droits sur le sucre étranger, en vue de les ramener au niveau de ceux sur les sucres coloniaux.
ment, et même qu'on soit moralement convaincu, qu'après la dissolution les ministres pourront diriger les affaires du pays, soutenus par un parti suffisamment nombreux, pour assurer le succès de leur programme. Je ne crois pas qu'une dissolution soit justifiée, lorsqu'elle est faite pour fortifier un parti. Je pense que ce pouvoir est un noble instrument entre les mains de la Couronne et qu'on court le risque d'émousser l'arme, si on l'emploie sans nécessité.
« Je n'aurais eu le droit de faire appel au pays que si j'avais pu prévoir avec certitude, qu'après la dissolution nous aurions eu un parti assez puissant dans cette Chambre pour mettre à exécution les mesures que nous aurions à proposer. Je ne parle pas d'une alliance portant sur une grande question de politique intérieure, quelque importante qu'elle puisse être. Je ne veux pas de ceux qui, différant de nous sur presque tous les problèmes de politique générale, seraient d'accord avec nous sur une seule. Ce que je désire, c'est l'appui d'un parti puissant uni par les liens communs d'opinions identiques. »
La Reine espère que cette manière de voir est conforme aux propres sentiments de lord John Russell sur ce sujet.
Le vicomte Melbourne à la Reine Victoria.
South Street, 21 juillet 1846.
Lord Melbourne présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il vient de recevoir sa lettre d'hier et est enchanté d'avoir de nouveau des nouvelles de Votre Majesté.
Ce qu'elle dit de l'état des affaires publiques et des partis au Parlement est vrai. Mais, en novembre dernier, sir Robert Peel avait une majorité, qui pouvait le maintenir longtemps au pouvoir, s'il n'avait pas lui-même bien étrangement décidé de le disperser à tous les vents.
Lord Melbourne est très flatté d'apprendre que votre Majesté n'aurait pas été fâchée, aurait accepté de le voir de nouveau au nombre de ses serviteurs de confiance, mais elle a agi fort aimablement et très judicieusement en ne le mandant pas en novembre dernier, et lord John Russell a fait de même, en s'abstenant de faire aucune offre quant à présent à lord Melbourne. Il était à Brocket Hall, pendant les fêtes de la Pentecôte et vit clairement que le ministère de sir Robert Peel ne durerait pas longtemps. Et, étant donné sa santé et ses sentiments, il en vint à la détermination, dont il fit part à son compagnon, M. Ellice, qu'il ne saurait jouer un rôle actif dans la crise qui s'annonçait. Il se sentait tout à fait incapable de suffire à ce labeur, ainsi qu'au travail de tel ou tel secrétaire d'Etat, ou même à celui du poste le plus subordonné, le moins pénible, le moins chargé de responsabilités. Il est sujet à des accès de faiblesse, qui ne lui permettent d'accomplir aucun effort, et le privent de bien des plaisirs de l'existence. Ces accès ne paraissent pas, pour le moment, mettre ses jours en danger, mais combien de temps cela peut-il durer? il est impossible de le prédire ou de le prévoir.
Lord Melbourne espère qu'il lui sera possible de se rendre chez Votre Majesté samedi prochain ; mais il redoute le poids du grand uniforme. Il demande à être rappelé au souvenir de Son Altesse Royale.
Sir Robert Peel au prince Albert.
Drayton Manor, Fazeley, août 1846.
Monseigneur, Je serai très heureux de profiter de l'aimable permis-
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sion d'écrire quelquefois à Votre Altesse Royale. Bien que je me réjouisse beaucoup du contraste entre le repos et la vie officielle, je puis dire, — j'espère, sans présomption, et, en tout cas, avec sincérité, je l'affirme, — que la suppression complète de toute sorte de communication avec Votre Altesse Royale serait un châtiment très cruel.
Hier seulement j'ai séparé du reste de ma correspondance toutes les lettres que j'ai reçues de Sa Majesté et de Votre Altesse Royale durant cette longue période de cinq années, afin que je pusse être certain qu'elles échapperont au sort que toutes les lettres de nos jours semblent être destinées à subir. Je ne pus les revoir sans un sentiment mêlé de reconnaissance pour l'aimable indulgence et la bonté dont elles contiennent tant de preuves décisives, et de regret, à la pensée qu'une telle source d'intérêt et de plaisir, sans cesse renouvelée, était tarie.
Je puis me conformer au gracieux désir de Votre Altesse Royale, et vous écrire de temps à autre, sans dire un mot dont puisse se plaindre le plus jaloux ou le plus susceptible successeur dans la confiance de la Reine.... Votre fidèle et humble serviteur,
Robert Peel.
La Reine Victoria à lord John Russel.
Buckingham Palace, 3 août 1846.
La Reine vient de voir lord Bessborough, qui insiste beaucoup pour qu'elle aille en Irlande. Elle croit à propos de mettre lord John au courant de sa manière de voir à ce sujet.
C'est une tournée qu'il faudra entreprendre un jour ou
l'autre, et que la Reine serait bien aise d'avoir faite, parce qu'il lui est désagréable que des gens se demandent si elle osera visiter une partie de son empire. Cela dépendra beaucoup du moment propice, car, après ces commentaires, il faut que le voyage réussisse s'il est entrepris.
La Reine est désireuse que, lorsqu'elle le fera, ce déplacement ait un caractère national, afin que les bons effets qu'il pourra produire constituent un avantage permanent et non pas passager, limité à un Cabinet; ce qui aurait lieu, s'il avait l'air d'être une œuvre de parti.
Comme il ne s'agit plus d'un séjour d'agrément, comme ceux qu'a faits la Reine jusqu'ici, mais d'un voyage officiel, il devra être accompagné d'un certain apparat et devra être bien organisé. Il ne faut pas s'attendre à ce que la majeure partie des dépenses incombe à la liste civile, qui d'ailleurs ne pourrait matériellement y suffire.
Le prince Albert au comte Grey.
Buckingham Palace, 3 août 1846.
Mon cher lord Grey, La Reine désire que je vous retourne la lettre ciincluse. Le sujet du gouvernement du Canada est un de ceux que la Reine a très à cœur. Le Canada a été longtemps et peut encore être dans l'avenir une cause de grande faiblesse pour cet empire. De nombreux remèdes ont été essayés. La colonie était dans un très mauvais état avant l'Union, créait de continuels embarras au Gouvernement. L'Union, loin de mettre un terme aux difficultés, les a presque augmentées. La seule chose, qui jusqu'ici, ait rendu de vrais services, est l'administration prudente, persévérante et impartiale de lord Metcalfe. De
i38 LA REINE VICTORIA
la continuation et du respect de la méthode qu'il a établie et appliquée dépendront, à ce que croit la Reine, dans l'avenir, la prospérité de cette province et le maintien de ses bonnes relations avec la mère patrie. La Reine désire donc extrêmement que, lorsqu'on désignera le nouveau Gouverneur général (elle trouve que lord Elgin1 serait tout indiqué pour ce poste), on veille à assurer le maintien intégral de la politique de lord Metcalfe. La Reine croit qu'il est de son devoir de vous faire connaître ses opinions sur ce sujet, parce qu'elle trouve que le danger est accru par les différents représentants des divers partis politiques au Canada; ils essaient d'agir sur le Gouvernement et le Parlement impérial, et désirent lier aux querelles politiques du Canada les querelles politiques de la métropole. Toujours votre, etc.
Albert.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 4 août 1846.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et lui est très obligé pour sa communication au sujet d'une visite royale en Irlande. Il est d'accord avec sa manière de voir à cet égard. Il est d'avis que si la visite prenait, en quelque sens que ce soit, un caractère politique, ses effets seraient néfastes au lieu d'être bienfaisants.
Il se demande également s'il serait à propos soit d'imposer au Trésor d'importants sacrifices, soit d'encourager les propriétaires irlandais à dépenser de l'argent en cortèges et cérémonies, à un moment où les renseignements
Lord Elgin fut nommé
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sur la récolte de pommes de terre montrent que la misère et la détresse du peuple s'aggravent.
La Reine Victoria à loi-d John Russell.
7 août 1846.
Au sujet de la statue1 qu'on doit placer sur Tare de triomphe de Constitution Hill, la Reine considère que, si elle examine l'affaire à un point de vue personnel, elle est liée par sa parole et doit permettre de dresser la statue, quelque fâcheux que soit l'effet produit.
Si on se place au point de vue constitutionnel, la Reine agit sur les avis de ses conseillers responsables. Un cabinet lui proposa de donner son assentiment, un autre lui suggère de le retirer. La question a été ainsi posée par la première lettre de lord Morpeth au Comité, par la discussion à la Chambre des Communes; on doit maintenant s'en tenir là et c'est au Cabinet à prendre la responsabilité de la décision. Il vaudrait donc mieux qu'on laisse le mot « Gouvernement » à la fin de la nouvelle lettre de lord Morpeth, et que le Prince n'aille pas à la ville pour donner son opinion sur l'aspect de la statue, quand elle sera montée.
Le prince Albert au vicomte P aimer ston
9 août 1846.
Mon cher Palmerston, La Reine vous est très obligée pour la lettre privée de
t La statue équestre du duc de Wellington, à Hyde Park Corner, fut très critiquée au moment de son érection; elle est maintenant à Aldershot.
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lord Howard de Walden, et vous demande de ne jamais hésiter à lui envoyer de semblables communications, quelque libre que puisse être leur style, car notre but et désir principal est d'arriver, en écoutant tous les partis, à avoir une opinion juste, sereine, et exacte sur les différentes questions politiques. Cette préoccupation, d'ailleurs, nous oblige à examiner de très près ce qui nous a été soumis....
La Reine Victoria à lot^d John Russell.
Osborne, 17 août 1846.
La Reine a reçu un projet de dépêche de lord Palmerston à M. Bulwer. Sa lecture a fait naître quelques appréhensions dans l'esprit de la Reine : elle a dit à lord Palmerston qu'elle désirait les exprimer à lord John Russell.
Le brouillon expose une politique générale, qui, la Reine le craint, pourrait devenir dangereuse. Voici pourquoi :
L'Angleterre entreprend de s'immiscer dans les affaires intérieures de l'Espagne et de favoriser l'évolution du régime constitutionnel actuel de l'Espagne dans un sens plus démocratique, et ceci dans le dessein avoué de contrecarrer l'influence de la France. L'Angleterre devient ainsi responsable d'une direction particulière donnée au gouvernement intérieur de l'Espagne, alors qu'elle n'a pas les moyens suffisants de le contrôler. Tout ce que l'Angleterre peut faire et aura à faire est d'avoir un parti en Espagne pour défendre ses conceptions.
La France, sachant qu'on agit contre elle, soutiendra le parti opposé et suivra une ligne contraire dans les affaires espagnoles.
Cette situation ne peut qu'entraîner la France et l'Angleterre dans des querelles, dont nous pouvons difficilement prévoir les conséquences, et condamner l'Espagne à des convulsions et à des réactions perpétuelles.
C'était là ce qui existait autrefois : la théorie et la pratique nous mettent donc en garde contre le renouvellement d'une semblable politique.
L'effet naturel de tout ceci serait que don Henri aurait l'air d'être le candidat désiré à la main de la reine d'Espagne, et par conséquent lord Palmerston, pour la première fois, dévie de la ligne que nous avons suivie jusqu'ici, met en avant don Henri, ce qui aux yeux du monde le désigne comme « un candidat anglais ». Lord Palmerston, dans son désir de le voir réussir, ne voit pas suffisamment, à ce que croit la Reine, les obstacles auxquels se heurtera cette combinaison, obstacles que tous ceux qui sont sur les lieux et jouissent de la confiance de la Cour représentent comme presque insurmontables.
La Reine désire que lord John Russell pèse tout cela mûrement et lui fasse connaître le résultat de ses réflexions.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 9 août 1846.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui dire qu'il a mûrement examiné avec lord Palmerston, lord Lansdowne et lord Clarendon, les observations de Votre Majesté sur le projet de dépêche soumis à son approbation par lord Palmerston.
Lord John Russell est entièrement d'accord avec Votre Majesté pour désirer que l'Angleterre et la France n'aient pas l'air à Madrid de favoriser deux partis rivaux. Lord
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John Russell n'a pas attribué cette signification à la dépêche proposée de lord Palmerston, mais il l'a rédigée à nouveau, dans un sens qui, il l'espère, sera approuvé par Votre Majesté.
Lord John Russell apportera la plus extrême attention à ce délicat et difficile sujet1.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Foreign Office, 19 août 1846.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il s'est efforcé de modifier et de remanier les instructions qu'il se proposait d'envoyer à M. Bulwer, par déférence pour le désir et les sentiments exprimés par Votre Majesté à lord John Russell. Dans ce but lord Palmerston a réparti ses instructions en deux dépêches : l'une traite du mariage proposé de la Reine, l'autre du mariage possible de l'Infante. Au sujet de ces nouveaux brouillons aussi bien que pour le premier projet, le vicomte Palmerston a l'honneur de faire remarquer que ce ne sont pas des notes destinées à être communiquées à un gouvernement étranger, ni des dépêches qui seront en quelque façon rendues publiques; mais que ce sont des instructions confidentielles données à l'un des Ministres de Votre Majesté à l'étranger, sur des matières au sujet desquelles il a instamment prié son Gouvernement de [faire connaître sa manière de voir], afin qu'il puisse donner des conseils. Lord Palmerston a également l'honneur de faire observer que, dans un cas comme celui-ci, il ne serait pas suffisant de communiquer purement et simplement l'opinion du
1. Voilà un exemple de l'influence dont jouissent les souverains anglais
sur le domaine de lu politique étrangère. (N. d. t.)
Gouvernement anglais, sans exposer ni expliquer quelquesuns des arguments sur lesquels elle repose.
Il est tout à fait évident, d'après le message de M. Bulwer, et particulièrement d'après le post-scriptum de sa dépêche du 4, que la reine Christine, le duc de Rianzares, et senor Isturitz sont sincèrement et nettement favorables à un mariage entre la reine Isabelle et le prince Léopold de Saxe-Cobourg, et il est très difficile de trouver des motifs concluants pour affirmer que cette alliance ne serait pas, somme toute, la meilleure pour la reine Isabelle et la nation espagnole. Néanmoins, toutes choses considérées, le Gouvernement de Votre Majesté est d'avis qu'un prince espagnol serait un choix préférable et il est disposé à faire part de cette opinion à la Cour de Madrid.
Il n'y a, cependant, qu'un seul Prince espagnol, que le Gouvernement anglais pourrait honorablement recommander comme mari pour la Reine, et c'est celui au choix duquel on sait que la reine Christine fait des objections, basées principalement sur des craintes peu désintéressés. Le vicomte Palmerston s'est efforcé de fournir à M. Bulwer des arguments en faveur de don Henri, qui soient de nature à triompher des appréhensions de la reine Christine, et il a des raisons de croire, d'après une conversation qu'il eut il y a quelques jours avec le comte de Jarnac, que le Gouvernement français, redoutant que le Gouvernement de Votre Majesté n'ait l'intention de soutenir la candidature du prince de Saxe-Cobourg, serait, afin d'en détourner le gouvernement britannique, prêt à appuyer d'une manière visible sinon pressante don Henri. Mais Votre Majesté verra immédiatement, que, même si le Cabinet anglais arrivait à une entente avec celui de la France, au sujet du choix du candidat, en faveur de qui il convient de se prononcer, il serait impossible au Gouvernement anglais de s'associer, avec celui de la France, pour des démarches
collectives. Chaque pays doit agir séparément, par l'intermédiaire de son agent à Madrid. Car, non seulement les deux États ont en vue deux objectifs différents, — l'Angleterre souhaite que l'Espagne soit indépendante, et la France désire y établir une influence prédominante, — mais, de plus, dans cette question du mariage, la Grande- Bretagne a décliné tout droit à intervenir autrement qu'en exprimant des opinions et des conseils, tandis que la France a pris un ton de commandement, et il est essentiel que le Gouvernement de Votre Majesté règle le mode de coopération avec la France, afin de ne pas paraître approuver des prétentions, qui ne sont basées sur aucun droit, et sont incompatibles avec la justice.
Le vicomte Palmerston n'est certain en aucune façon qu'on tienne compte de l'opinion exprimée à la fois par les gouvernements français et anglais en faveur de don Henri : il craint particulièrement que M. Bresson n'ait pris une part trop active dans d'autres négociations, pour être très empressé à soutenir don Henri; il pensera peut-être que, si cette solution devenait impossible, les chances en faveur de quelque autre que son Gouvernement et luimême peuvent préférer seraient augmentées. Mais il sera temps de s'occuper de ces complications futures lorsqu'elles surgiront; et le vicomte Palmerston ajoute que, pour le moment, à moins que le Gouvernement britannique ne soit disposé à accepter les offres du duc de Rianzares et à suivre immédiatement la ligne de conduite recommandée par M. Bulwer, les démarches suggérées dans les projets de dépêches ci-joints sont les plus sûres et les meilleures.
Le vicomte Palmerston a le grand plaisir de communiquer la lettre personnelle, ci-incluse, de M. Bulwer, qui annonce qu'on a retiré les troupes espagnoles de la frontière du Portugal.
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Madrid, 29 août 1846.
Milord,
J'ai, depuis quelque temps, troublé votre Seigneurie par de nombreuses communications....
J'ai aujourd'hui à vous annoncer que la nuit dernière, à minuit, la Reine a déclaré qu'elle s'était décidée en faveur de Son Altesse Royale don François d'Assise.... Votre Seigneurie sait dans quelles circonstances don François d'Assise fut mandé ici : la Cour avait été, quand j'écrivis le 4, très désireuse de conclure un mariage avec le prince Léopold de Saxe-Cobourg, et ne fut amenée à abandonner cette idée qu'après qu'on eût, à maintes reprises, insinué que cette union ne pourrait s'accomplir....
La même nuit, un Conseil fut tenu par les amis de la Reine mère, qui décida de prendre une résolution définitive. La reine Christine, je le sais, parla à sa fille et lui dit qu'elle devait choisir entre deux choses, ou se marier maintenant, ou ajourner cet événement de trois ou quatre ans. Le prince de Saxe-Cobourg était évidemment impossible ; le comte de Trapani serait un choix dangereux ; don Henri s'était placé dans une situation qui rendait une alliance avec lui hors de question. Par conséquent Sa Majesté devait prendre son parti d'épouser son cousin don François d'Assise ou de renoncer pendant quelque temps à toute idée de mariage.
La Reine, m'a-t-on dit, prit quelques instants pour réfléchir, puis se décida en faveur de son cousin. Les Ministres furent appelés et la comédie fut terminée....
H. L. Bulwer.
P. S. — J'apprends qu'aussitôt que la Reine eut signifié
son intention d'épouser son cousin, le comte Bresson demanda formellement la main de l'Infante pour le duc de Montpensier, affirmant qu'il avait les pouvoirs nécessaires pour entreprendre et conclure cette affaire, et les termes du contrat furent définitivement réglés entre M. Isturitz et lui.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Abord du Victoria and A Ibeit, port deFalmouth, 7 septembre 1846.
Mon très cher oncle,
Quoique je n'aie pas eu de vos nouvelles depuis des siècles, vous serez peut-être bien aise d'en avoir de nous, et d'apprendre que notre petit voyage a très bien réussi. Nous avons quitté Osborne le 2 à huit heures du matin et étions à Jersey à sept heures le soir. Nous avons atterri à Saint-Hélier le matin suivant et avons été reçus d'une façon brillante et enthousiaste par ces braves gens. L'île est superbe et ressemble à un verger.
En décidant le mariage de la reine d'Espagne et celui de Montpensier simultanément, on a commis une infamie, et nous aurons à protester. Guizot a eu l'impudence de dire à lord Normanby, que, bien qu'ils aient déclaré autrefois que Montpensier n'épouserait l'Infante que lorsque la Reine serait mariée et aurait des enfants, l'indication de Léopold comme candidat possible avait tout changé et qu'il fallait maintenant régler l'affaire! Ceci est trop fort. Nous avons poussé l'honnêteté jusqu'à presque empêcher le mariage de Léo, qui aurait pu se conclure, et lord Palmerston, étant donné la tournure prise par les événements, regrette beaucoup qu'il n'ait pas eu lieu. Et pour
nous remercier on agit déloyalement en décidant simultanément deux mariages qui n'ont rien, qui ne devraient rien avoir l'un avec l'autre. Il faut que le Roi sache que nous sommes extrêmement indignés, et que ce n'est pas en agissant ainsi qu'il maintiendra Y entente qu'zï désire. En outre, les procédés ont été très peu honnêtes. Je dois rendre ce témoignage à lord Palmerston qu'il prend l'incident avec beaucoup de calme et agira avec modération. Je m'arrête. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Vicky et Bertie sont enchantés de leur voyage, et les gens ici sont ravis de voir « le duc de Cornouailles ».
La reine des Français à la Reine Victoria1.
Neuilly, 8 septembre 1846.
Madame, Confiante dans cette précieuse amitié dont Votre Majesté nous a donné tant de preuves et dans l'aimable intérêt que vous avez toujours témoigné à tous nos enfants, je m'empresse de vous annoncer la conclusion du mariage de notre fils Montpensier avec l'Infante Louise Fernanda. Cet événement de famille nous comble de joie, parce que nous espérons qu'il assurera le bonheur de notre fils chéri, et que nous retrouverons dans l'Infante une fille de plus, aussi bonne et aussi aimable que ses aînées, et qui ajoutera à notre bonheur intérieur, le seul vrai dans ce monde, et que vous, Madame, savez si bien apprécier. Je vous demande d'avance votre amitié pour notre nouvel enfant {sic), sûre
Tuutela lettre est en français. (N. <J. t
qu'elle partagera tous les sentiments de dévouement et d'affection de nous tous pour vous, pour le prince Albert, et pour toute votre chère famille. Madame, de Votre Majesté, la toute dévouée Sœur et Amie,
Marie Amélie
La Reine Victoria à la veine des Français \
Osborne, 10 septembre 1846.
Madame,
Je viens de recevoir la lettre de Votre Majesté du 8 de ce mois, et je m'empresse de vous en remercier. Vous vous souviendrez peut-être de ce qui s'est passé à Eu entre le Roi et moi ; vous connaissez, Madame, l'importance que j'ai toujours attachée au maintien de Notre Entente Cordiale, et le zèle avec lequel j'y ai travaillé; vous avez appris sans doute que nous nous sommes refusés d'arranger (sic) le mariage entre la reine d'Espagne et notre cousin Léopold (que les deux reines avaient vivement désiré), dans le seul but de ne pas nous éloigner d'une marche (sic) qui serait plus agréable à votre Roi, quoique nous ne pouvions (sic) considérer cette marche comme la meilleure. Vous pourrez donc aisément comprendre que l'annonce soudaine de ce double mariage ne pouvait nous causer que de la surprise et un bien vif regret.
Je vous demande bien pardon de vous parler de politique dans ce moment, mais j'aime pouvoir me dire que j'ai toujours été sincère envers vous.
En vous priant de présenter mes hommages au Roi, je
suis, Madame, de Votre Majesté, la toute dévouée Sœur et
Amie,
Victoria R.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Carlton Terrace, 12 septembre 1846.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et retourne, avec beaucoup de reconnaissance, les lettres ci-jointes qu'elle a daigné lui envoyer et qu'il a communiquées à lord John Russell, pensant que tel était le désir de Votre Majesté.
La lettre de la reine des Français a tout l'air d'être une manœuvre pour amener Votre Majesté à exprimer, au sujet du mariage de Montpensier considéré comme une affaire de famille, des sentiments ou des souhaits qui pourraient être en désaccord avec les opinions qu'elle a si elle envisage le caractère et les conséquences politiques. Mais la réponse si judicieuse de Votre Majesté a démasqué cette intention, si on l'avait, et a exposé avec fermeté, et en même temps d'une manière très amicale, les griefs contre la conduite du Gouvernement français dans cette affaire.
Le vicomte Palmerston a eu, hier après-midi, une très longue conversation avec le comte de Jarnac sur cette question.
Le vicomte Palmerston déclara que, pour ce qui était du mariage de la reine d'Espagne, le Gouvernement anglais n'avait aucune objection politique à faire. Il regrettait vivement qu'on eût exercé sur la jeune Reine une pression morale pour lui faire accepter, en vue des intérêts personnels et politiques d'autres personnes, pour mari un homme, qu'elle ne pourrait ni aimer ni respecter1, et avec lequel, dans l'avenir, sa vie au foyer serait certainement malheureuse; qui sait même si elle ne sera pas caractérisée par
I. On sait que don François d'Assise n'avait aucune des qualités nécessaires pour assurer la transmission de la Couronne en ligne directe. (N. d. t.)
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des circonstances, qui auraient pour effet de diminuer l'estime que son peuple a pour elle. Mais ce sont là des affaires qui regardent la Reine et le peuple d'Espagne, bien plus que le Gouvernement et le peuple d'Angleterre. Le mariage projeté du duc de Montpensier est une question très différente et aura des effets politiques, qui ne peuvent qu'exercer de très fâcheuses influences sur les relations entre la Grande-Bretagne et la France.
La Reine Victoria an i*oi des Belges.
Osborne, 14 septembre 1846.
Mon très cher oncle,
J'ai à vous remercier de votre aimable lettre du 3i, datée de Râle : je suis fâchée d'apprendre que votre voyage a été retardé et que vous êtes encore souffrant.
Nous sommes, hélas ! tristement absorbés par ces mariages espagnols qui, bien qu'ils ne puissent amener la guerre (car les Anglais s'intéressent très peu à cette affaire), causeront des complications. Albert vous a raconté tout ce qui se passa entre la chère Reine et moi, et sur quel terrain absurde les Français se placent. Les détails de l'histoire sont très malpropres, — et je suis peinée de dire que le bon Roi, etc., s'est conduit d'une façon singulièrement peu honnête.
Nous avons protesté, et avons l'intention de protester très énergiquement contre le mariage de Montpensier avec l'Infante, aussi longtemps qu'elle sera héritière présomptive du trône d'Espagne. Le Roi abandonne sa ligne de conduite, il insistait pour un Bourbon, parce que, affirmait-il, il ne voulait pas marier un de ses fils avec la Reine; et maintenant il unit la Reine au pire Bourbon qu'il y ait, et son
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fils à l'Infante, qui, selon toutes probabilités, deviendra reine! C'est trop fort. Certainement Palmerston a mal manœuvré à Madrid, comme le dit Stockmar, en insistant pour don Henri, en dépit de tout ce que Bulwer pouvait dire. Si notre cher Aberdeen était encore à son poste, tout cela ne serait pas arrivé : il n'aurait pas imposé don Henri (ce qui irrita Christine), et, d'autre part, Guizot n'aurait pas dupé1 Aberdeen, par désir de le vaincre, comme il l'a fait pour Palmerston, qui a agi, je dois le reconnaître, avec franchise et loyauté vis-à-vis de la France dans toute cette affaire. Mais quoi qu'il en soit, c'est encore lui qui indirectement nous suscite une querelle avec la France! Et c'est une querelle d'un caractère personnel, qui me peine et m'amige. Je plains le pauvre bon Piat2, que nous aimons beaucoup. Ce qui me console, c'est qu'en nous opposant à ce mariage nous ne troublons pas réellement son bonheur, car il n'a jamais vu l'Infante, — et c'est une enfant de quatorze ans, pas jolie. Je plains beaucoup la petite Reine, car la pauvre enfant déteste son cousin, et on dit qu'elle a consenti contre son gré. Nous verrons si elle l'épousera réellement. Quoi qu'il en soit, cet incident est très ennuyeux et va troubler nos bonnes relations avec la famille française au moins pour quelque temps.
J'ai été obligée d'écrire très nettement et franchement à la pauvre Louise. Vous pouvez compter que nous agirons sans témérité et avec modération. Lord Palmerston est tout à fait décidé à se laisser guider par nous. En hâte, toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Nous entrons aujourd'hui dans notre nouvelle maison.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
Ce surnom était donné quelquefois au duc de Montpensier
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Le baron Stockmar à la Reine Victoria.
18 septembre 1846.
Le baron Stockmar a été honoré de l'aimable note de Votre Majesté du 17 courant. Le jour même où le Baron reçut les nouvelles d'Espagne, il écrivit à Paris à quelqu'un que le Roi voit, aussi souvent qu'il se présente au Palais. Dans cette lettre le Baron exposait avec sincérité et modération, mais sans atténuation, sous quel jour devait nécessairement paraître à Londres la conduite de M. Bresson, et quelles se?^aient très naturellement et très probablement les conséquences politiques d'une pareille attitude.
La lettre du Baron fut lue au Roi, mot pour mot, le soir même où elle arriva à Paris.
Sa Majesté écouta très attentivement et dit après un silence : « Malgré tout cela l'union aura lieu. Je ne considère pas le mariage de Montpensier comme une affaire internationale, et le peuple anglais, en particulier, s'y intéresse très peu. C'est beaucoup plus une question personnelle entre moi et le ministre anglais, lord Palmerston, et, comme telle, elle n'entraînera pas de conséquences politiques importantes. »
La Reine Victoria à la reine des Belges \
Osborne, 18 septembre 184G.
Ma bien chère Louise, Je te remercie pour ton retour de franchise; je ne désire pas que cette controverse entre de plus (sic) dans notre
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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correspondance privée, comme elle est le sujet et le sera, je crains, encore davantage de discussion politique. Je veux seulement dire qu'il est impossible de donner à cette affaire le cachet d'une simple affaire de famille; l'attitude prise à Paris sur cette affaire de mariage dès le commencement était fort étrange; il fallait toute la direction de lord Aberdeen pour qu'elle n'amenât un éclat plutôt (sic); mais ce dénouement, si contraire à la parole du Roi, qu'il m'a donnée lors de cette dernière visite à Eu spontanément, en ajoutant à la complication, pour la première fois, celle du projet de mariage de Montpensier, aura mauvaise mine (sic) devant toute l'Europe.
Rien de plus pénible aurait (sic) pu arriver que toute cette dispute, qui prend un caractère si personnel....
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 21 septembre 1846.
Mon très cher oncle, J'ai à vous remercier beaucoup pour votre très aimable lettre du 5 datée de Zurich. C'est très malheureux que vous soyez si loin en ce moment. Depuis que je vous ai écrit, nous avons décidé de faire des remontrances à Madrid ; elles ont été faites il y a huit jours, et à Paris. Mais là nous n'avons pas eu recours à une note formelle, mais à une dépêche à lord Normanby, où nous protestons contre le manque de parole injustifiable de la France. Nous avons vu ces missives, qui sont très fermes, mais écrites sur un ton correct et aimable, et montrent en même temps la déloyauté du procédé; car le Roi lui-même avait déclaré qu'il ne laisserait jamais un de ses fils épouser la Reine: il insistait pour qu'elle épousât un descendant
i54 LA REINE VICTORIA
de Philippe V. Les choses se passent comme il le désire, et au même moment il annonce que sonfils épousera l'Infante, qui peut devenir Reine demain ! Et il se borne à dire : « C'est seulement une affaire de famille »*! Le Roi aime beaucoup l'Angleterre, et encore plus la paix, et il ne peut pas la sacrifier pour un acte de mauvaise foi et le mariage d'un de ses fils. Sans doute il n'est pas question de guerre imminente, mais ce projet pourrait tendre les relations avec nous et d'autres puissances, et conduire probablement à une guerre sous peu. Aucune querelle ou malentendu ne pouvait m'être plus désagréable et plus cruellement pénible, car ce conflit a un caractère très personnel, et bouleverse toutes nos communications et correspondances : c'est par trop ennuyeux. C'est bien triste aussi pour la pauvre Louise, à laquelle on ne peut pas dire que son père s'est conduit malhonnêtement. J'espère cependant que la prochaine semaine nous apportera une éclaircie. Je ne vous dirai rien de la réponse de Léopold s, car Albert, sans doute, vous écrira à ce sujet. Toutefois, elle est très satisfaisante.
Nous sommes depuis huit jours dans notre charmante et nouvelle maison; elle est délicieuse, et demain nous allons, hélas ! à Windsor, où nous attendons la Reine douairière et la princesse de Prusse, qui resteront huit jours avec nous. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
J'ai reçu cet après-midi votre aimable lettre du 12, datée de Gais. J'ajoute un mot. Je suis sûre que si Aberdeen avait été à son poste, ce qui est arrivé ne se serait pas produit. La suspicion dans laquelle on tient lord Palmerston a été la cause de la conduite injustifiable du Gou-
i. La phrase entre guillemets est en français dans le texte. (N. d. t.) 2. Prince Léopold de Saxe-Cobourg.
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vernement français. Mais, précisément, parce qu'il était suspect, il aurait été plus sage de ne rien faire qui puisse amener une querelle, ce qui n'est sûrement pas ce que le Roi pouvait souhaiter.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 29 septembre 1846.
Mon très cher oncle, J'ai reçu la semaine dernière votre si aimable et si satis-
faisante lettre du 16. Votre opinion au sujet de cette affaire vraiment malheureuse, et, de la part de la France, déshonorante, nous est d'un grand soutien. Stockmar vous a, je sais, appris ce qui s'est passé, et vous enverra la copie de la lettre du Roi et ma réponse. Notre conduite a été honnête en tous points, et celle du Roi et de Guizot a été le contraire. Comment le Roi peut-il, de gaieté de cœur, sacrifier l'amitié de ceux, qui sont liés à lui par une sincère affection, à un rêve incertain d'ambition personnelle et familiale : c'est inexplicable pour moi et pour tout le pays. Je crains que jamais je ne puisse de nouveau avoir confiance en lui, et Peel, qui est ici en visite, déclare qu'une guerre peut éclater à n'importe quel moment, du moment que la bonne entente est troublée. Et penser que le Roi a fait cela dans sa soixante-quatorzième année, et laisse cet héritage à son successeur; et à qui? à un petitfils, à un mineur \ Notre amitié était de la plus grande importance pour Nemours et Paris. Et néanmoins il préfère l'ennui de gouverner l'Espagne, qui sera une source constante de préoccupations et d'anxiétés, à la cordiale entente qui existait si heureusement entre nos deux pays! Je ne puis le comprendre. Guizot s'est conduit honteusement et
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sans la moindre bonne foi. Nos protestations ont été faites. Je ressens plus que jamais la perte de notre précieux Peel.
Je désire, très cher oncle, que vous n'alliez pas du tout à Paris en ce moment.
La Reine douairière et la princesse de Prusse1 nous ont quittés ce matin, après une semaine de séjour, et j'ai été enchantée de la Princesse. Je la trouve si intelligente, si aimable, si bien informée et si bonne; elle semble avoir des ennemis, car on dit tout bas qu'elle est fausse] mais d'après tout ce que j'ai vu d'elle, de sa discrétion, de son amitié indéracinable et désintéressée pour Hélène, et celle qu'elle a pour la Reine douairière, qui la connaît depuis sa naissance, je ne puis ni ne veux croire [que ce reproche soit fondé]. Sa situation est très difficile; elle est trop éclairée et trop libérale pour ne pas avoir des ennemis à la Cour de Prusse; mais je a~ois que c'est une amie pour nous et pour notre famille ; et je suis sûre que j'ai une amie en elle, qui peut nous être très utile. Je m'arrête. J'envie votre séjour au Tyrol. Toujours votre nièce dévouée,
Château de Windsor, ier octobre 1846.
La Reine désire exprimer son approbation de la démarche entreprise par lord Palmerston dans le but d'insister auprès des trois Puissances, afin qu'elles se joignent à notre protestation contre le mariage de Montpensier, sur le terrain du Traité d'Utrecht et de la Déclaration de Phi-
1. Marie-Louise, fille du grand-duc Charles de Saxe-Weimar, et nièce du prince Frédéric-Guillaume, plus tard empereur d'Allemagne, qui, en i858, épousa la Princesse royale.
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lippe V. Elle pense cependant qu'il est nécessaire de faire plus et désire que lord Palmerston envoie une note explicative aux Cabinets des trois Puissances, sur toute l'affaire des mariages espagnols : on montrera quelle est l'attitude que nous avons prise dès le début, et on révélera les faits qui ont amené cette regrettable crise. Il faut que les trois Puissances soient mises à même d'examiner l'ensemble de l'affaire, si nous voulons qu'elles sympathisent avec nous.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
i" octobre 1846.
Lord John Russell a vu le comte de Jarnac aujourd'hui et lui a dit que le mécontentement de la Reine n'avait pas cessé. Il avait en main un mémorandum, qui est apparemment mot pour mot la lettre du roi des Français à la reine des Belges '.
Lord John Russell fit remarquer qu'il était entendu que le duc de Montpensier n'épouserait pas l'Infante jusqu'à ce que la reine d'Espagne eût des enfants, et qu'on avait manqué à cet engagement pris volontairement. Nous pouvions donc nous attendre à voir violer de même les déclarations, dans lesquelles on promet aujourd'hui de ne point intervenir dans les affaires d'Espagne.
Le comte de Jarnac protesta contre cette déduction et répéta que la promesse à l'égard de l'Infante n'était que conditionnelle.
Lord John Russell s'attend à ce que, en conséquence des remontrances de l'Angleterre, et de l'attention avec la-
i. Voir la longue lettre de Louis-Philippe, du 14 septembre, imprimée dans la Vie du Prince Consort, vol. I, appendice B. La réponse complète et irréfutable de la Reine s'y trouve aussi.
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quelle l'Europe suit la question, la France n'intervienne qu'avec prudence dans les affaires intérieures de l'Espagne, et ne puisse probablement pas diriger sa politique extérieure.
M. Bresson a écrit une longue lettre à lord Minto pour défendre sa conduite.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, G octobre 1846.
Mon très cher oncle,
Je vous remercie beaucoup pour votre dernière et aimable lettre datée de Gais, le 23. On laisse étourdiment cette malheureuse affaire espagnole continuer et notre entente a. été brisée de gaieté de cœur\ Je le regrette, et ressens profondément l'ingratitude qui nous est témoignée; car, — sans nous vanter, — je peux dire qu'ils (sic) n'ont jamais eu d'ami (sic) plus sincère que nous, un ami qui prenait toujours leur défense. Quand Hadjy écrivit cette folle brochure, qui le défendit, malgré les difficultés à surmonter, sinon nous? Notre amitié pour les enfants durera toujours, mais comment pourrons-nous jamais nous sentir de nouveau à notre aise avec L. P.? La conduite de Guizot dépasse en ignominie tout ce qu'on peut croire : sa malhonnêteté est digne de mépris. Mole et Thiers disent tous deux qu'il ne peut pas rester. C'est aujourd'hui la fête du Roi, mais je trouve qu'il vaut mieux ne pas lui écrire, car dire de bonnes paroles en ce moment serait faire de l'ironie. Mon cœur saigne pour ma bien-aimée Louise; c'est si triste....
Je m'arrête, vous demandant de me croire toujours votre
nièce dévouée,
Victoria R.
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La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 17 novembre 1846.
Mon très cher oncle, J'ai reçu hier votre longue et intéressante lettre du 14. Je préférerais beaucoup ne rien ajouter au sujet de cette malheureuse et pénible affaire d'Espagne; mais, pour me rendre justice, je veux faire quelques observations. Vous dites que le Roi me trouve rancunière', c'est extraordinaire, car tel n'est pas mon caractère. Mes sentiments étaient et sont profondément blessés par la manière complètement discourtoise et secrète (si contraire à la lettre et à l'esprit d'une entente cordiale1), dont cette affaire fut réglée et dont les deux mariages furent décidés.
Que puis je faire?
Le Roi et le Gouvernement français n'ont jamais exprimé leur regret de la manière soudaine et discourtoise, pour prendre les termes les plus atténués, dont ils se conduisirent envers leur meilleur allié et ami, et nous ne pouvons vraiment admettre quV/s aient à nous pardonner de nous avoir dupés ! Pourquoi n'ont-ils pas essayé de présenter une excuse quelconque} Que puis- je faire, sinon garder le silence pour le moment!
C'est une triste affaire, mais de la rancune, je n'en ai pas, et cette accusation constitue une phase nouvelle de l'incident.
Quant au Portugal, je repousse absolument les accusations sans fondement lancées contre nous. Nous ne pouvons intervenir dans les discussions intérieures, sinon pour assurer la sécurité personnelle du Roi, de la Reine et de la famille royale. Le régime constitutionnel peut être, et
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est, je crois, une institution peu heureuse dans les pays du Midi ; mais, une fois qu'il est établi, la Reine doit y rester fidèle. Malheureusement, le coup de main1 qu'on a tenté, en congédiant le Cabinet Palmella, qui se serait inévitablement, de lui-même, écroulé, était à la fois anti-constitutionnel et imprudent : je crains qu'ils ne soient vis-àvis* du pays dans une position pire qu'auparavant*.
Nous allons tous demain à Osborne pour quatre semaines. Toujours votre nièce sincèrement dévouée,
Victoria R.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Downing Street, 19 novembre 1846.
... Lord John Russell déjeuna hier avec le Dr Hawtrey, et s'entretint longuement avec lui. Il trouve que le Dr Hawtrey est très convaincu des inconvénients que présente Montem, et il s'est prononcé nettement contre le maintien de cette cérémonie. Il pense que Votre Majesté ferait un plaisir égal aux Etoniens en assistant à leurs courses de bateaux une fois par an, ce que le feu Roi avait l'habitude de faire. Le Chancelier de l'Échiquier5, qui est un ancien élève d'Eton, souhaite qu'on abolisse Montem. Lord Morpeth préférerait le voir réorganiser. Somme toute, lord John Russell trouve qu'on ne peut conseiller à Votre Majesté d'intervenir, avec le poids de son autorité,
2. Le ministère du duc de Palmella fut brutalement congédié par la reine de Portugal le 10 octobre, en conséquence de l'impossibilité où il était de contracter un emprunt. La guerre civile éclata ; les principaux chefs rebelles étaient Das Antas, Loulé, Fornos et Sa da Bandeira. La flotte anglaise fut dirigée sur le Tage pour soutenir la Reine contre ses sujets et dans la pensée de rétablir ultérieurement le gouvernement constitutionnel.
Monsieur (quelques semaines plus tard sir) Charles Wood
contre l'opinion arrêtée du Dr Hawtrey, du censeur, et des assistants1.
La Reine Victoria au duc de Wellington.
Osborne, 25 novembre 1846.
La Reine a appris de différents côtés, qu'il existe encore un grand désir parmi les officiers et les hommes, qui servirent sous les ordres du duc de Wellington dans la Péninsule, de recevoir et de porter une médaille en témoignage de l'assistance qu'ils prêtèrent au Duc dans sa grande entreprise. La Reine, non seulement trouve ce désir très raisonnable, étant donné que pour de récents exploits d'une importance infiniment inférieure elle a accordé de semblables distinctions, mais elle éprouverait personnellement une grande satisfaction à pouvoir ainsi témoigner publiquement sa gratitude pour les grands services que le duc de Wellington rendit à son pays et à autoriser tant de braves soldats à porter cet insigne en souvenir du Duc.
Le duc de Wellington à la Reine Victoria.
Strathficldsaye, 27 novembre 1846.
Le Maréchal duc de Wellington présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Il vient de recevoir les très gracieux ordres de Votre Majesté, datés d'Osborne du 26 courant.
Il ne doute pas que beaucoup des braves officiers et soldats, qui se battirent dans les armées de la Péninsule sous les ordres du Duc, ne soient désireux de recevoir
i.Montcm, la fête triennale d*Eton, dont les principales cérémonies se déroulaient à Sait Hill (ad montent), près de Slough, fut abolie en 1847.
et de porter une médaille, frappée par ordre de la Souveraine, pour commémorer les services rendus au cours de la dernière guerre.
Nombreux sont ceux qui, en plus d'une circonstance, exprimèrent ce désir, dans des lettres adressées au Duc, dans des pétitions au Parlement, et, le Duc a quelque raison de le croire, dans des pétitions présentées à Votre Majesté.
Quoique le Duc ait toujours eu soin de profiter de chaque occasion pour montrer qu'il appréciait profondément les services méritoires rendus par les officiers et soldats de l'armée d'Espagne, il ne considéra pas qu'il était de son devoir de suggérer au Souverain ou au Ministre, sous les auspices ou la direction duquel ces services furent rendus, une manière particulière de témoigner la gratitude de l'État.
De même il n'a pas considéré qu'il était de son devoir de formuler de semblables propositions, depuis le jour où ces [combats ont été livrés] : étant donné les différentes et importantes considérations dont on peut avoir à tenir compte dans cette affaire, c'est aux serviteurs de confiance de Votre Majesté et à eux seuls qu'il appartient d'examiner et de décider.
Le duc de Wellington ne peut non plus, maintenant, prendre la liberté de soumettre à Votre Majesté son appréciation, et de comparer les services de l'armée qui se battit dans la Péninsule, avec l'œuvre accomplie par d'autres troupes dans les autres parties du monde : Votre Majesté a gracieusement daigné reconnaître leurs récents mérites en ordonnant que des médailles soient frappées, pour commémorer chacune de ces actions d'éclat et qu'un exemplaire soit remis à tous les officiers et soldats présents ; Votre Majesté daigna gracieusement les autoriser à le porter '.
i. io fois services dans une page du texte anglais. (N. d. t.)
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Au sujet du dernier paragraphe de la très gracieuse lettre de Votre Majesté, le Maréchal duc de Wellington prend la liberté de lui rappeler la faveur avec laquelle ses services furent acceptés et récompensés par le gracieux Souverain sous les auspices duquel il commanda les armées, le rang professionnel et la dignité dans l'État auxquels il fut élevé, et la bienveillance avec laquelle son concours fut alors et a toujours été depuis accepté. Il prie donc humblement Votre Majesté de bien vouloir seulement considérer en cette occasion le bien fondé des appels, qui lui ont été adressés par les officiers et soldats qui servirent dans l'armée de la Péninsule ; et de considérer le duc de Wellington, comme il se considère lui-même, amplement récompensé pour tout ce dont il a pu être l'instrument; il ne désire plus qu'avoir l'occasion de manifester sa reconnaissance pour la faveur et l'honneur avec lesquels il est traité par sa Souveraine.
Tout ceci est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux et dévoué serviteur et sujet,
Wellington.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 28 novembre 1848.
La Reine vient de recevoir le projet de lettre de lord Palmerston à M. Southern1, et est dans l'obligation de faire remarquer qu'elle n'en approuve pas tout à fait le ton: il causera de l'irritation sans produire aucun effet. Si nous voulons que notre conseil soit suivi, il faut l'offrir d'une façon impartiale et loyale. La dépêche de lord Palmerston donnera l'impression que nous épousons entière-
1. Secrétaire de légation à Lisbonne et chargé d'affaires en l'absence de lord Howard de Walden.
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ment la cause des rebelles, dont la conduite, cependant, pour me servir des termes les plus faibles, est illégale et très répréhensible. De même lord Palmerston fait de la nation et de l'opposition une seule et même chose. Ce sur quoi nous devons insister c'est sur le retour au régime constitutionnel. Et ce que nous pouvons conseiller est une transaction avec l'opposition. Quant au Ministère qu'il convient de former c'est aux Portugais à décider. Comme nous sommes aujourd'hui le 28, la Reine a peur que la dépêche n'ait été expédiée hier. La Reine espère qu'à l'avenir lord Palmerston ne la mettra pas dans l'impossibilité de donner son opinion en temps utile.
La Reine Victoria au duc de Wellington.
Arundcl Castle, i" décembre 1846.
La Reine n'a pas encore accusé réception de la dernière lettre du duc de Wellington.
Elle apprécie pleinement la délicatesse du Duc, qui ne désire pas proposer lui-même une mesure qui touche de près à ses propres exploits, mais la Reine ne refusera pas pour cela la satisfaction d'accorder cette médaille, en témoignage de sa reconnaissance pour ces brillants succès.
La Reine a reçu l'assurance de lord John Russell, que ses serviteurs de confiance étaient prêts à prendre la responsabilité de cette décision.
Le duc de Wellington à la Reine Victoria.
Arundcl Castle, 2 décembre 1846 (matin).
Le Maréchal duc de Wellington présente ses hum-
blés devoirs à Votre Majesté. Il ne reçut pas avant sept heures du soir ses ordres datés du ier courant, de ce château ; et, étant obligé de se rendre à [Douvres] dans la soirée, il n'a pu en accuser plus tôt réception à Votre Majesté.
Il se permet de lui dire qu'il a toujours compris qu'il serait impolitique de conférer la distinction qu'ils désiraient aux officiers et soldats qui servirent dans la Péninsule sans l'assentiment des serviteurs de confiance de Votre Majesté.
Ils peuvent seuls donner les ordres nécessaires pour mettre le projet à exécution, et veiller à ce qu'il n'en résulte aucun inconvénient. Il est donc très satisfait d'apprendre, par la lecture de la note de Votre Majesté, que lord John Russell est disposé à adopter son idée, bien que le Duc n'ait aucune ambition ou sentiment personnel en cause, sauf l'espérance de voir réaliser le désir de tant de braves officiers et soldats qui se battirent si bien.
Les quelques mots qu'il adressa à Votre Majesté le 29 novembre, au sujet de sa modeste personne, visaient les expressions contenues dans celle qu'écrivit Votre Majesté au Duc le 26 novembre ; il semblait qu'elle eût l'intention « d'autoriser tant de braves soldats à porter cet insigne en souvenir du Duc ».
Ayant dit à Votre Majesté qu'il la servirait et favoriserait les projets de son Gouvernement du mieux qu'il pourrait, il croit avoir fidèlement rempli ses engagements, à la satisfaction des serviteurs de Votre Majesté.
Toute sa vie étant consacrée à son service, il est extrêmement désireux de mériter et de recevoir son approbation.
Mais il souhaite qu'elle ne lui soit exprimée que lorsque cela peut convenir à son Gouvernement. Votre Majesté et ses serviteurs doivent être les meilleurs juges sur ce point,
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aussi bien que pour décider si la médaille en question sera ou non frappée et donnée.
Si elle est accordée, quelle que puisse être la façon dont elle le sera, et que le nom du Duc soit ou non rappelé, le Duc sera aussi satisfait et reconnaissant pour la gracieuse faveur de Votre Majesté et désireux d'en mériter la continuation en la servant avec dévouement.
Tout ceci est humblement soumis par le très respectueux et très dévoué serviteur et sujet de Votre Majesté,
Wellington.
La Reine Victoria à lord John Rttssell.
Osborne, 14 décembre 1846.
La Reine a encore à accuser réception à lord John Russell de sa lettre du 1 1 . Elle a lu avec attention le billet du duc de Wellington à lord John, qui témoigne de tous les honorables sentiments du Duc. Il faut certainement qu'il n'ait pas l'air d'avoir refusé les distinctions aux autres, et de ne les avoir approuvées que du moment où l'on avait l'intention de lui conférer en même temps un honneur. D'un autre côté, la Reine désire toujours que cette mesure soit considérée comme un moyen de rendre hommage au Duc. Son nom par conséquent devra y être associé. La Reine ne trouve pas à propos de mêler à cette cérémonie les noms d'autres généraux, même celui de sir Jean Moore. Elle ne comprend pas clairement, d'après la lettre de lord John, s'il propose de suivre l'avis du Duc, de refrapper toutes les médailles autrefois accordées, ou d'adhérer à l'idée primitive et d'en frapper une nouvelle. Dans ce dernier cas, qui paraît le plus naturel, le mot « Péninsule » désignerait toutes les campagnes, et comme le duc de Welling-
ton y a eu de beaucoup le rôle le plus prépondérant, on ne pourrait pas considérer comme anormal que son nom soit inscrit sur toutes les médailles.
La Reine Victoria ait vicomte Palmerston.
Osborne, 14 décembre 1846.
La Reine retourne les lettres privées ci-incluses1. Le point de vue auquel se place lord Palmerston pour envisager l'affaire de Cracovie paraît à la Reine très judicieux, et elle désirerait beaucoup voir se réaliser le projet d'une conférence : les objections de lord Ponsonby ne paraissent pas très solides. La déclaration projetée du prince de Metternich, — « l'affaire doit être considérée comme exceptionnelle, et ne saurait servir de précédent à d'autres puissances », — est par trop absurde. Le Prince compare très justement le cas à celui d'une personne donnant un soufflet à une autre et lui déclarant, en même temps, qu'elle considère le geste comme exceptionnel et qu'en aucune façon il ne constitue un précédent et ne donne le droit de rendre la gifle. La Reine espère que le Cabinet examinera la question, et réussira à trouver un moyen pour empêcher les ridicules conséquences de l'injustifiable agression contre Cracovie, en parlant hardiment avant que la Russie et la France puissent avoir décidé des actes qui constitueraient de nouvelles infractions au traité de Vienne. Il semble tout à fait clair que la Russie est derrière la résolution prise au sujet de Cracovie, et qu'il n'est que raisonnable de s'attendre à ce qu'elle ait d'autres projets en vue.
i.Les premiers effets de la rupture de Y entente entre l'Angleterre et la France se manifestèrent dans la coopération active de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche pour détruire l'indépendance polonaise.
CHAPITRE XVI Introduction historique
Au cours de 1847, le Parlement, élu en 1841 avec une forte majorité tory, est dissous, et le ministère whig est légèrement consolidé, mais ne peut se passer de l'appui de sir Robert Peel. Une loi, qui limite à 10 heures par jour le travail des femmes et des enfants dans les usines, est votée. Une session d'automne est rendue nécessaire par une crise financière aiguë : le Ministère ayant autorisé la Banque d'Angleterre à enfreindre les dispositifs de la Charte constitutive de la Banque, et en conséquence étant obligé de demander une indemnité au Parlement. Il suffit de faire connaître que la Banque était autorisée à émettre des billets au delà des limites prescrites pour apaiser la panique. L'Église d'Angleterre est bouleversée par la promotion du Dr Hampden au siège de Hereford : lord Melbourne l'avait autrefois fait nommer professeur royal de théologie à Oxford. Son orthodoxie est contestée en un mémoire présenté par i3 évêques au premier Ministre et on s'adresse en vain au Banc de la Reine (les juges furent divisés) pour forcer le Primat à entendre les objections contre la consécration du Dr Hampden. La nouvelle Chambre des Lords est inaugurée.
L'événement le plus important en France fut l'assassinat, par son mari, de la duchesse de Praslin, fille du comte Sebastiani, jadis ambassadeur de France en Angleterre.
La Suisse est déchirée par des dissensions intestines, dues à la rivalité des cantons catholiques et protestants ; l'expulsion des jésuites et la formation du Sonderbund sont à l'ordre du jour. Cette dernière question, une confédération défensive de sept cantons, donne naissance à la guerre civile.
En Italie, la mort du pape Grégoire XVI et l'élection d'un successeur plus libéral décide lord John Russell à envoyer son beau-père, lord Minto,lorddu Sceau Privé, en mission spéciale auprès du nouveau pape Pie IX, pour l'encourager dans la voie
des réformes. Mais un mouvement révolutionnaire se dessine; la Lombardie et la Vénétie sont à la veille de se soulever contre l'Autriche et la voie est tracée pour l'unité de l'Italie.
L'Espagne est en pleine agitation; de fréquents changements de ministères ont lieu ; et le malheureux mariage de la Reine a tous les mauvais résultats prévus par l'Angleterre. En Portugal la guerre civile continue, l'Angleterre tente un essai de médiation, mais la junte révolutionnaire refuse de s'en rapporter à elle, et une intervention armée devient nécessaire.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 7 janvier 1847.
La tournure que prennent les affaires Portugaises paraît très satisfaisante. La Reine est sûre que la Cour ne permettra pas que des représailles violentes soient dirigées contre le parti vaincu, ni que le régime constitutionnel soit aboli. Mais la Reine de Portugal aura à punir ceux qui ont violé leur serment d'obéissance et de fidélité, et à chasser du pays ceux qui, infailliblement, avant peu, plongeraient de plus belle le pays dans les horreurs, dont il vient à peine de sortir. Une nouvelle modification dans un sens démocratique de la Charte serait tout à fait déplacée en ce moment, mais la reine de Portugal doit saisir cette occasion pour établir la légalité et la sécurité en contraignant tout nouveau ministère à soumettre les comptes chaque année aux Cortès (ce qui n'a pas été fait depuis dix ans, ni par les Progressistes, ni par les Septembriseurs ou autres), en établissant des juges inamovibles, en chargeant de ces fonctions des personnes incorruptibles, en distribuant honnêtement et loyalement les
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hauts grades de l'armée, sans distinction de parti, ce qui est possible maintenant que le Roi a lui-même le commandement, et en adoptant telles mesures d'amélioration intérieure, qui accroîtront le bien-être matériel du peuple.
Voilà les principes sur lesquels la Reine voudrait voir son représentant insister auprès de la Cour et du Gouvernement portugais, et elle n'a aucun doute qu'ils ne soient en parfaite conformité avec la manière de voir de lord John Russell. La Reine ne peut s'empêcher de répéter que le ton et la conduite de M. Southern sont bien plus ceux d'un démagogue portugais, que ceux d'un diplomate anglais.
Tuileries, i5 janvier 1847.
Ma très chère Victoria,
Je suis heureux d'apprendre ce que vous me dites au sujet de vos sentiments sur ces ennuis politiques. Je puis vous assurer que bien des gens qui sont, en fait, complètement indifférents à la politique, renchérissent1 sur leurs expressions de haine et de mépris, seulement parce qu'ils croient que vous partagez leurs sentiments. Beaucoup de gens sages répètent des phrases qu'ils prétendent avoir recueillies de votre propre bouche, telles que « ce Louis- Philippe, on ne saurait jamais s'y fier : il n'est, après tout, qu'un vieux renard », etc.
Le Discours du trône fut aussi irréprochable que possible. J 'espère qu'il n'y aura aucune amertume dans le vôtre. C'est autant, sinon plus, dans l'intérêt de la Grande-
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Bretagne que dans celui de la France, de conserver la tranquillité en France et de continuer une politique pacifique. La France, comme le dit une fois très justement le vieux Duc, a déjà été sous V eau plusieurs fois, ce qui pouvait être détruit a été détruit, ce qui reste est joliment solide. Attaquer la France en France aurait les plus dangereuses conséquences. D'une façon générale, si nous avions encore une fois une grande guerre, vous seriez sûre qu'il y aurait partout des révolutions; et croire que vous échapperiez, en Angleterre, à toute réaction, serait une grave erreur. Quand on regarde les modifications provoquées en Angleterre par la révolution de Juillet, on est tout à fait épouvanté. Ici, ils n'ont changé que la dynastie. En Angleterre, Yesprit même de la vieille monarchie a été détruit, et quelles en seront les conséquences dans le cours des temps? ce n'est pas facile à dire. Une mauvaise Constitution agit fortement sur le peuple. Voyez l'Amérique, et même la Belgique1. Toujours, ma très chère Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine I Ictoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 14 février 1847.
Le mémorandum de lord John Russell contient deux questions différentes. L'une est celle-ci : jusqu'à quel point les intérêts de l'Angleterre demandent-ils une intervention en Portugal pour rétablir la paix dans ce pays et empêcher la chute du trône, et jusqu'à quel point l'Angleterre estelle obligée, par les traités existants, à le faire?
1 . Il est intéressant de constater la persistance des souvenirs de l'ère révolutionnaire. En 1848, la France, en cas de guerre, faisait encore peur aux Rois. (N. d. t.)
Pour ce qui est de cette question, il apparaît, d'après le mémorandum de lord John, que les anciens traités, qui parlent seulement d'invasion étrangère, sont inapplicables au cas présent; que la quadruple entente renaîtrait, si Dom Miguel se montrait en Portugal ; et qu'une entente avec l'Espagne devrait être négociée en vue d'assurer sa mise à exécution, mais lord John ne fait aucune proposition précise.
L'autre question est la suivante : quelles fautes la Reine, les ministres et les rebelles peuvent-ils avoir commises pour que le pays soit tombé où il en est? La Reine conçoit que ceci ne peut être établi qu'après des recherches minutieuses, impartiales, approfondies et sérieuses. Elle repousse avec indignation l'idée de laisser à M. Southern le soin de répondre.... Cependant le communiqué de lord John ne contient que les échos de ses rapports.
Lord John, après réflexion, admettra que de dire « que les récents événements témoignent d'un esprit de tyrannie et de cruauté de la part du Gouvernement portugais, sans exemple dans aucun autre pays d'Europe », alors que pas une seule exécution n'a lieu, est une expression un peu exagérée.
Que les cruautés et les misères inséparables d'une guerre civile soient à déplorer, on ne saurait le nier, et c'est afin d'empêcher que ces horreurs ne continuent et peut-être ne s'aggravent, que la Reine est si désireuse de voir la lutte se terminer bientôt.
La Reine pense voir lord John demain à trois heures, et elle espère qu'il pourra lui soumettre un projet de démarche définitive.
La Reine Victoria à lord John Russell.
14 mars.
La Reine désire signaler de nouveau à la sérieuse atten-
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tion de lord John Russell, l'état de l'Espagne et du Portugal, la politique qui a été suivie à leur égard, et le résultat de cette politique. En Espagne nous avons soutenu la cause des progressistes. Quelles en ont été les conséquences ? Ils nous ont abandonnés.
Nous n'avons plus la plus légère influence sur ce pays; la France l'a tout entier de son côté, et nous verrons, sans pouvoir y mettre obstacle, les Cortès confirmer la succession de l'Infante et de ses enfants. M. Bulwer dit maintenant des progressistes, en qui lord Palmerston et lord Clarendon avaient placé tout leur espoir : « Le fait est que, quoiqu'il n'y ait pas de parti qui soit moins asservi à la France, il est aussi le parti le plus intraitable, et il appartient à une basse classe de la société, qui n'a pas les sentiments d'honneur ni la conduite chevaleresque qui guident quelquefois une fraction, petite il est vrai, de leurs adversaires ».
La Reine craint qu'en Espagne ce ne soittrop tard', mais profitons de cette leçon et, s'il est encore possible, ne perdons pas non plus le Portugal. Notre influence y diminue rapidement, et sir Henri Seymour1 confirme ce que tout le monde, excepté M. Southern, a déclaré au cours de ces deux derniers mois : on croit que nous sommes favorables aux rebelles; en conséquence, aucun de nos conseils ne sera écouté. Sir H. Seymour dit plus loin : « J'aurais été bien aise si j'avais pu gagner un peu de temps, et si je n'étais pas, au début de ma mission, obligé de demander au Gouvernement de s'expliquer sur différents sujets. Vos ordres cependant ne me laissent pas le choix et je serai forcé d'infliger une série de reproches, qui, je le crains, confirmeront l'idée que l'on se fait de nos sentiments peu amicaux». Voilàune attitude que la Reine trouve très fâcheuse :
i. Envoyé extraordinaire à Lisbonne.
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on fait des griefs sérieux d'un incident relatif à deux chevaux, d'une correction administrée par quelques soldats en marche, au cours de la guerre civile, à un jardinier de lord Howard, etc. Les notes les plus péremptoires sont écrites, on menace le Gouvernement de nos vaisseaux de guerre, alors qu'on trouve dangereux de menacer les insurgés.
Et on demande à la Cour de croire à nos sentiments d'attachement !
Sir H. Seymour dit que, en conséquence de tout cela, sa position est devenue très difficile. Voilà le résultat de notre politique. Laisserons-nous donc le Portugal, notre ancien allié, se détourner aussi de nous et tendre plus volontiers la main à la France ou à l'Espagne, car il est dans l'obligation, si nous le soutenons d'une façon aussi étrange, d'essayer de suivre une politique plus conciliante. Ces notes tranchantes et péremptoires, ces plaintes constantes produisent le pire et le plus malheureux des effets.
Ces Septembriseurs ont toujours été les plus grands ennemis de l'Angleterre et seraient les premiers à se tourner contre nous, s'ils réussissaient.
Il faudrait laisser plus de latitude au Ministre résident, afin qu'il n'insiste pas, quand cela peut embarrasser un gouvernement déjà chancelant, et lui donner la faculté de choisir le moment propice, et la manière [dont les réclamations doivent être présentées] : ce qu'une personne sur les lieux peut être mieux à même de juger, que nous ne pouvons le faire en Angleterre.
Une fois de plus la Reine prévient sérieusement lord John du danger imminent que court l'Angleterre de perdre complètement une influence légitime en Portugal, qui devrait être maintenant, plus que jamais, d'une très grande importance pour nous.
La Reine a dans tout ceci parlé seulement de l'influence
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anglaise, mais elle prend encore une plus grande importance à ses yeux, par le fait que les souverains de ce pays sont ses chers et propres parents'.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Palace, 19 mars 1847.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Lord John Russell croit à propos de lui exposer que l'opinion, qui prévaut au sein du Cabinet est que, lorsque la Chambre des Communes aura expédié les affaires courantes, une dissolution devrait avoir lieu.
Cette façon d'agir sera conforme à l'usage depuis l'adoption de l'Acte septennal jusqu'en i83o. De i83o à cette année aucune Chambre des Communes ne fut autorisée à durer six ans. Les dissolutions [faites par] lord Grey en 1 83 1 et i832, sir Robert Peel en 1834, la mort de Guillaume IV en 1837 et l'appel au pays fait par lord Melbourne en 1841 ont toutes interrompu l'existence normale des Parlements. Tous les gouvernements depuis l'avènement de la Maison de Hanovre ont été d'avis (à une ou deux exceptions près), qu'il est dangereux d'autoriser un parlement à vivre sept ans, car il peut survenir des circonstances qui rendraient une dissolution néfaste pour le bien public.
Tel est le point de vue général. Lord John Russell ajourne toute décision sur ce sujet, jusqu'au jour qui paraîtra aux conseillers de Votre Majesté le plus propice pour assurer des élections modérées et loyales.
1. Cette importante lettre porta immédiatement des fruits : une conférence eut lieu à Londres entre les représentants de la Grande-Bretagne, de l'Espagne, de la France et du Portugal, et il fut décidé qu'une intervention armée forcerait la Junte révolutionnaire à accepter certaines propositions.
La Reine Victoria à lord John Russell.
25 mars 1847.
La Reine approuve avec plaisir la nomination du frère de lord Clarendon au canonicat vacant de Saint-Paul. La Reine, cependant, voudrait attirer l'attention de lord John sur la manière de pourvoir à la vacance de ces bénéfices ecclésiastiques. Elle sait parfaitement qu'il est nécessaire pour un Ministre de pouvoir recommander pour ces charges des candidats politiques, mais elle pense que lorsque c'est possible, il serait utile pour l'Eglise et le pays de donner ces postes avantageux à des hommes d'Eglise distingués par leur savoir scientifique, qui n'ont ni les moyens ni le temps de poursuivre leurs recherches, alors que leurs travaux pourraient être de la plus grande importance pour le pays. Parmi les personnes de ce genre, il y a, par exemple, un M. Cureton, qui vient de publier les lettres authentiques de saint Ignace, qu'il a traduites du syriaque ; il est sur le point de donner un Evangile selon saint Mathieu qui est considéré comme l'original incontestable en dialecte copte, et d'autres très importants documents acquis dernièrement par le British Muséum.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 17 avril 1847.
La Reine a plusieurs fois demandé à lord Palmerston, par l'intermédiaire de lord John et directement, que les dépêches à nos ministres étrangers ne soient pas expédiées, avant qu'elles aient été soumises à la Reine. Malgré cela, le cas s'est encore produit, par exemple, aujourd'hui,
au sujet du courrier pour Lisbonne. La Reine répète une fois de plus à lord Palmerston, qu'elle désire qu'il empêche le renouvellement de cet incident1.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Palace, 18 mai 1847.
Lord John Russell a le pénible devoir d'annoncer à Votre Majesté la mort du comte de Bessborough2. La fermeté et la bonté de son caractère, jointes à sa connaissance approfondie de l'Irlande et à la sûreté de son jugement, font de cet événement un malheur public.
Il paraît très désirable à lord John Russell que son successeur soit nommé sans perdre de temps, et comme le Cabinet s'accordait hier à trouver que le comte de Clarendon était la personne, qui convenait le mieux pour ce poste, lord John Russell propose de tenir un Conseil jeudi prochain, à l'heure que Votre Majesté désignera, pour qu'elle fasse connaître sa volonté.
Les Ministres étaient d'avis que, bien que l'on puisse conseiller un jour d'abolir la charge de Lord lieutenant, il n'était pas à propos pour l'instant de faire à ce sujet ni proposition ni déclaration.
1. La Reine tenait à ce que son autorité, dans le domaine de la politique étrangère, fût respectée. Et ces incidents devaient très rapidement tendre les relations entre la Souveraine et son Ministre. (N. d. t.)
2. Jean Guillaume, autrefois lord Duncannon, quatrième comte, né en 1781, lord lieutenant de l'Irlande.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 12 juin 1847.
Mon très cher Oncle,
Nous sommes ici sur le gril, cependanty<? crois que nous sortirons sains et saufs de l'affaire1. Pensez donc, les radicaux c/les protectionnistes s'unissent pour attaquer le Gouvernement, au sujet de notre intervention en Portugal! Un changement de Cabinet, à l'occasion d'une pareille affaire, donnerait naissance à beaucoup de mal pour l'avenir, sans parler de mille ennuis pour le présent. Tous les futurs ministères seraient paralysés dans leur activité diplomatique; l'étranger ne se fierait plus à nos promesses; nous abandonnerions l'ancienne politique de l'Angleterre, qui a toujours eu pour but de soutenir le Portugal.
Bref, un [échecj serait lamentable. Le vieux Duc fera tout ce qu'il pourra pour arranger l'affaire.
Ce soir nous allons à l'Opéra en gala. Nous entendrons et verrons Jenny Lind2, qui est parfaite, dans Norma, que l'on considère comme un de ses meilleurs rôles. La pauvre Grisi baisse beaucoup, et auprès de la voix pure et angélique, du jeu calme et parfait de J. Lind, elle a tout à fait l'air [d'une gloire] passée*. Pauvre femme ! Cette décadence la rend on ne peut plus furieuse, et elle a été excessivement impertinente pour J. Lind.
Demain nous allons à un bal à Stafford House, et jeudi,
1. Le Gouvernement fut attaqué par les radicaux et les protectionnistes coalisés à cause de son intervention en Portugal. Une motion hostile de lord Stanley à la Chambre des Lords fut combattue par le duc de Wellington et repoussée, pendant qu'une autre de M. Hume, à la Chambre des Communes, subissait le même sort : sir Robert soutint le Ministère.
2. Elle fit ses débuts à Londres, le 4 mai, dans Robert le Diable. La Reine l'avait précédemment entendue à Stolzenfcls. En mai 184g, après avoir chanté deux ans devant un public enthousiaste, elle renonça au théâtre, et fit de grandes tournées de concerts en Europe et en Amérique.
En français dans le texte. (N. d. t
à un autre à Gloucester House. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le duc de Wellington à la Reine Victoria.
Londres, 12 juillet 1847 (5 h- de l'après-midi).
Le maréchal, duc de Wellington, présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il vient lui exprimer combien il est peiné et confus que Votre Majesté soit ennuyée un seul instant par un incident aussi insignifiant qu'une statue du Duc.
Lorsqu'il entendit dire la première fois qu'elle allait être enlevée du piédestal, sur lequel elle se trouve placée en ce moment, il craignit que cette décision ne fût mal interprétée et dénaturée, aussi bien ici qu'à l'étranger.
Ce sentiment s'accrut lorsqu'on parla, dans une des notes imprimées, mises en circulation par le Comité pour l'érection de la statue, de l'existence probable de cette fausse interprétation, et surtout, lorsque l'incident donna lieu à des discussions réitérées au Parlement. La manière gracieuse dont Votre Majesté apprécie quotidiennement ses efforts pour la servir, les événements de chaque jour, les témoignages répétés qu'il reçoit de la considération et de la faveur de Votre Majesté prouvent clairement, ainsi que l'expose le Duc dans sa lettre à lord John Russell, que cette fausse interprétation ne repose sur aucun fondement, — mais elle n'en existe pas moins incontestablement. C'est parce qu'il la redoutait que le Duc a, dès le premier moment, ardemment désiré que ce déplacement de statue soit réglé de telle façon et accompagné de telles circonstances, qu'il soit fait justice de la rumeur erronée, mais gênante, qu'on a fait circuler.
Le Duc craignait qu'il lui devînt impossible de continuer à remplir les devoirs qu'on lui a confiés, et en conséquence, lorsque lord John Russell lui écrivit, il fit des vœux contre le projet dont il était question, et il s'est beaucoup réjoui que Votre Majesté ait daigné contremander les ordres pour le déplacement de la statue.
Tout ceci est humblement soumis par le très respectueux sujet et très dévoué serviteur de Votre Majesté1,
Wellington.
La Reine Victoria à lord Palmerston.
Buckingham Palace, 12 juillet 1847.
La Reine est informée par lord John Russell que le duc de Wellington craint que le transfert de sa statue de l'Arc de Triomphe sur un autre piédestal ne puisse être interprété, comme une marque de défaveur de sa part. Certes la Reine espérait que son estime et son amitié pour le duc de Wellington, bien connus du public en général, empêche-
1. Le duc de Wellington écrivait à Croker, le 19 décembre 1846: « Je désirerais ne jamais sortir de l'indifférence et de la non-intervention que je me suis données comme règles, à propos de la statue [destinée à commémorer] mes propres actions. »
Et encore, le 14 juin 1847, le duc écrivait à Croker: « J'ai toujours eu pour règle et pour habitude invariable, de ne rien dire de moi ni de mes propres actions.
« Il y a plus de quarante ans que M. Pitt faisait l'observation que je ne parlais pas plus de moi-même et de mes propres actes, que si j'avais été un aide-chirurgien de l'armée....
« Je garde cette habitude d'éviter de parler de moi-même et de ce que j'ai fait, à l'exception seulement de quelques occasions, quand je suis amené à imposer aux contemporains des mesures qu'ils n'aiment pas : je leur dis que j'ai quelque expérience, et que j'ai remporté quelques succès dans ce genre d'affaires....
« Ce sont les raisons pour lesquelles ils pensent que je ne me soucie pas de ce qu'ils font de la statue.
« Mais ils doivent être idiots pour supposer qu'il soit possible qu'un homme, qui travaille jour et nuit sans autre objet en vue que le bien public, ne sera pas sensible à une disgrâce infligée par le Souverain et le Gouvernement qu'il sert. Le ridicule du moins vous touche.... »
raient qu'une pareille interprétation fût possible. Néanmoins bien qu'elle ait pensé qu'un autre piédestal conviendrait mieux à cette statue et que l'Arc de Triomphe en aurait été orné avec plus d'à-propos que par celle qui s y trouve maintenant, elle a donné l'ordre immédiat que la statue reste où elle est. Elle regrette seulement que ce monument soit indigne du grand personnage en l'honneur de qui il a été érigé.
Le vicomte Hardinge à la Reine Victoria.
27 juillet 1847.
Lord Hardinge présente ses plus humbles devoirs à Votre Majesté et lui accuse humblement réception de la lettre dans laquelle elle a daigné approuver la manière dont il a gouverné l'empire d'Orient de Votre Majesté et son retour en Europe à la fin de cette année.
Ce sera toujours une source de bonheur pour lord Hardinge d'avoir contribué, par ses efforts, à maintenir intactes les possessions indiennes de Votre Majesté, qui avaient été commises à sa charge, et il sent, en accomplissant ces devoirs, que l'approbation de sa Souveraine est la plus douce récompense à laquelle une ambition honorable puisse aspirer.
Le Gouverneur Général a le plus ardent espoir que la paix est solidement établie au delà des frontières nordouest, aussi bien que dans tout l'empire, et confiant dans les résultats obtenus, il a ordonné que les troupes indigènes soient réduites de 5o 000 hommes. Cette mesure n'a causé aucun mécontentement : le plus grand nombre des hommes se retirèrent volontairement et reçurent des gratifications proportionnées au temps passé sous les drapeaux.
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Quant aux dangers intérieurs, il n'y a aucune puissance indigène qui puisse faire face à l'armée britannique en campagne. La grande majorité du peuple est occupée par le commerce et l'agriculture, et en général, dans les provinces anglaises, ne porte plus d'armes. La confiance dans la protection du Gouvernement les a rendues inutiles. Autrefois le commerce et la prospérité étaient réservés à quelques grandes villes et les manufactures indiennes avaient été ruinées par les marchandises à bon marché importées d'Angleterre; mais la prospérité et le bien-être, sous le Gouvernement britannique, se sont beaucoup plus fait sentir dans les districts agricoles, et toutes les classes, y compris les tribus guerrières, sont devenues plus attachées aux travaux pacifiques, plus heureux et plus sûrs.
En présence de cet état de choses, lord Hardinge a le ferme espoir que le Gouvernement des Indes, par une surveillance attentive de l'armée indigène en temps de paix, qui pourrait être la source de dangers particuliers, maintiendra dans ses rangs l'obéissance nécessaire; et, en s'abstenant de toute intervention dans les préjugés religieux du peuple, assurera son attachement loyal à Votre Majesté et son obéissance consciente au Gouverneur qui agit en son nom.
Lord Hardinge a l'honneur de se dire, de Votre Majesté, le très humble et très respectueux serviteur et sujet,
Hardinge.
Lord John Russdl à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 5 août 1847.
Majesté et a l'honneur de lui dire qu'il considère que les
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élections qui ont eu lieu depuis sa dernière lettre, sont satisfaisantes.
Les sièges gagnés par les libéraux, dans l'ensemble, dépassent trente, et lorsque les élections seront terminées, ils seront probablement supérieurs à quarante.
L'échec d'un homme aussi distingué que M. Macaulay est ce qu'il y eut de plus honteux dans tout l'ensemble des élections1. Le seul cas semblable est la défaite, que fit subir à M. Burke la ville de Bristol.
Le résultat de l'ensemble des élections sera, même si sir George Grey est battu en Northumberland, que pas plus lord John Russell qu'un autre ministre ne se trouvera à la tête d'une majorité homogène.
Mais il est probable que le Gouvernement sera assez fort pour résister soit à une réaction contre le libre échange, soit à un mouvement démocratique contre l'Église ou l'aristocratie.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 21 août 1847.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui apprendre que lord Fitzwilliam écrit, qu'il se sentirait blessé si le comté de Straflford était donné à lord Strafford.
Pour ménager ses sentiments à cet égard — lord Fitzwilliam possédant Wentworth, la première propriété des comtes de Strafford — lord John Russell proposerait humblement que lord Strafford soit créé comte de Middlesex.
Mais, comme les parents de feu le duc de Dorset pour-
1. En conséquence de son vote pour Maynooth. On connaît le poème qu'il écrivit en cette occasion.
raient aussi réclamer, lord John Russell s'en tiendra à sa proposition primitive, si Votre Majesté l'estime meilleure.
En fait, de nombreux titres ont été donnés en succession à différentes familles : Leinster, Orford, Westmoreland sont des exemples connus.
Lord John Russell a rédigé une note sur les élections ; le Prince désirait connaître ses observations. Ce sujet est sombre et triste...
Des changements de ministères peuvent survenir, mais il est à espérer que Votre Majesté pourra conserver son Parlement actuel pendant cinq ou six ans, car rien ne tend davantage à favoriser de pareils remaniements, à empêcher de sérieuses améliorations, et à mettre les membres du Parlement sous la dépendance servilede leurs électeurs, que de fréquentes élections générales.
Lord John Russell est heureux de voir dans les journaux le succès du voj^age de Votre Majesté. Il est venu à l'idée de lord John Russell que, comme les récoltes sont pleines de promesses et que l'ardeur des élections n'est point éteinte, il pourrait être désirable que Votre Majsté, à son retour, aille trois jours en Irlande. Le fait que ce voyage n'a pas été annoncé à l'avance serait, à certain point de vue, un avantage, et servirait d'excuse à de nombreux pairs irlandais, qui, autrement, auraient achevé de se ruiner en préparatifs de réception.
La Reine Victoria au comte Fit\n>illiam.
3 septembre 1K47.
La Reine a reçu la. lettre de lord Fitzwilliam du 3i\
1. Lorsque Jean, baron Straftbrd, qui, sous le nom de sir Jean Byng s'était distingué en Espagne et à Waterloo, reçut le comté de Straftbrd, lord
La promotion de lord Strafford au titre de comte est déjà annoncée dans la Galette de ce jour, il est donc impossible à la Reine de faire examiner la protestation de lord Fitzwilliam. Elle croit, cependant, juste de dire que, comme elle savait que la propriété de Wentworth a été léguée à lord Fitzwilliam, ce ne fut que lorsque l'Armoriai d'Angleterre eut prouvé que lord Strafford était le représentant des comtes Strafford de la seconde création, tandis que lord Fitzwilliam n'était pas exactement considéré comme le représentant de [ceux de] la première, que la Reine approuva le choix du lord Strafford actuel pour le titre de Comte. La Reine est très peinée de penser que cette décision a contrarié lord Fitzwilliam, pour lequel elle a toujours eu une sincère amitié. Elle a envoyé sa lettre à lord John Russell.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Ardverikie, 3 septembre 1847.
La Reine a reçu les deux lettres de lord John Russell du 3i août et du icl courant et elle est bien aise de voir que les idées, exprimées dans le mémorandum du Prince, concordent avec celles de lord John et de lord Palmerston,et aussi
Fitzwilliam avait écrit : « Votre Majesté a, sans aucun doute, le pouvoir de conférer cette dignité ou telle autre suivant votre bon plaisir, mais je me permets d'espérer que, s'il plaisait à Votre Majesté de relever le titre de comte de Strafford, il ne serait accordé qu'à la personne qui a l'honneur de s'adresser ici à Votre Majesté.
« Le nom et l'histoire du premier comte de Strafford sont naturellement bien connus de Votre Majesté, et je me permets de conclure qu'elle n'ignore pas que je suis son descendant, son héritier et son successeur. Je possède ses terres, j'habite sa maison, je possède ses papiers, et si mon père ou moi-même n'avons jamais demandé à la Couronne de relever ses titres, ce n'est pas parce que nous étions indifférents à ces honneurs, ou à la faveur du Souverain, mais parce que nous étions au courant des embarras que de pareilles demandes occasionnent fréquemment à la Couronne et à ses conseillers. »
de lord Minto, ainsi qu'elle le suppose. Comme il est difficile de trouver une personne d'un rang et d'une position inférieurs à ceux de lord Minto, et d'une égale valeur, la Reine approuve qu'il entreprenne la mission, à condition que son objet soit annoncé auparavant aux cours de Vienne et de Paris et que ces deux gouvernements soient complètement mis au courant de l'attitude que l'Angleterre s'engage à prendre vis-à-vis du conflit italien1. Après que ceci aura été fait, l'envoi de sir Guillaume Parker avec sa flotte sur les côtes Ouest de l'Italie paraît à la Reine être tout à fait de nature à donner un appui aux souverains engagés dans des réformes libérales, et tous exposés également aux incursions de leur voisin absolutiste, et aux déchaînements des mouvements populaires, dirigés par un parti républicain et peut-être favorisés par le Gouvernement autrichien.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Ardverikie, 7 septembre 1847.
Mon très cher oncle, Je vous remercie beaucoup pour votre aimable lettre du 28. Maman m'écrit de si bonnes choses sur vous deux : elles nous font le plus grand plaisir. J'espère que vous aimez le jeune Ernest? Cette horrible tragédie de Praslin2 est un sujet que l'on ne peut se sortir de la tète. Le Gouvernement ne peut être, en aucune façon, rendu responsable de ces
1. Lord John Russell proposa que lord Minto fût envoyé en mission spéciale au Vatican. Voir l'Introduction, p. 168.
2. L'assassinat sensationnel, à Paris, de la duchesse de Praslin, fille du diplomate Sebastiani, par son mari, qui se suicida. Cet événement, aussi bien que les mariages espagnols, contribua à la chute des d'Orléans en 1848, car on soupçonna la Cour et la police d'avoir fourni au Duc les moyens de se suicider, afin d'empêcher certaines révélations qui auraient eu lieu au moment de son jugement.
meurtres, mais il est certain que le niveau de la moralité a vraiment beaucoup baissé en France1, et que les hautes classes sont dénuées de tout principe. Une pareille décadence doit ébranler la sécurité et la prospérité d'une nation. A mon avis, rien ne s'est bien passé depuis cette fausse manœuvre, si malheureuse, au sujet des mariages espagnols, et je pense que vous admettrez que cela n'a pas porté bonheur au Roi*. Je suis très désireuse de vous expliquer que la dernière fois que je vous écrivis j'étais tout à fait triste et, je crains, de mauvaise humeur, car j'aime beaucoup cet endroit, ainsi que la vie simple, tranquille et solitaire que nous menons ici, en dépit du temps abominable que nous avons eu. Je ne suis pas ennemie de la chasse1, comme je vous le disais moi-même; au contraire, j'en raffole, mais je suis seulement ennuyée de ne pas être capable d'en suivre toutes les péripéties. Réellement quand on pense à l'existence si terne et en particulier à la vie d'abnégation personnelle, que mène mon pauvre, mon cher Albert, on trouve qu'il mérite toutes les distractions du monde. D'ailleurs, même pour ces amusements, il est si accommodant que j'en suis profondément touchée. Il est très amateur de chasse, mais il en use avec la plus grande modération. Savez-vous que vous ne lui avez jamais envoyé vos vœux pour son jour de fête?
L'état politique de l'Europe est très critique et l'on se sent très anxieux pour l'avenir.
Avec les amitiés de mon très cher Albert et les miennes pour la chère Louise, croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
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La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 9 octobre 1847.
La Reine vient de recevoir les projets de dépêches; elle les a lus et les a trouvés très bien; elle ne voit qu'une omission qui pourrait être rectifiée : il s'agit de la dépêche où lord Palmerston dit à sir H. Seymour et à l'Amiral de demeurer parfaitement neutres en cas de conflit. Il va sans dire que notre flotte devrait naturellement accorder sa protection aux personnes du Roi, de la Reine et de la famille Royale en cas de danger, car nous ne pouvons pas permettre qu'ils soient assassinés, même si nous ne pouvons empêcher qu'ils perdent leur couronne (à Dieu ne plaise!)
La Reine doit de nouveau faire observer que les dépêches lui ont été communiquées, après qu'elles avaient été envoyées, ce qui l'empêche de faire à leur sujet aucune remarque utile. La Reine désire avoir une copie de ces missives.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Palace, 14 octobre 1847.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a vu le gouverneur (M. Morris), le sous-gouverneur de la Banque (M. Prescott), M. Jean Lloyd' et M. Newman. Sir Charles Wood a vu beaucoup d'autres personnes, qui ont des liens d'affaires avec la Cité, et tous deux ont exposé la situation au Cabinet.
Voici la conclusion générale : l'activité commerciale depuis quelque temps manque de stabilité.
Plus tard lord Overstone
Les fonds peuvent encore baisser davantage.
On peut s'attendre à de nouvelles faillites1.
Toute intervention du Gouvernement en vue de faire émettre plus de billets pourrait ajourner mais aggraverait la crise.
Les chemins de fer viennent ajouter beaucoup aux difficultés présentes.
Aucun acte d'autorité vis-à-vis des voies (ferrées) ne serait justifiable, mais on pourrait proposer au Parlement d'ajourner volontairement le vote des nouvelles concessions.
On voit par ce court résumé que les personnes qui, de par leur situation officielle, leur expérience pratique et leurs enquêtes, sont les plus aptes à donner une opinion, pensent que le Parlement ou le Gouvernement ne peuvent que peu de chose sinon rien.
Nous sommes en présence d'une de ces crises commerciales, qui ont lieu périodiquement: son importance a été accrue par l'expansion du commerce, mais les répercussions seront limitées grâce aux sages principes de politique financière récemment mis en vigueur.
L'Acte de 1844 est généralement blâmé, mais sans la moindre raison. Les facilités offertes par la Banque sont larges, libérales et constantes. La circulation de billets atteint presque 475 millions de francs.
En examinant mûrement la difficulté qu'il y a à trouver une personne, qui ait des capacités et une expérience suffisantes pour être placée à la tète de la commission de la loi des Pauvres, lord John en est arrivé à conclure que la décision la meilleure serait de proposer la présidence à M. Cobden, ainsi qu'un siège au Cabinet, et d'offrir en même temps au duc de Bedford un siège au Cabinet sans portefeuille.
Les différentes raisons qui militent en faveur de cette
1. Il y avait eu de nombreuses faillites à Londres, Liverpool et ailleurs.
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démarche auprès de M. Cobden se présenteront d'ellesmêmes à l'esprit de Votre Majesté. Ses capacités, sa popularité dans les classes ouvrières, sa connaissance des vrais principes d'économie politique sont indéniables. L'hommage de sir Robert Peel l'a placé si haut dans l'opinion anglaise et européenne, que sa présence dans le Cabinet donnera satisfaction à beaucoup de gens.
D'un autre côté, la noblesse terrienne et la haute bourgeoisie seraient bien aises de voirleducdeBedford prendre part aux délibérations du Gouvernement.
Avec la permission de Votre Majesté, lord John Russell proposera demain ces remaniements au Cabinet.
Il a mandé M. Lee1 pour lui offrir l'évêché de Manchester. C'est avec grand regret qu'il annonce que M. Stephen* est obligé de renoncer au ministère des Colonies pour raisons de santé. Il a demandé à lord Grey d'être nommé Conseiller privé, ayant reçu de lord Stanley l'assurance que sir Robert Peel voulait le demander à Votre Majesté, lorsqu'il démissionna. Lord John Russell soumet cette proposition à Votre Majesté : c'est un honneur dû aux longs et excellents services rendus à l'Etat par un homme qu'on a si souvent calomnié3.
Lord John Russell a l'honneur de communiquer une lettre de lord Clarendon, qui se rapporte à un mémorandum de son Altesse Royale, le prince Albert.
Lord John Russell pense que, dans le présent état des affaires, on ne peut songer à supprimer le poste de Lord Lieutenant, et sans l'exception signalée par lord Clarendon, les mesures suggérées par le Prince seront les meilleures à adopter, quand cet événement aura lieu.
i. Jacques Prince Lee, autrefois directeur du collège du Roi Edouard à Birmingham; de 1847 à 1869, cvéquc de Manchester.
2. Jacques Stcphen, sous-secrétaire aux Colonies, 1 836-1 H47, plus tard professeur d'histoire moderne à Cambridge.
S. Il s'était t'ait des ennemis en soutenant l'abolition de L'esclavage.
Il est possible que le Prince n'ait pas la copie du mémorandum.
Château de Windsor, 14 octobre 1847.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell, qui lui soumet plusieurs questions très importantes. Elle regrette que la situation de la Bourse soit encore si mauvaise, mais elle est sûre qu'une intervention du Gouvernement ne contribuerait pas beaucoup à arranger les choses : elle pourrait encore les compliquer et le rendre responsable d'une crise, qu'il n'a rien fait pour amener et qu'il lui est impossible d'enrayer1.
Au sujet de la nomination de M.Cobden à la commission de la loi des Pauvres, la Reine pense qu'il est tout désigné à beaucoup d'égards, et qu'il sera avantageux pour le Gouvernement et le pays que ses talents soient mis au service de l'État. Mais son passage direct de Covent Garden* au Ministère paraît à la Reine être un avancement trop rapide, qui pourrait causer beaucoup de mécontentement de différents côtés et créer un précédent dangereux pour les agitateurs en général : M. Cobden doit surtout sa réputation à ce qu'il a été un de ces agitateurs qui réussissent. En conséquence, la Reine pense qu'il serait préférable que M. Cobden entrât d'abord au service de la Couronne, comme fonctionnaire public au Parlement, et ne fasse partie qu'ensuite du Ministère, avancement qui sera alors devenu très naturel.
i.La situation cependant s'aggrava, et lord John Russell et sir Charles Wood écrivirent, pour proposer que la Banque étendit ses escomptes et avances, en échange du vote d'une loi d'indemnité. La panique s'atténua progressivement.
2. Des meetings pour le libre échange, avaient eu lieu au théâtre de Covent Garden.
La Reine verra avec grand plaisir le duc de Bedford devenir membre du Cabinet.
La Reine renvoie le mémorandum du Prince à lord John, et elle garde la lettre de lord Clarendon, que le Prince désire conserver si lord John le lui permet. La Reine est d'avis, comme lord John et lord Clarendon, que le moment présent n'est pas favorable à l'abolition du titre de Lord Lieutenant.
L'élévation de M. Stephen au Conseil privé sera une très juste récompense de ses longs et fidèles services. Ne serait-il pas qualifié pour une des nouvelles dignités civiles du Bain1?.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 18 octobre 1847.
La Reine ne peut s'empêcher de signaler à l'attention de lord John Russell le passage ci-inclus, extrait de la Revue des Deux Mondes*, qui donne le récit des derniers événements d'Espagne. Comme notre politique paraît peu honorable, d'après cette version! Elle semble si plausible que la Reine a peur que tout le public français et une grande partie du public européen, l'accepte comme la vérité! Sans aucun doute, les faits sont dénaturés, mais cependant la Reine doit admettre que notre politique et principalement la conduite de M. Bulwer à Madrid se prête à de pareilles interprétations. Après la monstrueuse duplicité et l'immoralité, qui ont caractérisé la conduite de la France au sujet des mariages espagnols, bien qu'elle ait eu tout le profit et nous toute la perte, nous avions encore une position très forte au point de vue de l'intégrité, du droit et de l'honneur. La Reine craint que les intrigues diplomatiques
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et les contre-intrigues à Madrid, nous aient fait perdre chaque jour de plusen plus cette position avantageuse, sans aucune compensation d'un autre ordre. La Reine prie lord John Russell de ne pas perdre de vue l'importance qu'il y a à maintenir notre politique étrangère au-dessus de tout reproche. L'opinion publique est considérée comme le pouvoir régulateur de notre politique intérieure; elle joue un rôle aussi important dans la société des Etats européens et détermine leur conduite vis-à-vis d'un seul d'entre eux. Il est de la plus extrême importance pour notre pays de posséder la confiance de l'Europe. C'est pour cette raison que la Reine est peu rassurée par nos relations avec la Grèce, et désireuse que notre politique soit bien comprise au sujet de l'Italie. La Reine est fâchée de voir que la France se plaint de procédés déloyaux de notre part à propos des négociations à la Plata1. A-t-elle raison de le faire? Les instructions secrètes de lord Howden différaient-elles, en quelque façon que ce soit, des instructions publiques, qui avaient été agréées par le Gouvernement français? La Reine considérait comme un échec tout avantage obtenu aux dépens d'un allié i.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 24 octobre 1846.
La Reine a lu avec empressement le récit fait par M. Bulwer des derniers et extraordinaires événements
1. Sir Jean Hobart Caradoc, second lord Howden, ministre anglais à Rio de Janeiro, fut, avec le comte Walewski, ministre français, chargé d'une mission spéciale à la Plata et en Uruguay; Buenos Aires fut bloquée par la flotte anglaise.
2. Les efforts persistants delà Reine pour faire triompher, dans la politique étrangère de son pays, les principes moraux, que lui dictait sa noble conscience, sont dignes d'être remarqués. (N. d. t.)
d'Espagne, mais elle doit confesser qu'elle a cherché en vain une explication des motifs et des causes réelles de la crise. Lord Palmerston a-t-il reçu des lettres privées, qui jettent plus de lumière sur ces événements? Le plus grand mystère paraît envelopper l'affaire. La Reine s'est-elle réconciliée avec son mari? L'a-t-elle demandé? Tout ce que l'on dit de sa haine pour don François et la Reine mère est-il faux? Toutes ces questions restent sans réponse.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Foreign office, 3o octobre 1847.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a de nombreuses excuses à lui faire pour ne pas s'être rendu aujourd'hui à son Conseil d'autant plus que son absence provient d'une inadvertance qu'il est presque honteux d'avouer. Etant parti à cheval pour la gare, il s'absorba dans ses pensées au point de trotter machinalement, et d'aller à la gare des Neuf-Ormeaux1. Il ne s'aperçut de son erreur que lorsqu'il y fut arrivé. Et quoiqu'il ait fait ensuite tout son possible pour atteindre la station de Paddington, il ne put y parvenir assez tôt pour prendre un train, qui l'aurait conduit à Windsor en temps voulu.
Le vicomte Palmerston a reçu ce matin les observations
de Votre Majesté sur ses projets de dépêches à sir Hamilton Seymour, et il a modifié quelques-unes des expressions. Mais ce ne sont là que des réponses confidentielles, faites en son nom, à des communications personnelles et non officielles de sir Hamilton Seymour, et elles expriment seule-
1. La première station terminus du chemin de fer de Londres et Sud- Ouest.
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ment ses propres opinions et non pas celles du Gouvernement.
Le vicomte Palmerston regrette de dire que les circonstances, mentionnées dernièrement par sir Hamilton Seyraour, ainsi que la politique suivie à Lisbonne, à peu près depuis l'heureuse intervention des puissances alliées, ont amené le vicomte Palmerston à partager les fâcheuses convictions, qu'il exprimait dans les dépêches ci-dessus indiquées, et il désire dans son intérêt, qu'un exposé de ces opinions reste du moins dans les archives du Ministère. Il serait très heureux de découvrir qu'il s'est trompé et se réjouirait sincèrement et de bon cœur, si les événements prouvaient que la confiance qu'a Votre Majesté dans la sincérité et la bonne foi de la reine de Portugal, est bien fondée. Mais pour une affaire de cette importance, le vicomte Palmerston sent que c'est pour lui une obligation de ne pas celer ses convictions à Votre Majesté, alors même, comme dans ce cas, qu'elles différeraient malheureusement de celles de Votre Majesté.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 3i octobre 1847.
La Reine accuse réception à lord Palmerston de sa lettre d'hier. Elle ne peut faire aucune objection à ce que lord Palmerston consigne par écrit son opinion que la reine de Portugal a des sympathies pour le parti chartiste, et, en agissant ainsi, expose à la fois sa personne, la Couronne et le pays à de grands dangers ; mais elle regretterait beaucoup que la grave accusation « que la reine de Portugal est en secrète et parfaite entente avec les Cabrai ' » soit
1. Le Cabinet que Castro Cabrai avait présidé et où son frère José avait été ministre de la Justice, avait démissionné en mai 1846.
mentionnée par écrit : elle n'est réellement pas justifiée par les faits, et peut être de nature à induire en erreur le Gouvernement et le ministre à Lisbonne. Depuis que la Reine a écrit hier, le Prince a reçu une lettre du roi de Portugal (il l'a envoyée à lord Palmerston), qui explique tout à fait la situation et les projets de la Cour : nous ne devons pas oublier non plus que sir Hamilton Seymour reconnaît qu'un changement de ministère, en ce moment, provoquerait une nouvelle révolution à Lisbonne. Bien qu'elle dût être fomentée par les Cabralistes, la reine de Portugal très naturellement peut ne point être disposée à courir ce risque, pour éviter un danger dont elle ne voit pas ou ne comprend point l'existence.
Chesham Palace, 10 novembre 1S47.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et, après avoir réfléchi aux divers arguments favorables ou hostiles aux différentes candidatures proposées pour l'archevêché d'York, il soumet humblement à Votre Majesté le nom 'du Dr Musgrave,évêque d'Hereford. L'évêque d'Hereford est un homme d'un savoir profond, d'un jugement excellent, et qui a l'habitude du travail. Il est de grande importance d'avoir à York un archevêque qui, comme le dernier, évitera les querelles et les lubies et vivra en paix avec tous.
Si Votre Majesté l'approuve, il proposera le 1)' Hampden pour l'évêché d'Hereford et l'évêque d'Oxford pour le poste d'aumônier de la Reine.
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Uêvêque d'Oxford à M. Anson.
16 novembre 1847.
Mon cher Anson,
Je vous remets ci-joint une lettre de lord John Russell, m'offrant l'aumônerie Royale. Je me suis permis d'écrire directement à Sa Majesté pour lui exprimer mes sentiments de gratitude à cette nouvelle. Mais j'ai eu si peur de blesser par quelque chose qui pût ressembler à une expression trop peu respectueuse, que je crains beaucoup d'avoir dit froidement et cérémonieusement ce qui, si j'avais été naturel, eût traduit les sentiments profonds et ardents qui ne prennent pas naissance, je crois que je puis me permettre de le dire, dans un cœur ingrat. Ingrat, je le serais certainement, si je ne ressentais pas très profondément la fidèle et grande bonté, dont Sa Majesté et le Prince m'ont donné tant de preuves depuis tant d'années. Je souhaiterais pouvoir mieux leur montrer mes sentiments....
Vous avez lu sans doute, l'article du Times sur le Dr Hampden. J'ai peur que ce soit trop vrai. Je ne peux pas concevoir ce qui a pu militer en faveur du Dr Hampden. Ce n'était pas un homme persécuté, car il avait un poste de beaucoup plus élevé que ce qu'il avait jamais rêvé ; ce n'est pas un homme capable, ni actif, ni populaire auprès d'un parti quelconque, et à moins que lord John Russell ne désire avoir l'occasion d'inquiéter la confiance de fraîche date que l'Eglise a en lui, je ne puis concevoir pourquoi il a fait cette nomination. Je la déplore profondément. Veuillez me donner des nouvelles de votre santé, ne fût-ce que par une simple ligne adressée à Cuddesdon, et croyez-moi toujours votre sincèrement affectionné,
S. Oxon.
La Reine Victoria au vicomte P aimer st on.
17 novembre 1847.
La Reine a été frappée par la conclusion de la dépêche ci-jointe, adressée à M. Bulwer. Elle donne un caractère officiel à des opinions sur un point d'une gravité et d'une importance extrême au sujet duquel la Reine croit que le Cabinet n'a pas encore pris de décision ferme. Il en est de même pour la Reine. Cette question peut entraîner la paix ou la guerre. Étant donné qu'il s'agit d'éventualités futures et incertaines, notre politique ne devrait sûrement pas être engagée d'avance et d'une façon aussi indirecte. La Reine désire que lord Palmerston parle à lord John Russell de ce sujet et lui communique la dépêche et les remarques de la Reine.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Foreign office, 17 novembre 1847.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et, se soumettant à son désir, il a supprimé toute la dernière partie du projet de dépêche à M. Bulwer.
Sans date.
La Reine a vu avec surprise dans la Ga\ette la nomination de M. Corrigan1; elle doit s'en plaindre à lord John
1. Dominie Jean Corrigan, docteur en médecine, médecin ordinaire de Sa Majesté en Irlande.
Russell.Non seulement on ne lui a pas demandé quelle était sa volonté, mais elle venait de faire part à lord Spencer de ses doutes sur l'à-propos de cette nomination. Lord John trouvera toujours la Reine désireuse de se conformer à son avis pour toutes les promotions et prête à écouter tous les arguments qu'il peut alléguer en faveur de ses propositions, mais elle doit insister pour que l'on ne fasse pas de nominations dans sa Maison sans son autorisation préalable, et surtout quand il s'agit d'un médecin attaché à sa personne.
Le roi de Prusse à la Reine Victoria.
(traduction)
25 novembre 1847.
.... J'apprends avec joie et reconnaissance que Votre Majesté a daigné consentir à une Conférence, en vue de faire cesser les terribles luttes [qui déchirent la] Suisse1. J'ai pris la liberté de proposer ma bien-aimée et charmante ville de Neuchàtel comme siège de la Conférence, non seulement parce que sa situation en territoire neutre et en Suisse la désigne plus que toute autre à cet effet, mais surtout parce que la réunion dans ses murs des représentants des grandes Puissances la protégera ainsi que le courageux et fidèle pays autour de Neuchàtel, contre les indignités, la spoliation, et toutes les horreurs, qui accablent en ce moment la malheureuse et peu courageuse ville de Fribourg. J'ai peur que Votre Majesté ne connaisse pas à fond les gens et les partis, qui remplissent la Suisse des meurtres et des misères de la plus abominable guerre
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civile. L'heureux royaume de Votre Majesté a passé par une « phase » d'horreurs semblables, il y a des siècles, et chez vous la situation politique s'est, comme on dit ici, améliorée en bouteilles1 grâce à la glorieuse Constitution donnée par Dieu et par l'histoire, mais non pas « fabriquée ». Mais ici en Suisse, un parti devient victorieux!!! qui, malgré les devoirs de la charité chrétienne, peut être appelé « gottlos und rechtlos » (sans Dieu et sans droit). Pour l'Allemagne, délivrer la Suisse des mains des radicaux est simplement une question vitale. S'ils sont victorieux ici, les mêmes flots de sang couleront en Allemagne; j'en réponds. L'assassinat des rois, prêtres et aristocrates n'est pas un vain mot avec eux, et la guerre civile par les chansons, les écrits, les paroles et les actes est leur mot d'ordre. « Toute charité bien entendue commence par soi-même2. » Aussi ils commencent par leur propre pays, fidèles à cette devise «chrétienne »(!) S'il leur est permis de continuer, ils ne s'arrêteront sûrement pas là. Quelques milliers de malfaiteurs émigrés n'attendent qu'un signe, que leurs camarades et alliés en Allemagne n'hésiteraient pas à faire, pour se répandre au delà de la frontière allemande. En Allemagne, le peuple les apprécie exactement aussi peu qu'ils le sont en Suisse, mais l'expérience de la Suisse nous montre que cela seul n'est pas suffisant pour les arrêter dans leur marche victorieuse, si les circonstances leur sont favorables. Le peuple allemand compte sur ses gouvernements, et ne fera rien; mais les gouvernements sont affaiblis par le libéralisme moderne (le précurseur du radicalisme, comme la mort des poulets précède le choléra), et auront à supporter les conséquences de leur propre négligence. Malgré le peuple et les princes, cette bande impie parcourra l'Allemagne
i. Comme le vin vieux s'améliore dans des bouteilles cachetées. 2. Le proverbe est en français dans le texte. (N. d. t.)
parce que, quelque peu nombreuse qu'elle soit, elle est forte, étant unie et résolue. J'ai pesé tout ceci en mon âme et mon cœur, dirigé, pour ainsi dire, par la main de l'histoire, et j'en suis venu à proposer que la Confédération germanique, qui en parenthèses1 comprend une population de plus de quarante millions d'àmes, pourrait intervenir comme l'une des grandes Puissances de l'Europe pour le règlement de la querelle Suisse et pourrait être admise comme telle par les autres grandes Puissances. Votre Majesté voudrait-elle rendre justice, et accorder protections cette idée2?...
La Reine Victoria au roi de Prusse.
Osborne, 5 décembre 1847.
Depuis que votre lettre fut écrite, les événements se sont succédé avec tant de rapidité qu'en ce moment la guerre en Suisse peut être considérée comme terminée, par la capitulation des cantons qui constituaient autrefois le Sonderbund. Les deux partis qui pouvaient recourir à la médiation des grandes Puissances ont cessé d'exister et, en conséquence, la médiation et la Conférence, qui en résultait, ne sont plus, en fait, ni nécessaires ni possibles. J'avais proposé Londres comme siège de la Conférence. Mais j'y aurais renoncé avec plaisir pour adopter la ville que vous souhaitiez voir désigner, Neuchàtel, et je me serais sentie sincèrement heureuse si, en agissant ainsi, j'avais donné satisfaction à votre désir, et donné une nouvelle garantie à la principauté, contre l'agression possible
En français dans le texte. (N. d. t
2. Il est inutile de faire remarquer la lumière que jette ce billet, — d'un style romantique, — sur certains événements postérieurs. (N. d. t.)
du Gouvernement Fédéral Suisse. Étant donné la situation présente, la seule complication qui puisse survenir à l'heure actuelle est le conflit entre Neuchàtel et la Diète. Par mesure de précaution, j'ai donné comme instruction à sir Stratford Canning de faire tout ce qu'il pourrait pour détourner la Diète de tout projet d'agression contre votre territoire et on lui a remis, pour le guider, un document officiel, rédigé avec beaucoup de compétence et de soins par le chevalier Bunsen, et où est discuté le point de vue juridique. Si, par suite des circonstances, sir S. Canning n'arrivait pas à temps, ou n'avait pas le pouvoir d'empêcher un acte d'hostilité contre Neuchàtel, vous pouvez compter que je serais prête en tous temps à mettre mes bons offices à votre disposition. Si une Conférence sur les affaires de la Suisse redevient nécessaire, je trouve que le seul terrain sur lequel on pourrait se placer pour tenir cette Conférence serait le fait que les grandes Puissances se sont portées garantes de l'indépendance et de la neutralité de la Suisse, et partant de la fédération des cantons. Tel n'a pas été le cas pour la Confédération germanique, et en conséquence je ne vois réellement pas comment elle pourrait être admise dans cette Conférence, bien que, je le déclare, j'aimerais voir l'Allemagne prendre, parmi les Puissances de l'Europe, la place à laquelle sa force et sa population lui donnent droit. Je puis affirmer que mon Gouvernement est également pénétré, comme moi, de l'importance de l'unité et de la grandeur de l'Allemagne, et du poids dont elle doit peser dans la balance de l'équilibre européen. Je suis sûre que le public anglais en général partage ce sentiment, mais je ne dois pas cacher à Votre Majesté que cela dépendrait beaucoup de la manière, dont serait représentée cette puissance. Autant les Anglais aimeraient à la voir représentée par les conseils éclairés de Votre Majesté, autant ils seraient animés de senti-
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ments très différents, si elle était entre les mains du prince
de Metternich '....
Victoria R.
Osborne, 19 décembre 1847.
La Reine accuse réception de plusieurs lettres à lord John Russell. Elle a été enchantée de voir les débats se terminer d'une façon si satisfaisante : toutes les propositions du Gouvernement ayant été votées avec une très grande majorité. La Reine doit signaler à lord John Russell qu'elle fut un peu blessée de ce que sir Charles Wood, dans son discours sur la Commission d'enquête, désigna le futur Gouvernement et choisit lord George Bentinck, M. Disraeli (!) et M. Herries, comme les personnes destinées à occuper de hautes fonctions dans le prochain Cabinet.
Les évêques se sont extrêmement mal conduits au sujet du Dr Hampden, et l'évêque d'Exeter2 est allé si loin que, à ce que croit la Reine, il pourrait être poursuivi : il a traité la loi qui établit la suprématie de la Couronne d'acte odieux, et de Grande Charte de la tyrannie.
La Reine est bien aise de savoir lord John tout à fait bien portant. Nous allons à Windsor après-demain.
Le vicomte Melbourne à la Reine Victoria.
Brocket Hall, 3o décembre 1847.
Lord Melbourne présente ses humbles devoirs à Votre
1. On voit se former peu à peu dans l'esprit de la Reine la conviction qui devait l'amener à peser en faveur de la neutralité de l'Angleterre en 1866 et 1870. (N. d. t.)
Henri Phillpotts, évéque d'Exeter
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Majesté. Il a reçu avec grand plaisir sa lettre de ce matin et retourne avec le plus cordial élan ses bons souhaits à Votre Majesté et à Son Altesse Royale. Lord Melbourne est enassez bonne santé, peut-être un peu mieux qu'il n'était, mais il est triste et découragé, pour deux raisons, qui depuis longtemps le tourmentent, et dont il n'a jamais parlé à Votre Majesté jusqu'à présent. Depuis longtemps lord Melbourne se trouve dans un état de gêne, pécuniairement parlant, et ces embarras deviennent chaque jour de plus en plus pressants : et il redoute d'être obligé avant peu d'ajouter une nouvelle faillite ou banqueroute à la liste déjà si longue de celles, qui se sont produites dernièrement. Voilà la véritable raison pour laquelle lord Melbourne a toujours évité l'honneur de la Jarretière, quand feu sa Majesté le Roi et Votre Majesté insistaient pour qu'il l'acceptât. Lord Melbourne sait que la dépense qu'impose l'investiture du ruban bleu se monte à 25ooo francs, et, au cours de ces dernières années, il n'y eut aucun moment où lord Melbourne n'aurait pas été sérieusement gêné s'il avait dû débourser une pareille somme1.
i. La Reine, par l'intermédiaire de M. Anson, avança une somme considérable à lord Melbourne, qui paraît avoir été remboursée après sa mort. Apparemment, la mauvaise santé de lord Melbourne lui faisait exagérer ses ennuis. Le rapport que fit M. Anson démontra qu'il n'était gêné en aucune façon.
CHAPITRE XVII Introduction historique
Au début de l'année 1848, une panique est provoquée en Angleterre, par la crainte que ses moyens de défense soient insuffisants. Elle éclate à la suite de la publication indiscrète d'une lettre confidentielle du duc de Wellington à sir Jean Burgoyne, où il disait qu'il jugeait que toute la côte Sud était ouverte à une invasion et qu'il n'y avait aucun moyen de repousser des forces ennemies. Le Gouvernement s'occupe de réorganiser la Milice, et, dans ce dessein, augmente l'impôt sur le revenu. Mais tout est bouleversé par la] Révolution en France. Louis-Philippe, qui venait de perdre sa sœur et conseillère Mme Adélaïde, cède à un premier mouvement, abdique et vient avec sa famille se réfugier en Angleterre. L'Angleterre et la'Belgique ne sont pas troublées par cette explosion révolutionnaire, qui bouleverse l'Europe; l'empereur d'Autriche est forcé d'abdiquer et Metternich, comme Guizot, est exilé; la Prusse est ébranlée sur sa base et à travers toute l'Allemagne le mouvement en faveur d'institutions représentatives fait de grands progrès ; une Assemblée nationale allemande est constituée et le Schleswig est réclamé comme faisant partie intégrante des possessions allemandes. En Italie aussi la révolution fait rage. Le Pape, qui n'était pas encore Réactionnaire, part en guerre contre l'Autriche; les Milanais se soulèvent contre Radetzky, le gouverneur autrichien, et le roi Charles- Albert de Sardaigne marche à leur secours. La république est proclamée en Vénétie. Mais ces succès sont suivis de revers. Un soulèvement en Sicile contre Ferdinand II de Naples est réprimé. En France, une Assemblée nationale est élue et des ateliers nationaux établis. On permet à Louis Bonaparte réfugié en Angleterre de rentrer, et il est élu président de la République avec une immense majorité.
Les partisans d'une Révolution n'ont aucun succès en Angleterre ; une sérieuse révolte à Glasgow est réprimée et le
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meeting, convoqué par Feargus O'Connor pour le 10 avril sur les communaux de Kennington, en vue de présenter à la Chambre des Communes une immense pétition qui réclame le vote de la Charte du peuple, aboutit à un échec ridicule. L'Irlande est troublée durant l'année, par ce qu'on appelle l'agitation de la jeune Irlande, mouvement organisé par la jeunesse cultivée et qui diffère complètement de la campagne hardie en faveur de l'abrogation de l'Acte d'Union dirigée par O'Connell. Smith O'Brien, frère de lord Inchiquin, en est le chef, et est soutenu par Mitchel, Duffy, Meagher et d'autres, aussi bien que par les journaux The Nation et United Irispman. Comme le Chartisme, le mouvement échoue, et ses chefs sont accusés de trahison. Une loi est votée pour définir comme de simples félonies des délits jusqu'alors considérés comme des crimes de trahison et pour reviser la loi sur les offenses contre la personne du Souverain.
L'assassinat dans le Pandjab de deux Anglais donne lieu à de nouvelles opérations contre les Sikhs. Lord Dalhousie, qui venait d'être nommé vice-roi, après quelque hésitation, envoie des renforts à lord Gough, le commandant en chef, et agit en personne à la frontière ; les forces anglaises subissent une défaite à Ramnuggur, le 22 novembre, et il n'y eut pas de succès définitif avant 1849.
Dans l'Afrique méridionale, un édit de sir Harry Smith, Gouverneur du Cap, proclame la souveraineté britannique sur le pays sis entre l'Orange et le Vaal, provoque un conflit avec les Boers, et donne lieu à la formation de l'état du Transvaal. Les Boers sont battus le 29 août à Boom Platz.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 1" janvier 1848.
Ma très chère Victoria, C'est un très triste commencement d'année. Notre pauvre
tante Adélaïde1, si bonne pour nous, a quitté cette terre hier matin. La pauvre Louise ressent terriblement cette perte, car il n'est pas possible d'être plus affectueuse ni plus maternelle qu'elle ne l'était pour Louise. Elle fut toujours vis-à-vis de moi pleine de bonté et d'amitié, et je dois avouer que ce coup m'est bien douloureux. Je suis très inquiet du pauvre Roi; il doit sentir cruellement la perte d'une sœur et d'une amie, qui lui était si complètement dévouée ; c'est l'événement le plus propre à compromettre et ébranler sa santé. Vous me pardonnerez si je m'arrête ici, car je suis très ému par cette triste nouvelle. Je pense que vous agiriez avec bonté en écrivant au Roi. Vous êtes trop intimement liés pour ne pas le faire, et cela adoucira sa peine : il a été assez persécuté depuis l'année dernière. J'espère que vous commencerez mieux que nous ce triste mois de janvier. Mes meilleures amitiés à Albert, et croyez-moi toujours, ma très chère Victoria, votre oncle sincèrement dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à lord John Russell1.
Château de Windsor, 3 janvier 1848.
La Reine communique à lord John Russell une lettre de son oncle, le roi des Belges3, qui lui montrera combien la mort de Madame Adélaïde est un coup terrible pour le roi des Français et la famille royale. La première pensée de la Reine fut d'écrire au Roi, ce qu'elle n'aurait pas fait sans en informer d'abord lord John ; mais après réflexion, elle
Le Roi avait écrit le 1" janvier
pensa qu'il serait plus expéditif et mieux d'écrire de suilc à sa cousine Clémentine, la princesse Auguste de Saxe- Cobourg, pour la prier d'exprimer en son nom au Roi sa sincère sympathie à l'occasion de ce triste événement. La lettre du roi des Belges a cependant ramené la Reine à sa première pensée, qui était d'écrire au Roi, et elle désire savoir ce qu'en pense lord John. La Reine estime que ce serait manquer de dignité et de sentiment que de persister dans une froideur politique en un pareil moment, alors que sa sympathie personnelle est si forte et si sincère. Certainement la Reine, en d'autres circonstances, aurait sur-le-champ écrit au Roi. D'un autre côté, sa première lettre à sa cousine, la fille du Roi, peut suffire, car elle transmet un message direct ; et il peut y avoir des gens qui transformeraient [une nouvelle démarche] en un acte politique. Néanmoins, la Reine pense qu'il serait préférable pour elle de courir le risque de ces commentaires, plulôt que de paraître insensible et d'avoir l'air d'oublier l'affection et l'intimité d'autrefois.
La Reine serait bien aise d'avoir l'opinion de lord John sur ce sujet aussitôt que possible.
La reine des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 4 janvier 1848.
Ma chère et bien-aimée Victoria, Je vous remercie 1res sincèrement pour votre dernière lettre si aimable, et pour tous vos bons souhaits à l'occasion de la nouvelle année. Hélas ! elle finit et commence pour nous de la façon la plus pénible et la plus déchirante. , La perte de ma bonne, excellente et bien-aimée tante est un immense malheur pour nous tous, et un terrible coup pour mon
pauvre père. Nous avons tous le cœur brisé par cet événenement au moins inattendu. Depuis quelques années, nous étions inquiets au sujet de la santé de ma pauvre tante, et dernièrement j'avais été particulièrement alarmée de ce que j'avais entendu dire de sa faiblesse croissante ; mais j'étais loin de croire sa fin si proche. Je redoutais seulement l'hiver. Du moins sa mort fut paisible. Elle s'endormit et ne se réveilla plus. Elle s'éteignit sans lutte : l'horreur de la mort et les angoisses encore plus grandes du dernier adieu et de la dernière séparation d'avec son bien-aimé frère, lui furent épargnées. Je remercie Dieu pour cette preuve de Sa miséricorde, et j'espère qu'il soutiendra mon père dans cette lourde épreuve. Il fait une perte irréparable. Ma tante ne vivait que pour lui; et l'on peut presque dire que son affection seule la faisait vivre ces dernières années. Un dévouement comme le sien, dévouement de tous les instants, si complet, si plein d'abnégation personnelle, ne peut pas être, ne sera jamais remplacé. On a rarement vu un cœur comme le sien, si sincère, si noble, si généreux, si aimant, si dévoué. Pour nous aussi, indépendamment de mon père, c'est une perte terrible. Ma tante fut pour nous une seconde mère ; nous l'aimions et la considérions comme telle, et certainement peu de mères font pour leurs enfants ce qu'elle fit pour nous, et ne les aiment davantage. Nous sommes accablés de chagrin par la soudaine disparition d'un être si cher et si nécessaire à nous tous, et nous allons demain à Paris, pour pleurer avec le reste de la famille, et offrir à mon pauvre père la seule consolation qu'il puisse avoir en ce cruel moment, celle d'être entouré par tous ceux qu'il aime. J'ai encore tellement à faire avant notre triste voyage que je ne peux en dire plus aujourd'hui. Je suis sûre que vous m'excuserez. J'écrirai, si Dieu le veut, plus longuement la prochaine fois. En même temps je remercie Dieu
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que vous soyez iinberufen tous bien, et dans la peine comme dans la joie, je reste au même degré, ma bien-aimée Victoria, du fond de mon cœur, votre très dévouée,
Louise.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Woburn Abbey, 4 janvier 1848. .
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et n'éprouve aucune hésitation à dire qu'il trouve qu'elle fera bien de suivre sa propre et généreuse impulsion et d'écrire une lettre au roi des Français. 11 y aura quelques personnes, et M. Guizot sera peut-être du nombre, qui y verront un acte politique, mais il vaut mieux s'exposer à une fausse interprétation de ce genre, que de ne pas accomplir un acte de sympathie envers le roi des Français si cruellement frappé.
Si le Roi essaie de découvrir quelque intention politique dans la lettre de Votre Majesté, lord John est sûr qu'elle lui expliquera que votre démarche n'a qu'un caractère personnel, s'explique par les souvenirs de l'intimité passée et n'est pas le point de départ d'une nouvelle correspondance politique.
La Reine Victoria au roi des Français1.
Château de Windsor, 5 janvier 1848.
Sire et mon bon Frère, Je ne voulais pas suivre l'impulse (sic) de mon cœur, dans les premiers instants de la vive douleur de Votre
Toute la lettre est en français. (N. d. t
Majesté, en vous écrivant, mais maintenant où la violence de cette rude secousse peut-être sera un peu adoucie, je viens moi-même exprimer à Votre Majesté la part sincère que nous prenons, le Prince et moi, à la cruelle perte que vous venez d'éprouver, et qui doit vous laisser un vide irréparable.
Ayez labonté, Sire, d'offrir nos expressions de condoléance à la Reine, et faisant des vœux pour le bonheur de Votre Majesté je me dis, Sire et mon bon Frère, de Votre Majesté la bonne Sœur,
A Sa Majesté le roi des Français.
Le roi des Français à la Reine Victoria1.
Paris, 8 janvier 1848.
Madame ma bonne Sœur,
Dans la profonde douleur, où m'a plongé le coup cruel qui vient de me frapper, une des plus douces consolations que je puisse recevoir est la lettre que Votre Majesté a eu la bonté de m'adresser, tant en son nom qu'en celui du Prince son époux. L'expression de la part que vous prenez tous deux à mon malheur, et de l'intérêt que vous continuez à me porter, m'a vivement ému, et quelque douloureuse qu'en soit l'occasion, qu'il me soit permis, Madame, de vous en remercier, et de dire à Votre Majesté que mon cœur et mes sentiments pour elle sont et seront toujours les mêmes, que ceux que j'étais toujours si heureux de lui manifester à Windsor et au château d'Eu.
Je prie Votre Majesté de vouloir bien être auprès du
Toute la lettre est en français. (N. d. t
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Prince son époux l'interprète de toute ma sensibilité. La Reine est bien touchée de ce que Votre Majesté m'a chargé de lui témoigner et je la prie de croire que je suis toujours, Madame ma bonne Sœur, de Votre Majesté, le bon Frère,
Louis-Philippe.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Claremom, 11 janvier 1848.
La Reine a vu ce matin une dépêche adressée à lord Cowley, dans laquelle on exprime le désir qu'il conseille au Sultan de donner un commandement dans son armée à Abd el-Kader. La Reine ne peut pas approuver cette démarche, non que ce soit un mauvais conseil donné à la Porte, mais parce qu'elle est absolument inutile et peut être considérée par la France comme un acte hostile envers elle. Que dirions-nous si les Français suggéraient à Méhémet Ali de donner à Akbar Khan le commandement de son armée1?
La Reine Victoria au ?~oi des Belges.
Claremont, 1 1 janvier 1848.
Mon très cher oncle,
Je vous écris toujours avec plaisir d'ici, de cette chère
vieille demeure, où nous sommes heureusement arrivés
sains et saufs avec toute notre petite famille hier. Le temps
est froid ici et c'est notre troisième nuit de gelée noire : cela
Voyez vol. 1, p
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durera quelques jours. Mille remerciements pour votre lettre du 7, que, grâce à notre nouvelle organisation, j'ai reçue le 8. Votre visite aura été, je le crains, très triste. La mort de la pauvre Madame Adélaïde a été si soudaine et doit être un coup terrible pour le pauvre Roi. Je lui ai écrit. Louise vous aura dit que la pauvre tante Sophie1 baisse beaucoup.
Je désire, mon très cher oncle, que, même si Louise se sent incapable de nous rendre visite maintenant (ce qui nous causerait un douloureux désappointement), vous du moins vous veniez nous voir. Pourquoi ne pas arriver pendant qu'elle est à Paris ? Vous nous feriez un tel plaisir ! Vous n'aurez naturellement aucun bal; et vous pourriez même venir plus tôt, que vous n'en aviez primitivement l'intention. Je vous en prie, voyez si vous ne pourriez point arranger cela. Je suis sûre que cela vous serait facile. Si Louise pouvait venir, naturellement, cela vaudrait encore mieux.
Albert désire que je vous demande la faveur suivante : pourriez-vous nous donner le portrait du grand-oncle Frédéric, le maréchal, qui est ici ? Nous pourrions ie placer à Londres, où nous avons fait une belle collection de ses contemporains, et nous ferions faire une copie fidèle, que nous remettrions ici dans le cadre. Voulez-vous nous accorder cette faveur?
Nous sommes très désireux de voir le service des Bois et Forêts faire construire ici un petit dame vitré pour la serre, où sont les palmiers : si vous approuviez l'idée, elle serait très facile à exécuter. Les palmiers sont superbes, mais seront arrêtés dans leur croissance et abîmés si on les empêche de grandir. Nous resterons ici jusqu'à lundi prochain.
1. Cinquième fille de George III, née en 1777 ; elle mourut au mois de mai 1848.
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Mille amitiés d'Albert. Toujours votre nièce sincèrement dévouée,
Victoria R.
Laeken, 12 janvier 1848.
Ma très chère Victoria, Un de mes messagers allant en Angleterre, je saisis cette occasion pour vous écrire quelques mots. Votre aimable lettre au pauvre Roi est un acte, dont je vous remercie du fond de mon âme, car il en a été très heureux. J'étais encore dans ses appartements, — où la famille a déjeuné et diné jusqu'à présent, — quand votre lettre arriva : il en fut si enchanté, qu'il V embrassa très tendrement. Je l'ai laissé lundi passablement bien, mais avec un assez gros rhume. Il eut certainement la grippe à la fin de décembre, ce qui fut peut-être la cause immédiate de la mort de la pauvre Tante, car, victime de sa trop grande anxiété pour son frère bien-aimé, elle se leva la nuit pour savoir comment il se trouvait. Son rhume allait mieux quand il était à Dreux; mais il y rencontra la procession, et la suivit tête nue jusqu'à l'église; il semble que là il ait pris froid de nouveau. Il a les nerfs aussi très ébranlés, et cela le rend fort irritable. Il s'occupe beaucoup des arrangements au sujet de la fortune de la pauvre Tante : elle laisse ses terres à Nemours, Joinville et Montpensier, et différentes sommes à presque tous les membres de sa famille. Le Roi, cependant, a la jouissance de toute cette fortune pendant sa vie. Son grand désir serait d'employer ces revenus, ceux de l'ensemble des legs aussi bien que ceux des propriétés foncières, à libérer de leurs hypothèques les immeubles légués. Gela exigera un bon nombre
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d'années, et je lui dis qu'il était dès lors obligé de vivre jusqu'à ce que tout soit terminé, ce qui demandera facilement dix ans. En France, on a fait preuve de bons sentiments en cette occasion. J'ai entendu dire par des gens dignes de foi, que même des personnes, qui étaient connues pour ne pas être personnellement très aimables pour le Roi, se disaient très désireuses de voir ses jours préservés. [Quand il ne sera plus là], quand ce triste événement aura lieu, la réaction sera violente en Europe, et toutes les mauvaises passions, qui sont contenues par lui, essayeront naturellement de l'emporter. La Reine est très affectée de tout ceci, et pense beaucoup à sa propre fin. Les enfants, y compris la bonne Hélène, ont tous témoigné la plus grande affection à leurs parents, et en particulier, rien ne peut égaler l'attachement ni les attentions du bon Nemours. Ma bien-aimée enfant, [croyez-moi] votre oncle sincèrement dévoué,
Léopold R.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 12 février 1848.
Ma très chère Victoria,
... Les nouvelles de Paris sont inquiétantes1; les libéraux luttent pour le triomphe des radicaux, en réalité simplement pour se hisser au pouvoir; les principes sont hors
1. Le mouvement républicain avait fait de rapides progrès à Paris, et le chef de l'opposition, Odilon Barrot, proposa la mise en accusation de Guizot le 22 février. Louis-Philippe consentit malheureusement trop tard à un changement de ministère, mais il fut incapable d'en former un nouveau. La Révolution aurait pu être étouffée, si le Roi n'avait pas éprouvé une grande répugnance à verser le sang pour défendre le trône. Pour les agitateurs eux-mêmes, le succès de la Révolution fut une surprise.
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de question. Cet état de choses réagit d'une façon lamentable sur la prospérité de la grande communauté européenne. On se plaint beaucoup de ce que les classes ouvrières soient sans travail, et en même temps on continue l'agitation politique, qui doit avoir pour effet d'arrêter les transactions de toutes sortes. La race humaine est une triste chose : j'espère que les autres planètes sont mieux organisées et que nous pourrons y aller plus tard.... Votre oncle dévoué,
Léopold R.
Downing Street, 2 3 février 1848.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et aura l'honneur de se rendre auprès d'elle demain, à trois heures.
Les lettres de lord Normanby, de Paris, donnent peu de nouvelles1.
On s'est quelque peu battu dans les rues et on avait des craintes pour la nuit. Mais il ne paraît pas probable qu'il y ait aucun danger sérieux à courir, étant donné l'important effectif des troupes qui occupent Paris.
Plus tard, il peut y avoir une lutte sérieuse entre le
1. Une lettre de lui, du i3 mars, à lord Palmerston (publiée dans la Vie de lord Palmerston, par Ashley, vol. ch. m), donne un exposé de la situation, la veille du 23 février. Le 25, il écrivit :
« La garde nationale marchait sur les Tuileries, escortée par une foule qui poussait des clameurs menaçantes pour la vie du Roi, lorsque Emile de Girardin, rédacteur du journal la Presse, qui était en avant, comme officier de la garde nationale, rédigea en hâte un acte d'abdication et le remit au Roi, comme le seul moyen de salut. Le Roi d'abord refusa, disant qu'il préférait mourir ; mais le duc de Montpensier insista, non seulement dans son intérêt, mais pour sauver le pays de la ruine. Le Roi à la fin le signa, et le jeta impatiemment au duc de Montpensier, qui, je crois, était, des le début, en faveur de la conciliation. La famille royale, alors, se retira dans le jardin et le Roi dit à tous en passant : J'abdique, j'abdique ».
Gouvernement du Roi et les républicains. Mais, en ce cas, des hommes comme M. Odilon Barrot se retireront du combat.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 26 février 1848.
Ma très chère Victoria,
Je suis très souffrant à la suite des terribles événements de Paris. Comment cela finira-t-il ? La pauvre Louise est dans un état de désespoir qui fait peine à voir. Que deviendrons-nous bientôt? Dieu seul le sait; de grands efforts vont être tentés pour provoquer ici une révolution; comme il y a des pauvres et des méchants dans tous les pays, cela peut réussir.
Nous avons, naturellement, le droit de demander protection contre la France, à l'Angleterre et aux autres Puissances. Je ne puis en écrire plus long. Dieu vous bénisse. Toujours votre oncle dévoué,
Léopold R.
La reine des Belges à la Reine Victoria.
Bruxelles, 27 février 1848.
Ma chère et bien-aimée Victoria, J'apprends, par des nouvelles arrivées ici ce matin, et qui semblent être exactes, que mes malheureux parents sont arrivés avant-hier soir en Angleterre; mais je ne sais pas où ils sont. Je n'ai rien reçu d'eux depuis le 23 au soir!!! Vous, vous le saurez certainement et vous aurez l'amabilité de faire parvenir la lettre à ma pauvre mère. Je viens de recevoir votre aimable missive du 23, mais je
suis incapable de vous en écrire davantage aujourd'hui. Vous concevrez aisément ma douleur et mon angoisse. Quel incroyable coup de tonnerre! Je ne sais pas encore ce que sont devenus Nemours et Montpensier. Je compte sur votre protection et votre sympathie et demeure, comme toujours, votre très dévouée,
Louise.
J'apprends à l'instant, avec un extrême soulagement, que mes parents sont arrivés hier à Londres, et je remercie Dieu du fond de mon cœur de les avoir sauvés! Dans ma douleur, je ne souhaitais pas autre chose.
Le roi de Prusse à la Reine Victoria.
(traduction)
27 février 1848.
Très Gracieuse Reine et Sœur,
Ayant reçu dans la soirée la nouvelle des terribles événements de Paris, je me permets, bien qu'il soit minuit, d'adresser ces lignes à Votre Majesté. Dieu a permis ces événements, qui menacent sérieusement la paix de l'Europe.
Nous assistons à un effort pour «répandre les principes de la Révolution, par tous les moyens, à travers toute l'Europe ». Ce programme lie ensemble les individus et leurs partis. Les conséquences pour la paix du monde en sont claires et certaines. Si le parti révolutionnaire fait triompher son programme, « la souveraineté du peuple », ma petite couronne sera brisée, non moins certainement que celles plus puissantes de Votre Majesté, et un terrible châtiment frappera les nations. Un siècle [suivra] de révolte, de dérèglement, d'impiété. Le feu Roi n'osait pas écrire
« par la grâce de Dieu ». Nous, cependant, nous nous disons Roi « par la grâce de Dieu », parce que cela est vrai. Eh bien, alors, Très Gracieuse Souveraine, montrons maintenant aux hommes et aux peuples menacés par une anarchie et une misère sans noms, que nous comprenons nos devoirs sacrés, et comment nous les comprenons. Dieu a placé entre les mains de Votre Majesté, et celles des deux Empereurs, entre celles de la Confédération germanique et les miennes, une puissance qui est capable, humainement parlant, si nous agissons avec union, d'accord et avec l'aide du Ciel, de maintenir fermement et avec certitude la paix du monde. Cette puissance n'est pas celle des armes, car celle-ci, plus que jamais, ne doit être employée qu'en dernier lieu.
La puissance à laquelle je fais allusion est « celle d'une déclaration unique ». En i83o, on a criminellement négligé de recourir à cette incommensurable force. Mais je crois que le danger est maintenant beaucoup plus pressant qu'alors. Ce pouvoir est divisé entre nous d'une manière inégale. J'en possède la plus petite part, et Votre Majesté en a de beaucoup la plus grande. Elle est si importante que Votre Majesté pourrait seule, grâce à l'autorité de sa parole, accomplir cette tâche. Mais la certitude de la victoire, s'il plaît à Dieu, réside uniquement dans notre union. Voici quel doit être notre message à la France : « Nous tous, nous souhaitons cordialement la prospérité de la France; nous ne lui envierons pas toute la prospérité et la gloire qu'elle pourra recueillir; nous n'avons pas l'intention de jamais empiéter sur ses droits et nous aurons la même attitude vis-à-vis du nouveau gouvernement que vis-à-vis de l'ancien, foi de gentilshommes1. Mais la première rupture, soit avec l'Italie, la Belgique ou l'Alle-
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magne, serait, sans nul doute possible, en même temps une rupture « avec nous tous », et nous prouverions, à la France avec toutes les forces que Dieu nous a données, sur terre et sur mer, comme pendant les années i8i3, 14, 1 5, ce que peut produire notre union. »
Aujourd'hui, je bénis la Providence d'avoir placé lord Palmerston à la tête des Affaires étrangères, et de l'avoir maintenu là aujourd'hui. Durant le dernier trimestre de Tannée passée, je ne pouvais pas toujours être cordialement d'accord avec lui. Il est trop Anglais pour ne pas approuver cet aveu sincère. Je puis donc, d'autant plus franchement, exprimer l'espérance que m'inspire le fait qu'il occupe le pouvoir en ce moment. Votre Majesté ne pourra probablement jamais avoir un ministre des Affaires étrangères plus actif, plus fort, plus énergique, un homme qui poursuive avec plus de persévérance de grands idéals. Si, à cette heure grave, il se décide à proclamer que nos forces sont unies; s'il exprime lui-même son message, comme il convient à Saint-Georges, il méritera les bénédictions de millions d'hommes, et les bénédictions de Dieu et du monde tomberont sur la tête sacrée de Votre Majesté. Vous savez que je suis un très fidèle et très dévoué frère et compagnon de Votre Majesté et de la vieille Angleterre, et j'ai l'intention de le prouver. A deux genoux, je vous adjure de dire, pour le bonheur de l'Europe: « Engellands England1 ».
Je me mets aux pieds de Votre Majesté, Très Gracieuse Souveraine, et je reste votre très fidèlement dévoué, très attaché serviteur et bon Frère,
Frédéric-Guillaume.
J'embrasse le Prince. Il est certainement de mon avis et apprécie à leur valeur mes efforts.
L'Angleterre pour l'Europe
28, dans la soirée.
P. S. — Je me permets d'ouvrir ma lettre, car aujourd'hui nous avons eu des nouvelles de France, que l'on ne peut que qualifier d'horribles1. D'après ce que nous apprenons, il n'y a plus de Roi en France. Une régence, un gouvernement, la plus complète anarchie ont suivi, sous le nom de République ; — c'est un état de choses qui rendra impossible au premier moment toute communication avec le peuple en proie à la folie du crime. Au cas où un gouvernement viendrait à naître de ce chaos, je maintiens énergiquement que l'on devrait faire connaître « la déclaration unanime » des grandes Puissances, telle que je l'ai indiquée dans les pages précédentes, sans aucune modification, aux nouveaux détenteurs du pouvoir. La gracieuse amitié de Votre Majesté ne considérera certainement pas comme une incorrection cette addition à ma lettre, quoique cela ne soit pas conforme à la stricte étiquette.
Le sort du pauvre vieux Roi, de la duchesse d'Orléans, de toute l'honorable et aimable famille, me fend le cœur, car actuellement nous ne savons pas ce qu'aucun d'eux est devenu. Nous devons à Louis-Philippe dix-huit ans de paix. Aucun noble cœur ne saurait l'oublier. Et cependant qui ne reconnaîtrait dans tout ceci la main vengeresse du Roi des Rois?
Je baise les mains de Votre Majesté.
La reine des Belges à la Reine Victoria.
Bruxelles, 28 février 1848.
Ma chère et bien-aimée Victoria, Quel malheur! Quelle terrible, écrasante, inattendue et
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inexplicable catastrophe! Est-il possible que nous soyons témoins de tels événements, et que presque dix-huit ans d'efforts courageux et couronnés de succès pour maintenir l'ordre, la paix et rendre la France heureuse, — elle l'était, — se terminent ainsi? J'ai écouté, j'ai lu d'heure en heure le récit de ce qui est arrivé. Je ne peux pas encore croire que ce soit vrai; mais si mes bien-aimés parents et le reste de la famille sont du moins sains et saufs, je ne m'inquiète pas d'autre chose. Dans ces heures douloureuses que nous venons de traverser, j'ai simplement demandé à Dieu d'épargner les vies, et je ne lui demande encore que cela', mais, nous ne savons pas s'ils sont tous sauvés; et jusqu'à ce que j'aie des nouvelles de mes infortunés parents, de mes malheureux frères partis au loin, de tous ceux pour lesquels je donnerais ma vie à tout moment, et dont je ne peux même pas partager ou alléger le sort, je ne saurais vivre.
J'étais sure, ma bien-aimée Victoria, que vous nous plaindriez et seriez avec nous de tout cœur quand vous connaîtriez ces terribles événements. J'ai reçu hier vos deux aimables, généreuses, affectueuses lettres des 2 5 et 26 et vous en remercie de tout mon cœur, ainsi que de votre sympathie et de celle d'Albert.
Notre angoisse a été indescriptible. Nous sommes restés trente-six heures sans aucune nouvelle, sans même savoir si mes parents et la famille étaient encore vivants ou non, sans connaître leur sort. La mort n'est pas plus affreuse que ce que nous avons enduré pendant ces horribles heures. Nous ne savons encore que penser, que croire, je pourrais presque dire que souhaiter; nous sommes étourdis et anéantis par ce terrible coup; ce qui est arrivé est inconcevable, incompréhensible', cela nous paraît comme un rêve effrayant. Hélas! je crains que mon cher bien-aimé père n'ait été entraîné par son extrême courage, par ce
même courage qui a fait son succès et qui était une partie de sa force. Car, c'est étrange à dire, même ceux, qui déplorèrent le plus sa résolution de ne jamais céder sur certaines choses, lui faisaient honneur de sa ténacité. Son système de paix et de résistance, ou pour mieux dire d'immobilité, poussé trop loin, le perdit, comme la guerre perdit Napoléon. S'il avait moins évité la guerre en toutes occasions, et accordé à temps quelques légères réformes, il aurait satisfait l'opinion publique et serait encore, comme il l'était il y a seulement huit jours, fort, aimé et respecté ! L'arrivée de Guizot au pouvoir a été aussi fatale que sa chute, et il est peut-être la première cause de notre ruine, bien que mon père ne puisse pas être blâmé de l'avoir appelé au Ministère, car il avait la majorité à la Chambre, et une majorité écrasante. Au point de vue constitutionnel, il ne pouvait point être congédié, et il était impossible de prévoir qu'alors que tout était tranquille, le pays prospère et heureux, les lois et la liberté respectées, le Gouvernement fort, une révolution, et une pareille révolution serait provoquée par quelques paroles imprudentes et par la résistance (quelque regrettable qu'elle fût) à une manifestation que le Gouvernement, en fait, avait le droit d'empêcher. Ce fut la volonté du Tout-Puissant; nous devons nous soumettre. Il avait décrété notre perte, le jour où il rappela de ce monde mon bien-aimé frère1. S'il vivait encore, tout ceci se serait terminé autrement. Ce fut aussi un immense malheur que Joinville et Aumale fussent absents. Ils étaient tous deux populaires (ce que l'excellent, le cher, le respectable2 Nemours n'était pas), énergiques, courageux et capables de faire tourner la chance en notre faveur. Combien il me tarde de savoir ce qu'ils sont devenus! Je ne vivrai pas
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jusque-là et la pensée de mes malheureux parents m'anéantit] Le pauvre et cher Joinville avait prévu et prédit presque tout ce qui est arrivé et s'il était si malheureux de partir, c'est qu'il songeait à la crise qu'il redoutait. Il me le répéta plusieurs fois il y a six semaines. Hélas! personne ne voulait le croire, et qui aurait pu croire qu'en un seul jour, presque sans lutte, tout serait détruit, le passé, le présent, l'avenir balayés par une inconcevable tempête! Que la volonté de Dieu soit faite! Il fut du moins miséricordieux pour ma pauvre tante, et j'espère qu'il préservera tous ceux qui me sont chers!
Ici tout est tranquille : l'horreur est générale; on témoigne de bons sentiments et d'un excellent état d'esprit; jusqu'à présent il n'y a rien à craindre, mais si réellement la République est proclamée en France, il est impossible de dire ce qui peut arriver. Pour cette raison, votre oncle pense qu'il serait bon de mettre en lieu sûr ce que nous avons de précieux. Si vous le permettez, je profiterai des différents courriers qui circulent maintenant, pour mettre sous votive protection plusieurs boîtes que vous aurez l'amabilité d'expédier à Claremont, à Moor, qui les conservera ainsi que celles que votre oncle a déjà envoyées. Elles contiennent les lettres de votre oncle et celles de mes parents, le trésor que j'apprécie le plus en ce monde.
29 février 1848.
Ma chère Victoria bien-aimée, Les lignes ci-dessus furent écrites hier, en un moment de calme relatif, alors que je pensais que mes parents étaient sains et saufs en Angleterre. La lettre d'Albert, du 27, à votre oncle, qui nous parvint hier soir, nous apprend qu'ils n'étaient pas encore arrivés et je suis de nouveau plongée dans la plus affreuse douleur. Hier soir, également, j'ai eu des nouvelles de leur fuite {mon père en fuiteWl), par
Mme de Murât, la dame d'honneur de Victoire, qui est partie pour l'Angleterre; elles me troublent tout à fait. Dieu merci, Nemours et Clém du moins sont sauvés] Je suis absolument incapable d'en dire davantage, et j'espère que la Duchesse et Alexandrine m'excuseront de ne pas leur écrire. Véritablement, cela m'est impossible. Je vous remercie une fois de plus, ma bien-aimée Victoria, de toute votre bonté, de votre intérêt pour ma malheureuse famille, et j'espère que toute l'anxiété que vous ressentez à notre sujet ne vous éprouvera pas. Dieu vous bénisse à jamais, ainsi que tous ceux qui vous sont chers. Croyez-moi toujours, ma bien-aimée Victoria, votre très dévouée,
Louise.
Étant donné l'incertitude où je suis, je ne vous envoie pas de lettre pour ma mère.
Lord John Russcll à la Reine Victoria.
Chesham Place, 29 février 1848.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui transmettre une courte note, très satisfaisante, de lord Normanby.
Lord John Russell annonça hier soir que Votre Majesté n'interviendrait pas dans les affaires intérieures de la France. Mais en répétant cette affirmation, en réponse à M. Cobden, il ajouta que les devoirs sacrés de l'hospitalité seraient accomplis, comme en tout temps, envers les personnes de toutes opinions. Ces deux déclarations furent généralement applaudies. A propos de l'extension de cette hospitalité aux membres de la famille Royale, il convient de faire seulement remarquer que Votre Majesté ne devra donner aucun encouragement à l'idée de leur prêter une
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assistance quelconque pour reconquérir la Couronne. Il est donc désirable qu'aucun Prince de la Maison d'Orléans n'habite un des palais de Votre Majesté, ni à Londres, ni près de Londres.
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
Sans date1.
La Reine a lu les dépêches ci-incluses et les minutes d'une dépèche projetée à lord Normanby, portant des remarques de lord John Russell. Elle approuve, d'une manière générale, ce brouillon, mais elle aimerait que parmi les intentions louables du nouveau Gouvernement français, celle de respecter les traités européens2, soit mentionnée d'une façon quelconque. Dans le papier n° 2, l'expression « très cordiale amitié » frappe la Reine comme plutôt excessive. Nous venons de faire une triste expérience d'ententes cordiales. « Rapports amicaux » irait mieux, ou bien on pourrait remanier toute la phrase : « non seulement la paix, mais une cordiale amitié avec la France a été de tout temps (au lieu de « est un des », etc.) un des premiers désirs du Gouvernement anglais et restera », etc., etc.
La Reine Victoria an roi des Belges.
Buckingham Palace, rr mars 1848.
Mon très cher oncle, Chaque heure semble apporter de fraîches nouvelles et de nouveaux événements. Victoire, ses enfants et Montpensier sont à Jersey et sont attendus ici demain. Nous ne
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savons encore rien du Roi et de la Reine, mais nous avons de vagues indications et nous pensons qu'ils peuvent être quelque part sur la côte, ou même en Angleterre. Nous faisons tout ce que nous pouvons pour la pauvre et chère famille, qui est certes terriblement digne de pitié; mais vous comprendrez naturellement que nous ne pouvons ni faire cause commune ' avec eux, ni prendre une attitude hostile vis-àvis du nouvel état de choses. Nous laissons les Français tranquilles, mais s'il se forme un gouvernement qui ait la confiance du pays, nous serons dans la nécessité de le reconnaître, afin de l'obliger à maintenir la paix et à respecter les traités, ce qui est de grande importance. Ce ne sera pas agréable pour nous d'agir ainsi, mais le bien public et la paix de l'Europe passent avant nos propres sentiments. Dieu sait ce que Von ressent pour les Français. J'espère, mon cher oncle, que vous conserverez la belle et indépendante position que vous avez maintenant, et à laquelle nous tenons tant, et je suis sûre que vous comprendrez que, quelle que soit la sympathie que nous devions tous témoigner à nos malheureux parents de France, vous ne sauriez pour cela entrer en conflit avec l'état de choses actuel, qui du reste est très incertain. On a de nouveaux renseignements sur la grande confusion qui règne à Paris : cela devait sûrement arriver. Toutes les épreuves par lesquelles nos pauvres amis ont passé est digne d'un terrible roman et la pauvre Clém se conduit extrêmement bien, avec courage et calme, et elle est pleine de résignation; mais elle ne peut pas dormir, la pauvre créature : elle entend des cris horribles et voit toujours des figures infernales, qui grincent devant elle ! Les enfants sont très heureux avec les nôtres, mais très indociles. J'ai vu aujourd'hui la duchesse de Montpensier.
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Avec tous mes vœux pour que tout aille bien, croyez-moi votre nièce dévouée,
Victoria R.
M. Featherstonhaugh ' au vicomte Palmerston.
Le Havre, 3 mars 1848.
Mon cher lord Palmerston,
Ce fut une affaire bien compliquée, mais, Dieu merci, tout s'est admirablement passé. Je fus obligé d'abandonner le projet de confier le Roi à un bateau de pèche de Trouvillc. Le temps était très orageux, et si ce petit voilier avait essayé de rejoindre le steamer, il aurait pu ne pas y parvenir, car la mer était en fureur et le vent debout. Il y avait aussi le danger que le bateau de pèche ne se perdît, éventualité dont l'idée seule me faisait frémir.
Ainsi j'abandonnai tout à fait ce plan et, après avoir beaucoup et soigneusement réfléchi, je résolus de m'en tenir à un autre, dont je pourrais mieux contrôler l'action et dont la témérité, quelque éprouvante qu'elle fût pour les nerfs, constituait la meilleure chance de succès. Il s'agissait d'amener le Roi et la Reine au Havre même, avant que personne ne puisse soupçonner cette dangereuse intention, et d'avoir toutes choses prêtes afin qu'ils s'embarquent à l'instant. Pour faire aboutir ce plan j'avais besoin d'agents vigilants, intelligents et sérieux, et il se trouva que j'en découvris. Je savais que le bas peuple soupçonnait M. Guizot de se cacher à Trouville, et comme raisonnablement on pouvait s'attendre à quelque sinistre événement à cet endroit, j'envoyai une personne fidèle dans le Calvados. Il
i. Consul anglais au Havre. Cette lettre lut communiquée à la Reine par lord Palmerston.
était grandement temps. La populace s'était assemblée à l'endroit où se cachait le Roi, qui avait dû s'enfuir par une porte de derrière et marcher pendant deux lieues. A la fin il arriva à Honfleur à une petite maison appartenant à un jardinier, chez lequel se trouvait la Reine. Cela se passait hier à dix heures et demie du matin. Mon agent vit le Roi et la Reine, et, après quelques mots échangés, il revint avec ce message, « qu'ils resteraient où ils étaient, jusqu'à ce qu'ils entendissent de nouveau parler de moi et feraient avec exactitude ce que j'aurais finalement décidé, autant que cela dépendrait d'eux ». Alors je donnai l'ordre au capitaine Paul d'être prêt à sept heures et demie du soir, et quand il ferait sombre, de mettre son bateau sous pression, prêt à partir; d'avoir seulement une corde amarrée au quai et une ancre à l'arrière; de m'attendre avec quelques personnes qui m'accompagneraient, jusqu'à un peu moins de huit heures. Aussitôt que je serais à bord avec mes compagnons et lui aurais dit de gagner le large, il devait me débarquer, couper sa corde et son câble, gagner le milieu du bassin, ouvrir la vapeur, hisser les voiles et pousser vers l'Angleterre. Pas un mot ne devait être prononcé à bord.
Pour faire venir le Roi ici, de Honfleur, on procéda de la façon suivante : M. Bresson, un fidèle et intelligent officier de marine française, bien connu du Roi, et M. Jones, mon vice-consul et principal clerc, arrivèrent à Honfleur par le bac à vapeur, à quatre heures trois quarts. Du débarcadère, il y a environ 1 200 mètres jusqu'à l'endroit où le Roi et la Reine étaient cachés. Le bac à vapeur devait quitter Honfleur pour le Havre à sept heures moins le quart. J'avais donné à M. Bresson un passeport pour M. et Mme Smith et, avec ce passeport, le Roi devait gagner le débarcadère, où, suivant ses indications, il rencontrerait mon vice-consul.
23u LA REINE VICTORIA
Si les gens d'armes1 (sic) avaient discuté la validité de son passeport, M. Jones était là pour attester sa régularité et dire qu'il était envoyé par moi pour conduire au Havre M. Smith, mon oncle. M. Bresson suivrait avec la Reine, et les gens de la suite devaient arriver au bac, l'un après l'autre, mais personne n'aurait l'air de se connaître. Le bac serait au Havre vers sept heures et demie, et je ferais le reste. Un mouchoir blanc devait être agité par deux fois pour annoncer que jusque-là tout allait bien. Comme il fallait ici prendre beaucoup plus de précautions contre les gens damnes et les redouter davantage, je fis d'abord la confidence aux gens les plus bavards de la ville, que j'avais reçu un communiqué écrit d'une personne officielle : le Roi avait gagné l'Angleterre sur une barque de pêcheur des environs du Tréport. Puis j'allai trouver quelques personnes sur lesquelles je pouvais compter, fils de mes fournisseurs qui font partie de la garde nationale, pour leur demander de se tenir près du bateau qui devait recueillir le Roi, afin de me prêter assistance s'il était nécessaire, en raison de la turbulence de la foule, car j'embarquais quelques amis pour l'Angleterre. Et s'il y avait eu un nombre extraordinaire de gens d'armes, stationnant autour du steamer et s'ils avaient hésité à laisser mon oncle gagner le bord, à peu près à cent vingt-cinq mètres du bac, deux personnes étaient prêtes à se prendre de querelle, et à se battre : j'étais sur que les gens d'armes, ainsi que la foule, se seraient hâtés d'y courir. En même temps, j'espérais que, comme le capitaine Paul ne ferait aucun bruit avec la vapeur, la foule ne s'assemblerait pas et que nous ne trouverions pas de gens d'armes. Le moment anxieusement attendu arriva enfin. Le bac à vapeur accoste; il fait presque sombre; mais je vois le mouchoir
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blanc. Il y avait un grand nombre de passagers, ce qui favorise le débarquement. Quand la moitié à peu près d'entre eux est sortie, la Reine en tremblant arrive à l'échelle. Je lui prends la main, lui dis qui je suis, et M. Bresson la conduit à notre vapeur. Enfin le Roi vient, déguisé, ses favoris coupés, une sorte de casquette sur la tête, vêtu d'un pardessus d'occasion et d'immenses lunettes vertes sur les yeux. Ne voyant pas très bien, il trébuche ; alors je m'approche de lui et lui dis en lui prenant la main : « Mon cher oncle, je suis enchanté de vous voir». Ce à quoi il répond : « Mon cher George, je suis bien aise de vous rencontrer ici ». Les Anglais autour de moi fraient un passage à travers la foule à leur Consul et je gagne une partie du quai tranquille et sombre. Mais mon cher oncle parlait si fort et tellement, que j'avais la plus grande difficulté à lui faire garder le silence. Enfin nous arrivons au bateau; il ne faisait pas plus de bruit qu'une horloge. On écarte de nouveau la foule devant moi. Je conduis le Roi dans un salon en bas, lui donne quelques informations, et m'étant personnellement assuré que la Reine était dans sa cabine, et très touché de ses larmes et de sa reconnaissance, je prends respectueusement congé, dis au capitaine de démarrer et gagne le rivage. En vingt minutes, le steamer était au large, voguant vers l'Angleterre. Je le suivais de la jetée et lorsque j'eus la dernière satisfaction de le voir trop loin pour qu'il pût être rappelé, je rentrai. On a beaucoup parlé ce matin du départ mystérieux du capitaine Paul et j'ai été obligé d'avouer que le personnage, que j'avais conduit abord, était un frère du roi deNaples,qui était, sans raison, extrêmement effrayé et que j'avais retenu le bateau pour lui et sa famille. Quelques-uns, cependant, supposent que c'était le Roi, mais hésitent à se prononcer puisqu'il a traversé du T réport sur une barque de pêche. Nous avons complètement mystifié tout le monde, et il n'y a
que quatre personnes qui soient dans le secret : elles feront le même récit.
Je griffonne en hâte, au milieu des plus pressantes occupations, cette petite narration, croyant qu'elle pourra intéresser Votre Seigneurie. Elle a l'intérêt d'un roman et la valeur de la vérité. J'ai l'honneur d'être, etc.
G. W. Featherstonhaugh.
Je viens d'être informé, que, une heure après que le Roi et la Reine eurent quitté leur cachette hier soir, juste au moment où je les embarquais, un officier et trois gens d'armes* vinrent pour les arrêter. Ils étaient envoyés par le nouveau Préfet ' républicain. Il paraît que l'homme qui lui donna refuge, révéla qui était le Roi, sitôt qu'il eut quitté Trouville et dénonça en même temps l'endroit où il se cachait à Honfleur. Nous l'avons échappé belle ! Votre Seigneurie verra, dans le journal ci-inclus, un filet qui n'est pas tout à fait inexact. Nous qui sommes dans le secret, nous ignorons tout [ce qui concerne] Louis-Philippe; nous savons quelque chose au sujet du comte de Syracuse et de M. Guillaume Smith. Si l'histoire est éventée, cela viendra d'Angleterre. Ici, personne n'a aucune preuve. Et en même temps, presque tout le monde est enchanté de penser que [le Roi] a pu s'échapper.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Carlton Gardens, 3 mars 18-4.cS, 3 heures de l'après-midi.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui apprendre que le
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général Dumas vient de lui annoncer que le roi et la reine des Français ont atterri ce matin à Newhaven, ayant fait la traversée sur le paquebot à vapeur express, à bord duquel ils s'étaient embarqués au Havre hier soir vers huit heures environ.
Le général Dumas m'a dit, que jusqu'au matin de leur arrivée à Dreux, le Roi et la Reine pensaient que le comte de Paris leur avait succédé au trône et que la duchesse d'Orléans avait été déclarée Régente. Lorsqu'ils apprirent que la République et un Gouvernement provisoire avaient été proclamés, ils ne se trouvèrent plus en sécurité à Dreux. Ils se séparèrent pour aller à Honfleur par différentes routes; ils devaient se retrouver dans une petite maison appartenant à un ami du général Dumas. Ils y demeurèrent quelques jours, jusqu'à ce que M. Featherstonhaugh entrât en communication avec eux. Le Roi alors gagna Trouville afin de s'embarquer, suivant un plan arrangé par M. Featherstonhaugh et il y resta deux ou trois jours dans ce dessein. Mais le temps était si mauvais que son départ fut impossible. En même temps les gens de Trouville découvrirent qui il était et leurs démonstrations d'attachement devinrent gênantes. En conséquence le Roi retourna à Honfîeur, et les plans furent modifiés. Hier soir, à sept heures, le Roi, la Reine et le général Dumas prirent le bac à vapeur qui fait le service entre Honfîeur et le Havre. Ils y rencontrèrent le vice-consul, qui traita le Roi comme l'oncle du Consul. En atterrissant au Havre, le Roi gagna directement le paquebot express qui était sous pression. La Reine arriva de son côté, et, après avoir fait un léger tour dans lés rues du Havre, s'embarqua également. Le paquebot partit alors immédiatement et toucha à Newhaven de préférence à tout autre port, parce qu'aucun paquebotne part de cet endroit pour la côte française. Le général Dumas ajouta que les
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fugitifs manquaient de tout, n'avaient que ce qu'ils portaient sur eux; et il allait chez le banquier du Roi se procurer des fonds, afin que celui-ci pût venir à la ville. Le Roi s'excusait ne pas avoir écrit tout de suite à Votre Majesté, afin de la remercier du grand intérêt qu'elle a pris à son salut et de l'assistance qu'elle lui a prêtée pour s'échapper, mais il le ferait ce soir.
Le général Dumas ajoute que le Roi a, pour l'instant, l'intention de rester en Angleterre dans le plus strict incognito et que lui et la Reine prendront le titre de comte et comtesse de Neuilly.
Le vicomte Palmerston expliqua au général Dumas que la Reine avait pris ses dispositions pour recevoir le Roi à Claremont et que Votre Majesté avait l'intention d'envoyer un officier de sa Maison pour entrer en communication avec le Roi.
Le général Dumas répondit que le Roi serait très reconnaissant des arrangements relatifs à Claremont, mais que, étant donné les circonstances et le fait que le Roi avait l'intention de vivre dans la retraite, il pensait qu'il serait préférable qu'aucun personnage de la Maison de Votre Majesté ne vînt au-devant de lui à Newhaven : il était sûr que le Roi aimerait mieux trouver lui-même son chemin de London Bridge à Claremont, plutôt que d'éveiller l'attention en trouvant à la gare les voitures de Votre Majesté.
Le Roi passera cette nuit à Newhaven, et arrivera demain matin. Le général Dumas me dit que le Roi et la Reine ont éprouvé beaucoup de fatigue physique et d'anxiété morale, mais qu'ils sont tous deux en bonne santé. Le Général allait chez le comte de Jarnac, avant de retourner à Newhaven.
Le roi des Français à la Reine Victoria1.
Newhavcn, Sussex,3n"' mars 1848.
Madame,
Après avoir rendu grâces à Dieu, mon premier devoir est d'offrir à Votre Majesté l'hommage de ma reconnaissance pour la généreuse assistance qu'elle nous a donnée, à moi et à tous les miens, et que la Providence vient de couvrir d'un succès complet, puisque j'apprends qu'il sont tous à présent sur la terre hospitalière de l'Angleterre.
Ce n'est plus, Madame, que le comte de Nenillj' qui, se rappelant vos anciennes bontés, vient chercher, sous ces auspices, un asile et une retraite paisible et aussi éloignée de tout rapport politique que celle dont il a joui en d'autres temps, et dont il a toujours précieusement conservé le souvenir.
On me presse tellement pour ne pas manquer le train qui emportera ma lettre, que j'ai à peine le temps de prier Votre Majesté d'être mon interprète auprès du Prince votre auguste Epoux.
Ma femme, accablée de fatigue par la vie que nous venons de mener depuis dix jours, écrira un peu plus tard à Votre Majesté. Tout ce qu'elle a pu faire est de tracer quelques mots pour notre bien-aimée Louise, que je recommande à votre bonté. On me presse encore, Madame ; je ne puis que me souscrire (sic), avec mon vieil attachement pour vous, de Votre Majesté très affectionné,
Louis-Philippe.
Toute la lettre est en français. (N. à. t
Le reine des Français à la Reine Victoria1.
Ncwhaven, 3""" mars 1848.
Madame, A peine arrivée dans cette contrée hospitalière, après neuf jours d'une cruelle agonie, mon premier sentiment, après avoir béni la Divine Providence, c'est de remercier du fond de mon cœur Votre Majesté, pour les facilités, qu'elle a bien voulu nous donner pour venir dans ce pays terminer nos vieux jours dans la tranquillité et l'oubli. Une vive inquiétude me tourmente, c'est d'apprendre le sort de mes enfants chéris, desquels nous avons dû nous séparer. J'ai la confiance qu'ils auront aussi trouvé un appui dans le cœur généreux de Votre Majesté, et qu'ils auront été également sauvés comme leur admirable Père, mon premier trésor. Que Dieu vous bénisse, Madame, ainsi que le prince Albert et vos enfants, et vous préserve de malheurs pareils aux nôtres : c'est le vœu le plus sincère de celle qui se dit, Madame, de Votre Majesté, la toute dévouée,
Marie Amélie.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 3 mars 184S.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il a lu avec un profond intérêt la touchante lettre du Roi déchu.
Après les vicissitudes d'une longue vie, ce n'est peutêtre pas une irrémédiable calamité pour un Prince remar-
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quablement doué au point de vue intellectuel, entouré de chaudes affections familiales, de finir ses jours, de par la volonté de la Providence, dans la paix et la tranquillité.
Naturellement, toute inimitié, causée par ses projets comme Roi, cesse avec sa déposition.
M. Guizot est arrivé à Londres, de Douvres, à six heures et demie.
La Reine Victoria au roi des Français1.
Palais de Buckingham, 3mc mars 1848.
Sire et mon cher Frère, C'était une consolation bien vive pour moi de recevoir la bonne lettre de Votre Majesté, qui m'a bien touchée. Nous avons tous été dans de vives inquiétudes pour vous, pour la Reine et toute la famille, et nous remercions la Providence pour que (sic) vous soyez arrivés en sûreté sur le sol d'Angleterre, et nous sommes bien heureux de savoir que vous êtes ici loin de tous ces dangers qui vous ont récemment menacés. Votre Majesté croira combien ces derniers affreux événements si inattendus nous ont péniblement agités. II nous tarde de savoir que vos santés n'ont pas été altérées par ces derniers jours d'inquiétude et de fatigue. Albert me charge d'offrir ses hommages à Votre Majesté et je vous prie de déposer les nôtres aux pieds de la Reine, à qui je compte écrire demain. Je me dis, Sire et mon bon Frère, de Votre Majesté, la bien affectionnée Sœur,
Victoria R.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
La Reine }'icloria à la reine des Français1.
Palais de Buckingham, 4"" marsi84S.
Madame,
Votre Majesté aura excusé que je ne vous ai pas (sic) de suite remercié de votre bonne et aimable lettre d'hier. C'est du fond de mon cœur que je me réjouis de vous savoir en sûreté à Claremont avec le Roi. Mes pensées étaient auprès de Votre Majesté pendant tous ces affreux jours, et je frémis en pensant à tout ce que vous avez souffert de corps et d'àme.
Albert sera le porteur de ces lignes ; j'aurais été si heureuse de l'accompagner pour vous voir, mais je n'ose plus quitter Londres.
Avec l'expression de l'affection et de l'estime, je me dis, Madame, de Votre Majesté, la bien affectionnée Sœur,
Victoria R.
Le ricomte Palmerston à la Reine Victoria.
Carlton Gardcns, 5 mars 1S4N.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et ne voit pas qu'il y ait quelque empêchement à ce que le roi et la reine des Français viennent en ville rendre visite à Votre Majesté. Il semble au contraire que, dans les circonstances présentes, il soit très naturel qu'ils désirent voir Votre Majesté, et qu'elle désire les recevoir.
Le vicomte Palmerston était sur que Votre Majesté lirait avec intérêt le rapport de M. Featherstonhaugh sur la
Toute la lettre est en français. (N. d. t
manière dont il prépara la fuite du roi et de la reine des Français. C'est comme un des meilleurs contes de Walter Scott et les plans et leur exécution font grand honneur à M. Featherstonhaugh, qui sera enchanté d'apprendre, le vicomte Palmerston se proposant de l'en informer, que Votre Majesté a approuvé sa conduite. M. Featherstonhaugh a probablement aussi rendu un excellent service au Gouvernement provisoire, qui aurait été bien embarrassé si son Commissaire avait arrêté le Roi et la Reine.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 7 mars 1848.
Albert vous a écrit si régulièrement que j'ai peu à ajouter : il me dit que ce n'est pas tout à fait vrai. Cependant, il n'y a rien de très nouveau, si ce n'est que nous avons vu le Roi et la Reine. Albert alla leur rendre visite à Claremont samedi, et hier ils vinrent ici avecMontpensier. Ils paraissent tous deux très abattus et la pauvre Reine pleura beaucoup, en pensant à tout ce qu'ils venaient de traverser et à tous les dangers que le Roi avait courus. En un mot, ils ont l'air de pauvres gens bien affaissés. J'ai vu dimanche la très chère Vie ; elle aussi a passé par beaucoup d'épreuves, et elle est si affectueuse, si bonne, si gentille. Vu les circonstances1, elle parait merveilleusement bien. Ils sont encore très gênés, et leur train de maison est singulièrement réduit.
En français dans le texte. (N. d. t
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, ri mars 1848.
Mon très cher oncle,
Je profite du départ d'Andrewspour vous écrire quelques lignes et vous souhaiter de trouver une consolation dans l'attitude de mes amis, les bons Belges, qui continuent à se bien conduire; j'espère avec ferveur, et réellement j'ai confiance que tout ira bien; mais quel extraordinaire état de choses partout ! « Je ne sais plus où je suis[ », et je crois que nous sommes revenus au siècle dernier. Mais je sens aussi qu'il ne faut pas être nerveux ou s'alarmer dans ces moments-ci, mais rassembler ses forces pour surmonter toutes les difficultés.
Nos petits soulèvements ne sont presque rien, et ici les sentiments sont bons... Quelle est rotre opinion au sujet des derniers événements de Paris ? Ne trouvez-vous pas que le Roi aurait dû se retirer à Vincennes ou quelque autre part, un jour ou deux plus tôt, et se mettre à la tête de son armée ? Montpensier, du moins, n'aurait-il pas dû aller à Vincennes ? Je sais que même Clém le pense et aussi que l'on aurait dû prévoir et mieux diriger les événements. Certainement, à la fin, s'ils n'étaient pas partis, ils auraient tous été massacrés : et je trouve qu'ils ont eu tout à fait raison, et ne devaient pas éviter de fuir aussi rapidement qu'ils le pouvaient, mais on a l'impression qu'il ont fui trop précipitamment. Cependant le souvenir de Louis XVI... doit suffire pour tout justifier: chacun l'admettra; mais les princes, dit-on, auraient dû rester. Que pensez-zw^s de tout cela? Je suis d'avis que toutes les fautes furent commises dans les trois ou quatre derniers jours, et le dernier
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surtout, mais, à la fin, ne purent pas être évitées; ce fut comme une fatalité, et tout fut perdu. Le pauvre Nemours lit ce qu'il put, jusqu'à ce qu'il vit qu'il ne parviendrait pas à gagner les troupes. Les gens ici en disent du mal parce qu'il laissa Victoire partir seule, mais il resta pour faire son devoir. J'aurais seulement souhaité un peu plus d'empressement de sa part lorsqu'elle arriva ici. Albert vous a parlé du voyage de Montpensier. Le Roi commettrait une faute irréparable s'il allait maintenant avec les siens en Espagne : il réveillerait les colères d'autrefois. Pauvres gens ! ils sont tous bien gênés à présent.
Je m'arrête. J'espère avoir de vos nouvelles et connaître votre opinion. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au vicomte Melbourne.
Buckingham Palace, i5 mars 1848.
La Reine ne veut pas laisser passer ce jour sans offrir à lord Melbourne ses meilleurs vœux et ceux du Prince : puisse-t-il jouir longtemps encore d'une bonne santé et de ses forces!
Lord Melbourne conviendra avec la Reine que les trois dernières semaines nous ont ramenés aux beaux jours du dernier siècle, et il y a partout à l'étranger des troubles. La Révolution en France est un événement triste et alarmant.... Le pauvre Roi et son Gouvernement commirent beaucoup de fautes pendant ces deux dernières années; ils furent entêtés et aveugles, jusqu'au dernier moment : la fuite devint inévitable. Le Roi fit pendant sei\e ans de grands efforts pour maintenir la paix et rendit la France prospère, ce qu'on ne devrait pas oublier.... Le
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bon cœur de lord Melbourne s'attristera à la pensée que le malheureux Roi et la Reine sont dans une gène réelle. Il y a sur leur table juste de quoi manger. Et les pauvres Nemours savent à peine comment se retourner. Si les propriétés personnelles ne sont pas rendues, Dieu sait ce qu'il adviendra de tous ces jeunes princes distingués et de leurs petits-enfants. Quel sera leur avenir1} On a le cœur brisé en y songeant; et la Reine, qui est si liée avec eux et qui les connaît tous, s'afflige beaucoup de leur détresse. Assurément, le pauvre vieux Roi est assez puni de ses fautes. Lord Beauvale sera certainement peiné de la ruine complète de la famille. A-t-il vu sa vieille amie Mme de Montjoye, qui est ici avec la reine des Français, ou a-t-il eu de ses nouvelles? La chère reine des Belges est tout à fait désespérée; mais, Dieu merci, la Belgique se conduit admirablement. En Allemagne également, il y a eu partout des troubles, mais les bons Allemands, au fond, sont très loyalistes....
L'état de Paris est très sombre; la populace est sous les armes ; le Gouvernement est tenu dans la terreur ; il y a des faillites de tous côtés, et rien que des ruines et de la misère. La Reine doit s'excuser d'écrire une lettre si sombre pour un jour de fête. Le Prince désire être affectueusement rappelé au souvenir de lord Melbourne.
//empereur de Russie à la Reine Victoria*.
Saint-Pétersbourg, le 22 mars/3 avril 1848.
Madame ma Sœur, Veuillez me permettre, Madame, d'offrir à Votre Majesté
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mes sincères félicitations de (sic) son heureuse délivrance1. Puisse le bon Dieu conserver Votre Majesté et toute son auguste famille, c'est mon vœu de tous les jours. Plus que jamais, Madame, au milieu des désastres qui renversent Tordre social, Ton éprouve le besoin de relier les liens d'amitié que Ton a été heureux de former dans de meilleurs temps; ceux-là au moins nous restent, car ils sont hors de la portée des hommes, et je suis fier et heureux que votre noble cœur me comprendra (sic). En jetant les yeux sur ce qui se passe, peut-être Votre Majesté accordera-t-elle un souvenir à ce que j'eus l'honneur de lui prédire, assis à table près d'elle ; depuis, quatre années à peine se sont écoulées, et que reste-t-il encore debout en Europe? La Grande-Bretagne et la Russie !
Ne serait-il pas naturel d'en conclure que notre union intime est appelée peut-être à sauver le monde ? Excusez, Madame, cet épanchement d'un cœur qui vous est dévoué et qui a pris l'habitude de se souvenir de vous.
J'ose avec une entière confiance compter sur l'amitié de Votre Majesté, et la prie de recevoir l'assurance de l'inviolable attachement avec lequel je suis, Madame, de Votre Majesté, le tout dévoué et fidèle bon Frère et Ami,
Nicolas.
Veuillez, Madame, me rappeler au souvenir de Son Altesse Royale Monsieur le Prince Albert.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Bruxelles, 2 5 mars 1848.
Ma très chère Victoria, ... L'Angleterre semble tranquille, et même la tenta-
la princesse Louise était née le 18 mars
tive en Irlande paraît avoir avorté. Mais l'Allemagne est dans un état terrible : jamais je n'aurais pensé que ce fût possible dans ce pa}rs, et avec un si bon peuple. Cependant, depuis des années, toutes sortes de gens sont venus l'exciter, et les demi-mesures des Souverains, qui avaient fâcheuse apparence, ont fait beaucoup de mal. Il est assez curieux que moi, qui en réalité désirais me retirer de la politique, j'aie été le seul souverain du continent qui ait résisté à la tempête, quoique je sois à dix heures de Paris. J'espère que nous pourrons faire face à nos difficultés financières afin de nous maintenir; nos classes ouvrières sont ce qui nous occupe le plus pour le moment; beaucoup a été fait ; et nos banques, qui étaient très menacées, sont maintenant sauvées.
Nous travaillons ferme, et ces jours derniers je soufrais un peu, mais je suis mieux aujourd'hui. Louise va à peu près bien; les pauvres enfants sont aimables et attentifs. Pauvres créatures! Leurs moyens de vivre sont en jeu, et les fortunes, privées et publiques, courent un égal danger.
Je vous laisse afin de ne pas vous fatiguer. Toujours, ma bien-aimée enfant, votre oncle dévoué,
Lkopold R.
Buckingham Palace, 4 avril 1848.
Mon très cher oncle, J'ai à vous remercier de vos trois aimables lettres des 18 et 25 mars et Ier courant. Dieu merci, je suis particulièrement solide et bien portante de toutes façons, ce qui est une bénédiction, par ces temps terribles, tristes et navrants. Dès
le début, j'ai été tenue au courant de tout ce qui se passait; je ne pensais qu'à la politique; je ne parlais que politique; mais je ne fus jamais plus calme, plus tranquille, moins nerveuse. Les gr^ands événements ne troublent pas mon équilibre, seuls les petits ennuis m'impatientent et irritent mes nerfs. Mais je sens que je vieillis, que je deviens sérieuse, et l'avenir est très sombre. Dieu cependant viendra à notre secours, et nous protégera, et nous devons conserver notre courage. U Allemagne me rend bien triste; d'autre part la Belgique fait ma fierté et ma joie.
Nous avons vu hier vos pauvres beaux-parents, avec les Nemours, Joinville et Aumale. Encore un rêve de les voir ainsi, ici\ Ils sont en bonne santé et les jeunes gens se conduisent d'une façon digne de louanges. Vraiment les trois princesses sont étonnantes : c'est une grande leçon pour tout le monde. Aussi on les admire et respecte beaucoup. Ma bien-aimée Vie, avec sa jolie figure, est la perfection et toujours de si bonne humeur ! Elle vient souvent me voir, et c'est un grand plaisir pour moi : si seulement il n'avait pour cause première un pareil malheur!
Adieu. Je prie avec ferveur pour que votre situation si satisfaisante dure toujours. Votre nièce dévouée,
Victoria R.
Lord John Rnssell an prince Albert.
Chesham Place, 9 avril 1848
Monseigneur, Le Cabinet avec le concours du duc de Wellington a réglé les plans pour demain.
Le colonel Rowan * conseilla que, dans le cas où la ma-
Un des commissaires de police
nifestation se produirait, on lui permît de venir jusqu'au pont qu'elle aurait choisi pour passer, et qu'elle fût arrêtée là. Il pense que ceci est le seul moyen d'éviter un combat. Cependant si les Chartistes tirent leurs épées et poignards ou en usent, on fera appel à la force armée. Il n'y a aucun doute qu'elle ne triomphe aisément de la populace de Londres.
Mais toute perte de vie causera un profond et violent ressentiment. J'espère que pour cette raison et d'autres tout se passera tranquillement. J'ai l'honneur d'être de Votre Altesse Royale, le très obéissant serviteur,
J. RUSSELL
Le prince Albert à lord John Russell.
Osborne, 10 avril 1848,
Mon cher lord John, Aujourd'hui les Chartistes et tous les gens mal intentionnés mesureront leurs forces contre celles de la loi, du Gouvernement et du bon sens du pays. Je sais sans aucun doute à qui restera l'avantage, mais je serais extrêmement désolé si quelque chose ressemblant à un conflit avait lieu : cet incident détruirait la confiance que toute l'Europe a actuellement en notre stabilité, dont dépend la prospérité du pays. Je me suis sérieusement informé de l'état du chômage à Londres, et je trouve, à mon grand regret, que le nombre de travailleurs de tous les métiers sans emploi est 1res grand, et qu'il a été augmenté par les réductions faites dans tous les travaux publics, à la suite de la campagne menée en faveur des économies à la Chambre des Communes. Plusieurs centaines d'ouvriers ont été remerciés au palais de Westminster; au palais Buckingham on emploie beaucoup
moins de main-d'œuvre qu'il n'en faudrait; la création du Parc de Battersea a été suspendue, etc., etc. Ce n'est certainement pas le moment pour les contribuables d'économiser sur les classes ouvrières. Et quoique je ne souhaite pas que notre Gouvernement imite Louis Blanc1 et son système d'organisation du travail*, je crois qu'il est obligé de faire tout ce qu'il peut pour aider les classes laborieuses à traverser la crise actuelle. Il peut le faire, sans pour cela gaspiller de l'argent dans les travaux publics. En réduisant les chantiers ouverts, il donne aux entreprises privées un exemple qu'elles se hâtent de suivre comme un signe des temps. J'ai entretenu lord Morpeth3dece sujet avant de vous écrire, mais je tenais en ce moment à attirer tout spécialement votre attention sur ce point. Votre sincèrement4,
Albert.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Downing Street, 10 avril 1848, 2 h. soir.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui annoncer que le meeting général de Kensington a complètement avorté.
A peu près 1 2 000 à 1 5 000 personnes attendaient en bon ordre. Lorsque Feargus O'Connor arriva sur le terrain en voiture, M. Maynes lui fit transmettre l'ordre de venir lui
1. Allusion aux ateliers nationaux, qui étaient établis sous la direction d'un conseil d'administration.
Commissaire principal des Bois et Forêts
4. C'est grâce à des gestes de cet ordre que la monarchie anglaise a conservé sa popularité. Edouard VII agit de même aujourd'hui vis-à-vis de la poussée ouvrière. (N. d. t.)
5. M. Richard Mayne, Commissaire de police, fait en 1 85 1 Chevalier de l'ordre du Bain.
parler. Il quitta immédiatement sa voiture, et, pâle et effrayé, vint trouver M. Mayne. Lorsqu'on lui dit que le meeting ne serait pas interdit, mais que la manifestation ne pourrait franchir les ponts, il exprima ses plus vifs remerciements et demanda à serrer la main de M. Mayne. Il s'adressa alors à la foule, lui conseilla de se disperser et après l'avoir blâmée de sa folie, il alla en cab au Ministère de l'intérieur, où il réitéra à sir George Grey ses remerciements, ses craintes, et l'assura que la foule se disperserait tranquillement. Sir George Grey lui répondit qu'il s'était très bien conduit, mais que les forces massées près des ponts ne seraient pas diminuées.
M. F. O'Connor reprit : « Ne retirez pas un homme. Le Gouvernement a tout à fait raison. J'ai dit à la Convention que si elle avait été le Gouvernement, jamais elle n'aurait permis un pareil meeting. »
Les derniers comptes rendus donnent le chiffre d'environ 5ooo personnes : elles se dispersèrent rapidement.
La foule était de bonne humeur et tout acte répréhensible, commis maintenant, sera le fait d'individualités; mais il est à espérer que les préparatifs que nous avons faits intimideront ces hommes méchants, mais poltrons.
Les nouvelles de la province sont bonnes. L'Ecosse est tranquille. A Manchester cependant les Chartistes sont armés et ont de mauvais desseins.
Si la présente agitation se termine paisiblement, nous grandirons singulièrement dans l'estime des pays étrangers.
Lord John Russell espère que Votre Majesté aura profité de l'air de la mer.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, i5 avril 1848.
Lord John Russell a reçu aujourd'hui une lettre de lord Clarendon, qui a repris courage, mais redoute un peu une révolte à Dublin cette nuit. Il parle avec satisfaction des dispositions des troupes.
Lord John Russell n'est pas étonné que Votre Majesté ait été profondément émue par les événements de ces six dernières semaines.
Le roi des Français a attiré sur sa propre famille, sur la France et sur l'Europe de grandes calamités. Un gouvernement modéré et constitutionnel à l'intérieur, joint à l'absence de projets ambitieux pour sa famille à l'étranger, aurait pu jeter les bases durables de la paix, de l'ordre, et de la liberté en Europe. L'égoïsme et la ruse ont détruit ce que l'honnêteté et la sagesse auraient pu conserver. Il est impossible de ne pas plaindre les victimes innocentes des fautes de Louis-Philippe. On peut encore moins s'empêcher de le blâmer en regardant avec effroi l'état terrible de l'Allemagne, de ses princes, de ses nobles et de son peuple ballottés par la tempête.
L'exemple de la Grande-Bretagne peut, cependant, donner le temps de réfléchir à l'Europe. Les six prochains mois seront durs à passer, mais ils peuvent se terminer mieux que nous ne pouvons le prévoir maintenant. Il était impossible que la suppression de la liberté de la parole et de la presse, qui était la base du système Metternich, puisse durer. On aurait pu réformer lentement ce régime, mais il s'est écroulé d'une façon retentissante en semant autour de lui la ruine et la mort.
Lady John est profondément reconnaissante des félici-
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tations de Votre Majesté et du Prince'. Elle va bien aujourd'hui.
La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Osborne, iG avril 1848.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell. L'état de l'Irlande est très alarmant et très inquiétant; d'ailleurs, il y a tant de matière inflammable tout autour de nous que cela fait trembler. Cependant, les événements de lundi doivent avoir eu un effet apaisant et salutaire. Les remarques de lord John, au sujet de l'Europe et de la politique malheureuse et néfaste du Gouvernement du pauvre roi des Français, sont des plus vraies. Mais n'est-il pas d'autant plus à plaindre qu'il est la cause de pareilles misères? (Il se peut, je le reconnais, qu'il ne se considère pas comme responsable.) Voir tous ses espoirs ainsi détruits, son orgueil humilié, ses enfants, qu'il aime tendrement, ruinés, n'est-ce pas suffisant pour rendre un homme malheureux, et vraiment digne de pitié ; car il ne peut pas ne pas sentir qu'/7 pouvait tout empêcher. Cependant Guizot est davantage à blâmer ; il fut le conseiller responsable de toute cette politique : il n'est pas un Bourbon, et aurait dû se conduire différemment. Si le pauvre Roi était mort en 1844 après qu'il vint ici, et avant que la lamentable affaire des mariages espagnols eût été amenée, il aurait mérité de passer à la postérité comme un grand monarque. Maintenant, quelle sera sa place dans l'histoire? Quelle leçon que son sort!
Au sujet de l'Allemagne, le prince de Mcttcrnich est cause de la moitié des malheurs. Ses conseils furent suivis
A propos de la naissance d'un second fils
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par presque tous les Souverains de ce pays, et les empêchèrent de faire à temps les concessions, qui leur ont été maintenant arrachées en même temps que de nombreux droits, qu'ils n'auraient pas eu besoin de sacrifier. Nous avons appris hier que l'archiduc Jean ' était arrivé à Francfort. C'est une sage décision qui peut faire beaucoup de bien et empêcher beaucoup de mal, car le Prince est très populaire et très distingué....
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 17 avril 1848.
La Reine n'a rien reçu de lord Palmerston au sujet des affaires diplomatiques depuis très longtemps, et comme elle doit être en communication constante avec les gouvernements étrangers, dans cette période si fertile en événements et en inquiétudes, elle écrit pour insister auprès de lord Palmerston, afin qu'il la tienne informée de ce qu'il apprend et des opinions du Cabinet sur les importantes questions à l'ordre du jour.
Elle ne reçoit plus les dépêches, maintenant, que quand elles sont parties.
L'acceptation de la médiation entre le Danemark et l'Holstein est un événement de trop grande importance pour ne pas avoir été d'abord annoncé à la Reine.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Carlton Gardens, 18 avril 1848.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à
Oncle de l'empereur Ferdinand I" d'Autriche, né en
Votre Majesté et regrette beaucoup de n'avoir pas eu dernièrement l'occasion de lui donner verbalement toutes les explications qu'elle peut désirer recevoir au sujet de la marche des affaires étrangères, mais le vicomte Palmerston espère qu'il lui sera possible d'aller samedi prochain à Broadlands pour quelques jours, et de là il pourrait aisément se rendre auprès de Votre Majesté un matin, à quelque heure qu'il lui plairait de désigner.
Quoique des événements de grande importance se soient rapidement succédé dans presque toutes les parties de l'Europe, le Gouvernement anglais a une attitude plutôt expectative que combative : il est à désirer que l'Angleterre évite autant que possible tous engagement et lien inutiles, afin que Votre Majesté puisse en toute liberté prendre telles décisions, que pourraient quelquefois imposer les circonstances.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Barton, 18 avril 1848.
Très cher oncle,
Retenu ici par une forte averse, je commence ma lettre et vous remercie chaleureusement de votre chère et aimable missive du i5, que j'ai reçue hier.
Nous sommes vraiment fiers et enchantés de la conduite des Belges1, de leur loyalisme et de leur affection pour vous et les vôtres : c'est là, j'en suis sûre, une récompense pour tout ce que vous avez fait depuis dix-sept ans. Je dois vous dire que vous avez tort de supposer qu'aucune mention n'est faite dans nos journaux de ce qui s'est passé
1. Quelques républicains français entrèrent en Belgique avec l'intention de provoquer une insurrection ; cet essai échoua piteusement.
le 9 : au contraire on en a parlé d'une manière très satisfaisante dans le Tintes, le Chronicle, John Bull, etc. Vous êtes donné comme un modèle aux Souverains allemands, et les Belges cités en exemple au peuple allemand.
En France, les choses continuent en vérité à aller d'une façon lamentable.... On n'aime pas attaquer ceux qui sont tombés, mais le pauvre roi Louis-Philippe a beaucoup contribué à amener ce qui est arrivé par son malheureux retour à une politique Bourbon. Je pense toujours qu'il n'aurait pas dû abdiquer : tout le monde croit qu'au moment où il le fil, il aurait pu encore résister au torrent. D'un autre côté, Joinville affirme que la crise devait sûrement se produire, car les Français ont besoin de changements continuels et ils étaient tout à fait fatigués de ce gouvernement. Qu'en dites-vous1 ? Comment va la pauvre et chère Louise? J'espère qu'elle est moins triste.
Nous avons un temps extrêmement pluvieux, quoique très beau entre deux averses. Nous avons des rossignols dans le parc, et dans le bois, en bas, près de la mer. Nous allons tous très bien, et attendons le prince de Prusse aujourd'hui : il vient passer deux jours ici. Toujours votre nièce dévouée et attachée,
Victoria R.
La Reine l'ictoria au vicomte Palmerslon.
Osborne, i" mai 1848.
La Reine a reçu ce matin la lettre de lord Pal mers ton'2. Elle ne voit aucune raison de déroger aux règles établies,
En français dans le texte. (N. d. t
2. M. de Tallenay était arrivé à Londres avec une lettre de M. de Lamartine, l'accréditant comme Chargé d'affaires provisoire du Gouvernement français, et lord Palmerston avait suggéré à la Reine que l'étiquette ne serait pas violée si elle l'invitait à un bal de la Cour.
en invitant à la Cour des Français, dont les titres officiels ne sont pas reconnus et qui n'ont aucun mandataire naturel pour les présenter comme de simples particuliers. Puisqu'ils ne peuvent réclamer une invitation, l'omission que nous en ferons ne pourra prêter à aucune fausse interprétation ; tandis que le contraire se produirait, s'ils étaient conviés et cela pourrait en outre créer de très fâcheux précédents.
Buckingham Palace, 9 mai 1848.
Mon très cher oncle,
Mille remerciements pour votre très aimable lettre du 6. Comme c'est agréable de recevoir de si bonnes nouvelles de Belgique ! Si seulement la chère Allemagne suivait ce mouvement, et si tous nos intérêts, ceux des plus petits souverains, n'étaient pas sacrifiés ! Je ne saurais dire combien cela me désespère et me vexe, et comme je Vai à cœur* (sic). Mon bon et cher Albert se tourmente beaucoup et travaille ti~ès dur
J'ai eu une curieuse description faite par lady Normanby de l'ouverture de Y Assemblée'1. Aucun enthousiasme sincère, un désordre terrible, les Blouses prenant part à tout et interrompant les orateurs s'ils ne leur plaisaient pas. L'opinion est que cela ne peut pas durer.
Ci-inclus une autre lettre de lady Normanby, qui parle des pauvres Tuileries : c'est très curieux et bien triste ; mais le respect témoigné au pauvre Chartres est très touchant
En français dans le texte. (N. d. t
2. L'Assemblée nationale commença à siéger le 4 mai. Le serment .le fidélité fut aboli, et la République proclamée en présence île 200000 citoyens.
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et peut intéresser la chère Louise, si vous jugez à propos de lui communiquer la lettre. Mais pourquoi témoigner tant de haine au pauvre Nemours et à la Reine? Peut-être le mariage de Montpensier est-il cause de son impopularité. Veuillez avoir l'amabilité de me retourner la lettre.
Je suis obligée de m'arrêter, car nous allons cette aprèsmidi faire une visite à Claremont. Toujours votre nièce et enfant sincèrement dévouée,
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 16 mai 1848.
Mon très cher oncle,
Je viens de recevoir des nouvelles de l'extraordinaire désordre qui règne à Paris, et finira certainement par un blatbad. Lamartine a perdu toute influence, en cédant à Ledru-Rollin et en le soutenant1! Cela paraît inexplicable! En Allemagne aussi tout semble plus inquiétant et les conséquences de la réunion du Parlement à Francfort2 me font trembler'". Je suis si anxieuse au sujet des pauvres petits souverains! Je trouverais infâme qu'on les sacrifiât. J'éprouve ce sentiment beaucoup plus profondément qu'Albert, et j'aurais le cœur brisé de voir Cobourg diminué.
Je vous remercie beaucoup de votre lettre du i3. Dieu merci! toutes choses de votre côté vont très bien. J'aurai
1. Lamartine et Ledru-Rollin étaient membres du Gouvernement provisoire et en conséquence du Comité exécutif. La populace, trouvant que la promesse faite de donner du travail n'avait pas été tenue, envahit l'Assemblée en masse et tenta une contre-révolution.
2. Au cours du mouvement révolutionnaire en Allemagne, une Assemblée nationale avait été réunie et, après une session préliminaire comme Vor-Parlament, se réunit à nouveau le 18 mai.
En français dans le texte. (N. d. t
soin que lord Normanby connaisse vos aimables expressions. La visite à ce vieux Claremont fut très touchante, et cela paraît comme un rêve incompréhensible de les voir tous là. Ils supportent admirablement l'adversité. Rien ne peut être plus aimable que la conduite de la Reine douairière envers eux tous. La pauvre duchesse de Gloster a eu encore une de ses crises nerveuses, et nous causa une terrible frayeur au baptême : elle oublia tout à fait où elle était et vint s'agenouiller à mes pieds, au milieu du service. Vous devinez notre terreur!
Il faut que je m'arrête. Le temps est superbe, mais trop chaud pour moi. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au rieomleP aimer slon.
Sans date.
La Reine a lu avec attention les papiers ci-inclus etdésire avoir une copie de la note du baron Hummelauer1, pour la conserver.
Le terrain proposé pour les négociations est tout à fait inadmissible et la Reine a été frappée de la légèreté avec laquelle les réclamations des ducs de Parme et de Modène sont exposées, comme si leur cas était définitivement réglé par les événements : leur situation et celle de l'Autriche sont à tous égards identiques2. La Reine trouve que la proposition de lord Palmerston est celle qui est la plus équitable et la plus acceptable, mais elle ne va pas assi'7.
i. Le Gouvernement autrichien, dans son désir de maintenir son autorité en Lombardie, avait envoyé le baron Hummelauer pour négocier avec lord Palmerston.
2. Les ducs avaient été tous deux chassés de leurs terres, tandis que le roi de Sardaigne, Charles-Albert, prenait en main la cause de l'unité de l'Italie, contre l'Autriche qui gouvernait alors la Lombardie.
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loin. La position que veut prendre l'Autriche en Italie, en vertu de ses possessions dans la péninsule, devrait être précisée, et une déclaration devrait être rédigée par laquelle l'Autriche, avec ces dépendances, adhérerait à toute ligue que les autres Etats de l'Italie voudraient former. Ceci serait utile à l'Italie, et faciliterait beaucoup l'acceptation de la proposition autrichienne, car la Reine est convaincue que, dès que la guerre sera terminée, la question de l'organisation politique de l'unité italienne devra être réglée. La Reine ne peut pas saisir pourquoi il serait nécessaire que le roi de Sardaigne annexe un nouveau territoire au sien. Elle pense qu'il serait préférable d'agir immédiatement d'après la proposition revisée de l'Autriche, plutôt que d'attendre les propositions italiennes, qui seront certainement d'une extravagance ridicule.
La Reine Victoria au vicomte Palmerslon.
Osbornc, 2 3 mai 1848.
La Reine a reçu ce matin la lettre de lord Palmerstonau sujet de l'Espagne et de l'Italie. Le renvoi de sirH.Bulwer1 est un incident sérieux, qui viendra s'ajouter à nos nombreuses difficultés. La Reine cependant n'en est pas surprise, d'après la teneur des récentes nouvelles de Madrid, et en raison du fait que sir H. Bulwer, au cours de ces trois dernières années, a presque toujours considéré les intrigues politiques comme un sport. Il se vantait invariablement d'être au moins dans la confidence de chaque con-
1. Lord Palmerston avait écrit une lettre à Bulwer qu'il montra au Premier ministre espagnol, où il donnait des conseils à la reine d'Espagne sur le choix d'un ministre. Cette « affectation de supériorité », comme disait sir Robert Peel, fit donner l'ordre à Bulwer de quitter l'Espagne dans les 24 heures. Son propre récit de cette affaire se trouve dans la Vie de Palmerston, vol. III, chap. VII.
spiration, « quoiqu'il prit soin de n'être personnellement en général mêlé à aucune », et, après leurs différents échecs, hébergeait chez lui les principaux acteurs sous prétexte d'humanité. A chaque crise il nous donnait à entendre qu'il avait à choisir entre « une révolution et une intrigue de palais »; et, il n'y a pas longtemps, il écrivait à lord Palmerston que si la monarchie avec la perspective de la succession Montpensier nous embarrassait, il pourrait faire naître une République. Ces prétentions doivent être connues certainement en Espagne, surtout si l'on tient compte de la vanité excessive de sir Bulvver et de ses imprudences probables dans la société peu recommandable qu'il fréquente, dit-on. Lord Palmerston doit se souvenir que la Reine lui a souvent parlé ainsi qu'à lord John Russell de sa crainte que sir H. Bulwer ne nous attire une mauvaise affaire. Si nos diplomates ne sont pas mieux dirigés, la Reine peut à tout moment être exposée à une insulte semblable à celle qu'elle reçoit maintenant en la personne de sir H. Bulwer; car, quelle que soit la façon dont on envisage l'incident, sir Henri est encore son Ministre.
La Reine désire que lord Palmerston montre cette lettre à lord John Russell et fasse savoir à la Reine ce que le Gouvernement a l'intention de faire au sujet de cette malheureuse affaire '.
Le prince de Prusse à la Reine Victoria.
(traduction)
Bruxelles, '5o mai 1848.
Très gracieuse Cousine, J'obéis à l'impulsion de mon cœur et saisis ma plume
On remarquera le ton de cette lettre. (N. d. t
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sans aucun retard, afin de vous exprimer mes plus chaleureux et mes plus sincères remerciements pour la façon infiniment gracieuse et affectueuse dont vous m'avez traité, ainsi que le Prince, durant mon séjour à Londres1. Ce fut un triste moment que celui de mon arrivée. La considération sympathique que vous eûtes pour ma situation, très gracieuse Cousine, la rendit non seulement supportable, mais la transforma, et la rendit honorable et digne. Cette condescendance a sans aucun doute contribué au revirement d'opinion qui eut lieu en ma faveur : je vous dois donc, ainsi qu'au Prince et à votre Gouvernement, l'heureuse fin de mes tribulations. Aussi est-ce avec un gros cœur que je quitte maintenant l'Angleterre, ignorant ce que l'avenir me réserve, et sachant seulement que j'aurai besoin des forces acquises par le repos et la tranquillité, dont j'ai joui pendant mon séjour en Angleterre, et aussi de l'étude que j'ai faite de ses institutions.
J'offre mes plus cordiaux souvenirs au Prince, auquel j'écrirai aussitôt que possible et je reste, très gracieuse Cousine, votre très reconnaissant et dévoué Cousin,
Prince de Prusse.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, i" juin 1848.
La Reine n'eut pas le temps l'autre jour de parler à lord John Russell de la famille royale française, et en conséquence, lui écrit à son sujet. Comme il semble à présent très probable que quelques-uns de ses membres au moins se fixeront dans ce pays, pour une période prolongée, et
1. Le prince de Prusse, plus tard l'empereur Guillaume Pr, étant devenu extrêmement impopulaire à Berlin, s'était enfui en mars, pour sauver sa vie, et, sous un déguisement, était passé en Angleterre par Hambourg.
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comme leur situation, maintenant définie, est celle d'exilés, la façon de les traiter doit être également précise et réglée.
Au premier abord tout semblait temporaire et le public s'occupait beaucoup d'eux, enclin à critiquer tout ce qui était fait ou omis par la Cour. Leurs moindres déplacements étaient signalés dans les journaux, etc. Trois mois écoulés ont beaucoup apaisé cette curiosité. Les princes vivent maintenant complètement retirés, et sont relativement oubliés : leur pauvreté, leur résignation à leur malheur ont éveillé beaucoup de sympathie. La Reine, en conséquence, désire ardemment se conduire d'une façon bienséante ; elle est particulièrement désireuse de ne rien faire qui puisse léser les intérêts du pays et de témoigner également son amitié à une famille royale distinguée, plongée dans une pénible affliction, avec laquelle elle fut si longtemps en relations intimes, et à qui elle est apparentée de très près. Elle désirerait donc savoir si lord John verrait quelque objection au projet suivant : elle a demandé à sa cousine, la duchesse de Nemours, de venir la voir à Osborne pendant deux ou trois jours d'une façon tout à fait non officielle : la duchesse de Kent l'emmènerait avec elle. Le Duc ne viendra pas avec la Duchesse, car il dit fort à propos qu'il sent qu'il lui siérait mal de passer même un seul jour à Osborne, tant que leur sort (au point de vue fortune, car ils sont déjà bannis) ne sera pas décidé. La Duchesse elle-même désire ne pas paraître le soir, mais rester seule avec la Reine et le Prince.
La Reine trouve que, quand elle sera à la campagne cet été et en automne, si quelque membre de la famille royale française vient lui rendre visite ainsi qu'au Prince, comme ils le font ici de temps en temps, elle a le droit de les retenir une nuit ou deux, car la distance pourrait être trop grande pour qu'ils puissent repartir le même jour. Ils
sont exilés et non pas prétendants, comme le sont le duc de Bordeaux et le comte de Montemolin qui, pour cette raison, ne sont pas admis à la Cour. Dans tous les pays où d'illustres exilés sont apparentés aux Souverains, ils ont toujours été admis à la Cour. Le duc de Bordeaux, la duchesse d'Angoulême, etc., etc., l'ont invariablement été à Vienne, même dans des cérémonies officielles, alors que l'ambassadeur français était présent, et que la France était dans les meilleurs termes avec l'Autriche. Le duc d'Orléans (le roi Louis-Philippe) était autrefois constamment reçu par la famille royale et était l'ami intime du duc de Kent. Probablement si sa fortune lui est restituée, la famille royale française sortira plus tard dans le monde, et, si l'état de la France devient plus stable, il se pourrait qu'on recherchât moins, comme une nécessité, cette vie de retraite absolue, imposée aujourd'hui par les circonstances. Ce que la Reine vient de dire — lord John doit bien le comprendre — n'aura pas lieu immédiatement, excepté pour sa cousine, la duchesse de Nemours, mais peut seulement se produire à l'occasion, lorsque nous serons établis définitivement à la campagne. Naturellement, des événements pourraient survenir, qui changeraient tous ces plans et les rendraient impossibles : dans ce cas la Reine écrirait à lord John et lui demanderait son avis. Tout ce qu'elle a suggéré se rapporte au présent état de choses, et bien entendu il ne s'agit que de visites strictement privées, en dehors des cérémonies officielles. Voilà une longue lettre sur un pareil sujet, mais la Reine désire être tout à fait sûre de ce qu'elle fait et ne pouvait pas exposer, plus brièvement, l'affaire et son opinion.
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La Reine Victoria au vicomte P aimer ston.
Buckingham Palace, 4 juin iS.|S.
La Reine retourne la dépêche ci-incluse. Elle a écrit un passage, au crayon, qu'elle trouve à propos d'ajouter, si on ne veut pas que la dépêche — quoique courtoise — constitue un simple refus de faire quoi que ce soit pour l'Autriche et un conseil d'accorder aux Italiens tout ce qu'ils peuvent demander : dans ce cas une médiation serait à peine nécessaire1. La Reine croit qu'il serait très important de tenter une médiation et de mettre fin à la guerre. Il conviendrait également que les nouvelles frontières à déterminer fussent telles qu'elles rendissent le retour des hostilités improbable. La Reine n'a plus qu'à faire remarquer que lord Palmerston, au commencement de la lettre, parle simplement du Cabinet, et nulle part ne fait allusion à ce que la proposition fut soumise à la Reine.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chcsham Place, 14 juin 1848.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et la remercie de lui avoir permis de lire cette intéressante lettre.
L'empire avec une constitution raisonnable pourrait être la meilleure solution des folies françaises. Mais Louis- Napoléon, avec les communistes, détruira probablement la
1. La guerre faisait rage à ce moment, en Lombardie, entre les Autrichiens, commandés par le maréchal Rffdetzky et les Piémontais sous les ordres du roi de Sardaigne.
dernière chance qu'il y ait, que Tordre et la tranquillité se rétablissent. Il faudrait, pour arranger tout cela, un despote absolu.
Puisse le Ciel nous conserver la paix !
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Huckingham Palace, i5 juin 1848.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston, où il donne son opinion au sujet des excuses, que nous sommes en droit de recevoir du Gouvernement espagnol. Elle les considère comme légitimes, mais ne désire pas avoir sir H. Bulwer de nouveau comme ministre à Madrid, même s'il était nécessaire qu'il y reparût pour y être reçu par la reine d'Espagne. Après tout ce qui s'est passé, ce serait méconnaître les réels intérêts de ce pays, que de confier à nouveau cette mission à sir H. Bulwer. Quand la Reine songe à la situation que nous eûmes en Espagne, à celle que nous devrions avoir après la proclamation de la République en France, alors que nous n'avons aucun rival à combattre et devrions posséder la confiance complète et l'amitié de l'Espagne, lorsqu'elle examine ensuite l'état actuel de nos relations, elle ne peut qu'être frappée de la mauvaise direction donnée à notre politique.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 16 juin 1848.
La Reine envoie la dépêche1 ci-incluse et demande si
1. La dépêche portait : « Comme il est évident que la Reine et le Gouvernement de Portugal n'écouteront aucun conseil, sauf ceux qui concorde-
cette note est celle que lord John conseilla à lord Palmerston de communiquer à Lisbonne pour mettre sir H. Seymour en garde contre le danger qu'il y aurait à se mêler à des intrigues ourdies par un parti pour renverser un ministère quelconque1?....
Le vicomte P aimer ston à lord John Russell.
Carlton Gardens, 17 juin 1848.
Mon cher John Russell, La dépèche à Seymour fut écrite à la suite de ce que vous m'aviez dit et de ce que la Reine vous avait écrit ; mais mon opinion personnelle est que certainement il serait préférable de laisser les choses où elles en sont avec lui. Je dois cependant vous rappeler que le Gouvernement portugais n'a pas rempli les engagements pris par la Reine dans le protocole de l'année dernière....
Palmerston.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 17 juin 1848.
La Reine retourne la lettre de lord Palmerston. Le pays souffre en ce moment, en particulier vis-à-vis de l'Espagne, des conséquences déplorables du système qui consiste avant tout à épouser dans les pays étrangers les querelles
ront avec leurs propres vues, je dois vous enjoindre de ne leur donner à l'avenir aucun conseil sur des sujets politiques, en ayant soin d'expliquer, aussi bien à la Reine qu'au Gouvernement, les raisons qui vous poussent à agir ainsi. En même temps vous déclarerez au Gouvernement portugais que si la politique qu'il suit lui créait des embarras, il est bien entendu qu'il ne pourrait s'attendre à aucun soutien de la part de l'Angleterre. »
1. Lord John Russell répondit qu'il allait écrire immédiatement à lord Palmerston. Il ajoutait qu'il n'approuvait pas la dépêche projetée.
d'un parti politique. Cette méthode est condamnée aussi bien parla Reine, que par lord John et le Cabinet, et, la Reine en est convaincue également, par l'opinion publique dans le Parlement et hors du Parlement. L'objection qu'a lord Palmerston à mettre en garde notre ministre au Portugal contre toute faute de ce genre, nous accule à une impasse dont il faut sortir : ou bien cette politique erronée sera maintenue au détriment des vrais intérêts du pays, ou bien une autre plus sage sera suivie à l'avenir. Lord John considère-t-il que cette question est d'importance si légère qu'il convient d'y renoncer simplement pour empêcher lord Palmerston d'ajouter à une dépêche [où il met en en garde un agent contre une immixtion de cet ordre] une attaque gratuite contre la Reine et le Gouvernement du Portugal? La Reine pense qu'il est de la plus haute importance que, dans les moments critiques que nous traversons, cette question de principes, qui domine notre politique étrangère, soit réglée et elle ne voit aucun inconvénient à ce que lord John communique cette lettre à lord Palmerston.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 18 juin 1848.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté; il a l'honneur de l'assurer que s'il était disposé à se reposer sur la discrétion et le caractère connu de sir Hamilton Seymour, sans lui donner des instructions spéciales, ce n'est pas parce qu'il considère le sujet comme peu important, mais bien parce qu'il craint que le service de Votre Majesté ne souffre d'une discussion que l'on susciterait avec lord Palmerston : elle pourrait, vu le présent état critique de l'Europe, faire croire qu'il n'a pas con-
duit les affaires étrangères à la satisfaction de ses collègues ou de sa Souveraine.
Lord John Russell sent cependant que, sur ce point particulier, Votre Majesté a grandement raison d'espérer que des précautions seront prises pour empêcher des intrigues possibles de nos ministres avec les partis à l'étranger contre un gouvernement étranger, en relations amicales avec l'Angleterre. Il est donc prêt à insister auprès de sir Hamilton Seymour, dans des instructions semblables à celles données à sir H. Bulwer, pour qu'il ne prenne aucune part aux luttes entre les partis, et qu'il s'abstienne de toute intervention dans les affaires, au sujet desquelles il n'aura pas reçu d'ordres spéciaux du Gouvernement de Votre Majesté.
Mais, dans ce cas, il doit prendre seul la responsabilité de demander à lord Palmerston une note dans ce sens; et ce serait nuire au service de Sa Majesté, et violer les principes de la Constitution que de mêler son nom à un incident qui peut avoir les plus sérieuses conséquences.
Lord John Russell doit rendre à lord Palmerston cette justice de dire que sa politique, d'une manière générale, a été chaudement approuvée par le Cabinet, et les cas où se manifestèrent des divergences d'opinions furent de rares exceptions.
Lord John Russell soumet à Votre Majesté, avant de la lui envoyer, la lettre qu'il a écrite à lord Palmerston. Il souhaiterait qu'elle fût retournée, aussitôt que cela sera possible, à Votre Majesté.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE 267 La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 18 juin 1848.
La Reine retourne à lord John Russell sa lettre à lord Palmerston1, qu'elle approuve entièrement et qui lui montre que les opinions de lord John sur cette importante question de notre politique étrangère sont entièrement conformes à celles de la Reine. Elle est désolée que l'ennui de ce conflit soit venu s'ajouter à toutes les préoccupations, dont lord John est déjà accablé, mais elle est certaine qu'il s'est épargné, ainsi qu'au pays, de beaucoup plus grands ennuis, en insistant pour imprimer cette sage direction à notre politique étrangère.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Carlton Gardens, 26 juin 1848.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté; il regrette de ne pouvoir lui soumettre aujourd'hui le projet de dépêche à sir Hamilton Seymour, mais, n'étant pas encore tout à fait d'accord avec lord John Russell sur les termes à employer, il est obligé d'ajourner l'envoi de cette dépêche au prochain courrier.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 26 juin 1848.
La Reine envoie à lord John la lettre de lord Palmerston,
1. La lettre avait pour objet d'enjoindre à sir Hamilton Seymour de ne prendre aucune part à la lutte des partis en Portugal, et d'interdire toute communication confidentielle avec les membres de l'opposition.
qu'elle vient de recevoir. Aucune observation n'a d'effet sur lord Palmerston. Lord John Russell devrait demander au duc de Bedford de lui parler de la conversation que la Reine eut avec le Duc l'autre soir, au sujet de lord Palmerston.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, i" juillet 1848.
La Reine n'a pas encore répondu à la lettre de lord Palmerston du 29. Elle ne peut pas lui cacher qu'elle a honte de la politique que nous suivons dans le conflit italien : nous soutenons la cause injuste, dans le seul but d'obtenir de l'influence en Italie1. La Reine ne considère pas l'autorité achetée ainsi comme un avantage, et quoiqu'elle soit acquise afin de faire le bien, elle a peur que la crainte de la perdre nous soit toujours un obstacle dans cette voie. Du moins dans les pays où la plus grande importance fut attachée à cette influence, où les plus grands efforts furent faits pour l'obtenir, les pi?~es i~ésultats en ont été le fruit : la Reine fait allusion à l'Espagne, au Portugal et à la Grèce. D'ailleurs dans la politique que nous suivons au sujet de l'Italie et dans celle que nous adoptons vis-à-vis du Schleswig, il n'y a aucun esprit de suite : ces deux pays se trouvent exactement dans la même situation, avec la différence peut-être, qu'il y a une question de justice impliquée dans l'affaire du Schleswig ; et, alors que nous faisons des reproches à la Prusse, la mettons en garde, etc., etc.,
1. Les sympathies de lord Palmerston étaient pour le parti anti-autrichien. Quelque temps après l'évacuation de Milan par Radetzky,les opéralions du roi de Sardaigne, en Lombardie, furent couronnées de succès, grâce au concours de la Toscane, de Naples et de Rome. L'Autriche subit des revers à Peschiera et Goito, et l'indépendance du Nord de l'Italie semblait être un fait accompli. Mais la chance commençait à tourner.
nous disons simplement à Charles-Albert qu'à moins qu'il n'ait l'intention de s'approprier toutes les possessions autrichiennes en Italie, nous ne mettrons aucun obstacle à ses projets modérés. La Reine trouve le passage suivant dans la dernière dépêche de lord Palmerston au chevalier Bunsen : « Et il est manifeste et indiscutable qu'aucun territoire ou état, qui, d'après le traité de 181 3, ne se trouve pas maintenant compris dans la Confédération Germanique, ne peut pas en faire partie à présent sans le consentement du Souverain de ce territoire ou état. » Comment cette déclaration peut-elle s'accorder avec notre situation relativement à l'incorporation de la Lombardie dans les possessions du roi de Sardaigne1?
Buckingham Palace, 5 juillet 1848.
La Reine accuse réception à lord Palmerston de son copieux mémorandum sur nos relations avec l'Italie, dont la longueur, d'ailleurs, est pleinement justifiée par l'importance du sujet.
La Reine en temps voulu approuva la mission de lord Minto, et la politique qu'il suivit n'a jamais été mise en question. Certainement elle nuisit aux Autrichiens, et cela nous oblige d'autant plus maintenant à éviter tout ce qui pourrait paraître nous désigner comme les partisans du mouvement anti-autrichien. Rien dans la mission de lord Minto ne peut nous empêcher de faire tous nos efforts pour faciliter et provoquer la solution du différend ita-
1. Dès cette date, sous l'influence du prince Albert, la Reine Victoria était déjà plus favorable à la cause de l'unité allemande et à l'extension de la Prusse, qu'à celle de l'unité italienne. (N. d. t.)
2jo LA REINE VICTORIA
lien1. Toutefois, si les Italiens se montraient disposés à la modération, ce ne serait nullement violer un principe que de les encourager dans cette voie. Le danger d'une intervention française augmente à mesure que nous ajournons une solution, et, soit que les Autrichiens se maintiennent sur le territoire vénitien, soit que Charles-Albert l'ajoute au royaume qu'il se propose de fonder dans le nord de l'Italie, il est également grand. Les Français paraissent vraiment désireux de saisir une occasion pour intervenir, même au sujet de Naples.
Lord Palmerston cherche à établir une différence entre le cas du Schleswig et celui de la Lombardie, en raison de ce que le Schleswig est incorporé dans une confédération d'états; mais cela ne fait que rendre le cas de la Lombardie plus frappant, puisqu'elle fait partie de l'empire d'un autre souverain. La lecture de la Revue rétrospective a laissé à la Reine une impression différente de celle que semble en avoir reçue lord Palmerston. Elle y voit la preuve que, tandis que l'attitude expectative prise par le dernier Cabinet au sujet des mariages espagnols laissa toute liberté aux Français d'essayer leurs différents plans d'intrigues, qui, tous échouèrent, la tentative de lord Palmerston pour réorganiser le parti Progressiste et reconquérir ce que l'on nommait Yinjluence anglaise, eut pour résultat de réconcilier immédiatement la reine Christine et le roi Louis-Philippe, qui s'étaient auparavant sérieusement querellés : ils se lancèrent dans cette malheureuse combinaison qu'on ne peut considérer que comme l'origine de toutes les convulsions actuelles de l'Europe.
i. Lord Minto, lord du Sceau' Prive, beau-père du Premier Ministre, avait été envoyé au pape Pie IX pour l'encourager dans la voie de la réforme, car il hésitait entre le progrès et la réaction; des troubles sanglants ayant eu lieu en Lombardie et en Vénétie, la mission de lord Minto parut naturellement être hostile à l'Autriche.
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Buckingham Palace, 11 juillet 1848.
Mon très cher oncle,
J'ai beaucoup à vous remercier pour votre chère et bonne lettre du 8. La prospérité de la chère petite Belgique est comme une brillante étoile dans la sombre tempête qui nous entoure. Puisse Dieu vous bénir et vous donner à tous le bonheur à jamais !
Depuis le 24 février, je sens une instabilité dans tout ce qui m'entoure, ce que je n'avais jamais senti auparavant, quelque fragiles que soient toutes les affaires humaines. Quand je pense à mes enfants, à leur éducation, à leur avenir — et que je prie pour eux, — je me dis toujours : « Rendons-les capables de faire face à toute situation dans laquelle ils peuvent être placés, — en haut ou en bas». Jamais auparavant ces pensées ne m'effleuraient, mais maintenant je les ai toujours. La façon de voir est absolument changée : les tuiles1, les contrariétés, dont nous nous serions plaints il y a quelques mois, apparaissent maintenant comme d'excellentes choses et une bénédiction, pourvu qu'on puisse maintenir en toute quiétude sa situation-.
J'avoue que je n'ai pas grande confiance en Cavaignac5, car l'influence de son frère et de sa mère est à craindre : celle-ci est la veuve d'un régicide et aussi inflexible et austère qu'il est possible de l'imaginer.
J'ai vu le Roi et la Reine samedi. Lui, est encore éton-
Bores. (N. d. t
2. Ces lettres font ressortir avec un extraordinaire relief l'impression provoquée dans les cercles monarchiques par le courant révolutionnaire de 1848. (N. d. t.)
3. Le général Cavaignac, ministre de la Guerre, avait été nommé dictateur pendant l'insurrection. Il résigna ses pouvoirs quand le calme fut rétabli et fut alors nommé président du Conseil à la presque unanimité.
nammentgai et tout à fait lui-même, mais elle est profondément atteinte par tout ce qui se passe — et ici, on éprouve pour elle la plus grande sympathie et la plus grande admiration.
Albert va demain à York jusqu'à vendredi. Combien j'aimerais que vous et Louise puissiez être près de moi, comme en 1844 et 1846! J'ai demandé à ma chère Victoire de venir passer une nuit avec moi; cela lui fait toujours du bien. Nous sommes comme deux soeurs, et nous nous aimons tout comme en i83o, : vous savez quelle était alors notre affection Tune pour l'autre. Elle est encore une chère, noble et belle enfant.
Je me permets de vous envoyer une tabatière avec le portrait de la pauvre tante Charlotte, quand elle était bébé, qui a également appartenu à tante Sophie. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, l'î juillet 1848.
La Reine a été bien aise d'avoir des nouvelles des majorités de l'autre soir. Elle en conclut que lord John Russell ne peut pas du tout lui dire quand la Session touchera à sa fin. L'abandon de la réforme des lois de navigation n'est- elle pas beaucoup à regretter? était-ce évitable? La Reine envoie à lord John, supposant que cela pourra l'intéresser, le rapport du colonel Phipps sur la réception du Prince à York. Lord John pense-t-il que, si nous n'allions pas en Irlande, et nous nous rendions pour 10 ou i5 jours à Balmoral, nous froisserions beaucoup les Irlandais? Il semble cependant à la Reine que le fait d'aller dans une de nos propriétés rend la chose différente, et peut paraître
naturel. Néanmoins il est impossible de dire si nous pourrons nous absenter, même pour un laps de temps aussi court.
La Reine conclut qu'il n'y a aucune objection possible à ce que le duc de Nemours conduise la Duchesse à Osborne ou revienne la chercher. Il est le cousin de la Reine, ce qui rend la situation différente de celle des autres ; de plus, il ne désire pas, pour le moment, passer même une nuit, mais il veut simplement faire une visite matinale.
Enfin, la Reine désire savoir s'il n'y aurait aucun inconvénient à ce que le Roi, la Reine et les autres Princes demandent eux-mêmes à venir un matin voir la Reine à Osborne. Ils partiraient le soir comme ils le font ici. La Reine veut simplement savoir ce qu'elle peut répondre, dans le cas où ils solliciteraient la permission.
La Reine Victoria à sir George Grey.
Buckingham Palace, 14 juillet 1848.
La Reine a reçu la lettre d'hier de sir George Grey et a examiné les modifications projetées au libellé des brevets pour les officiers de l'armée. La Reine ne se plaint nullement de l'ennui que lui a imposé jusqu'ici la signature de tant de diplômes, car elle trouve une ample compensation dans l'avantage qu'il y a à resserrer les liens entre la personne du Souverain et l'armée. Elle craindrait vivement que les officiers en général ne crussent à un manque d'égards, si, au lieu de leur brevet signé de la propre main de la Reine, ils recevaient simplement à l'avenir un certificat du Secrétaire d'État à la Guerre attestant leur nomination1.
1. On voit avec quel soin jaloux la Reine exige le respect de toutes les attributions, que conserve encore la Couronne. (N. d. t.)
T. II. lS
En conséquence, elle préfère que les choses demeurent en l'état.
Le Secrétaire à la guerre parle dans son mémorandum de la responsabilité qu'il encourt vis-à-vis du Parlement, en laissant continuer le [système actuel] de nominations. La Reine croit que sa responsabilité ne va pas au delà de l'emploi des crédits votés par le Parlement à l'usage de l'armée.
La princesse Charlotte de Belgique à la Reme Victoria.
Laeken, 18 juillet 1848.
Ma très chère cousine,
J'ai reçu la jolie maison de poupée, que vous avez eu la bonté de m'envoyer. Je vous en remercie beaucoup. J'en suis enchantée; tous les matins j'habille ma poupée et je lui donne un bon déjeuner; le lendemain de son arrivée, elle offrit une grande soirée où toutes mes poupées furent invitées. Quelquefois elle joue aux dames sur son joli petit damier, et chaque soir je la déshabille et la mets dans son lit.
Veuillez avoir la bonté, ma chère cousine, de faire mes amitiés à mes chers petits cousins et croyez-moi toujours votre cousine très affectionnée,
Charlotte.
La Reine Victoria au vicomte Palmerslon.
Osborne, 24 juillet 1848.
La Reine a reçu la lettre, où lord Palmerston1 relate sa
1. Lord Palmerston rapportait une entrevue avec M. de Tallenay, qui de-
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conversation avec M. de Tallenay. Elle ne peut que répéter qu'elle est d'avis qu'un accord avec la France, en vue de suivre une ligne politique commune vis-à vis de la question italienne, ne peut amener rien de bon. Nous deviendrions l'allié d'un gouvernement, qui n'est même pas légalement constitué et qui, en conséquence, ne peut offrir aucune garantie quant à l'accomplissement d'un engagement quelconque. De plus, nous solliciterions l'intervention, dans les querelles italiennes, de cette nation qu'il est de l'intérêt de l'Europe de tenir à l'écart [du problème transalpin]. M. de Tallenay semble avoir admis que, si la République française est amenée à agir, elfe ne permettra ni à l'Autriche de conserver, ni à la Sardaigne d'annexer le territoire vénitien, mais qu'elle s'efforcera de fonder une République à Venise. Nous ne pouvons réellement pas nous prêter à l'exécution d'un tel plan, ni même traiter sur cette base.
La Reine a l'intention d'inviter lord Cowley à dîner aujourd'hui. Elle désire savoir de lord Palmerston le jour de son départ pour Francfort, afin qu'elle puisse préparer sa lettre pour l'Archiduc.
La Reine \lcloria à lord John Russell.
Osborne, 25 juillet 1848.
La Reine envoie à lord John Russell la dépêche ci-jointe de lord Normanby, ainsi que la réponse que l'on se proposait d'y faire : elle ne peut vraiment pas l'approuver. La Reine doit dire à lord John ce qu'elle a déjà déclaré
mandait que l'Angleterre et la France coopérassent dans le nord de l'Italie, afin que les forces autrichiennes, en Italie, fussent retirées ou réduites, l'union de la Lombardie et du Piémont étant acceptée comme un fait accompli, et la Vénétie érigée en république distincte.
et répété à lord Palmerston, mais sans effet apparent : une entente cordiale1 avec la République française en vue d'expulser les Autrichiens de leurs possessions en Italie serait une honte pour notre pays. Il est certain que les Français y attacheraient la plus grande importance et en tireraient les plus sérieux avantages. Mais quelle serait la situation de l'Angleterre vis-à-vis du monde si, — au moment même où elle lutte en Irlande pour maintenir sa suprématie et se vante, au point de vue de ses relations avec l'Europe, d'être fidèle aux traités — après avoir refusé, jusqu'à maintenant, d'intervenir en Italie ou d'adresser un seul conseil à la Sardaigne au regard de ses attaques contre l'Autriche, et décliné la médiation demandée par l'Autriche, parce que les termes n'en étaient pas suffisamment avantageux pour la Sardaigne, — si, dis-je, elle s'alliait maintenant avec l'ennemie déclarée de l'Autriche, dans le but d'intervenir contre cette puissance, lorsqu'elle a à peu près reconquis sa situation première en Vénétie?
L'idée de fonder un état Vénitien sous la garantie de la France est par trop absurde. Lord Palmerston dit, dans son brouillon de dépêche, qu'il croit que l'Autriche acceptera le plan français. Cette affirmation contredit absolument toutes les nouvelles, rapports et dépêches reçus de Vérone, Inspruck ou Vienne. Et néanmoins, lord Palmerston donne à entendre que le roi de Sardaigne pourrait espérer encore de meilleures conditions. La République française ne paraît pas désirer la guerre ni être capable de la soutenir, et le pays semble y être absolument opposé. M. Bastide se borne à dire : « Il y a deux solutions extrêmes qu'il nous sera bien difficile d'accepter sans nous y opposer : Tune est la restitution de la Lombardie à l'Autriche, et l'autre l'union en un seul puissant État,
i. lin français dans le texte. CN. d. t.)
gouverné par Charles-Albert, de toutes les principautés entre lesquelles a été jusqu'ici divisé le nord de l'Italie. » Étant donné cette déclaration explicite, la solution préférable, pour les intérêts de l'Europe, serait de la communiquer à Charles-Albert, de l'inviter à se déclarer satisfait de ses conquêtes et à conclure la paix avec l'Autriche, lui laissant tout ce qu'il ne peut pas lui prendre : on éviterait ainsi de faire appel à l'arbitrage de la France. Pourquoi cela n'a-t-il pas été fait depuis longtemps ou ne pourrait-il pas l'être maintenant, la Reine est incapable de le comprendre.
La Reine Victoria à lo?~d John Russell.
Osborne, 27 juillet 1848.
La Reine accuse réception à lord John Russell de ses deux lettres relatives à l'Italie. Les modifications que l'on a fait subir à la dépêche tiennent compte de la plupart des observations de la Reine et donnent une apparence toute différente à cette démarche. La Reine... doit reconnaître qu'il y aurait avantage à ce que nous tentions d'obliger [les Français] à se bien conduire. Seulement, il faut y arriver, sans qu'on puisse supposer que nous nous liguons avec eux contre une puissance amie, qui lutte pour conserver un territoire cédé par un traité que nous avons signé.
Comme la dépêche, ainsi revisée, rend impossible cette interprétation et ne nous engage pas pour l'avenir, la Reine l'approuve1.
1. Encore un exemple de l'efficacité des interventions du Royal ménage dans le domaine de la politique étrangère. (N. d. t.)
Osborne, i" août 1848.
Mon cher oncle,
J'ai eu hier la joie de recevoir votre aimable lettre du 29 : je vous envoie mes meilleurs remerciements.
Pour anéantir la rébellion en Irlande', nous avons de nombreux moyens à notre disposition, et j'espère que l'on en triomphera sans conflit.... Lord Hardinge est passé en Irlande pour servir dans l'état-major, ce qui lui fait grand honneur.
Je ne crois pas que le sort des petits princes d'Allemagne soit aussi définitivement réglé que Charles*... voudrait bien le faire croire. Il est seulement question de leur enlever quelques-uns de leurs pouvoirs et de leurs droits, nullement de se débarrasser d'eux, et je crois que vous verrez que Y Ansfiïhrung de l'Unité ne sera pas possible, du moins dans le sens proposé à Francfort. L'archiduc Jean a parlé d'une façon très rassurante à Ernest et au duc de Leiningen, et dans la plupart de ces petites principautés il subsiste un très sincère attachement pour le Souverain, et je suis sûre qu'elles ne consentiraient jamais à être ausgewischt. Ainsi, Cobourg, à l'occasion de la répression de légers troubles, témoigna beaucoup d'affection et de dévouement à Ernest. Le sentiment d'indépendance est très fort à Gotha, et à Strelitz, Augusta ayant eu un Jils, il y eut un enthousiasme et une joie universels. Il est impossible de ne pas tenir compte de tout cela.
Ici, nous sommes aussi heureux que possible, et n'au-
Voyez l' Introduction, p. 20G
2. L'Assemblée de Francfort, en vue d'assurer l'unité germanique, avait placé le pouvoir exécutif entre les mains d'une Reichsrcnvescr ou Vicaire de l'Empire. L'archiduc Jean, oncle de l'empereur d'Autriche, fut élu, et on confia le Ministère des Affaires étrangères au beau-frere de la Reine, Charles, prince de Leiningen.
rions rien de mieux à souhaiter, si nous ne songions point à la tristesse et aux malheurs de tant de gens qui nous sont chers, et à l'état général du monde.
J'ai toujours oublié de vous dire que nous avions acheté, l'autre jour, à Londres, tout à fait par hasard, un joli buste en marbre de vous. Vous y portez une armure et avez des moustaches, mais il est très différent de celui que les Gardners ont à Melbourne. Albert le vit à la devanture d'une boutique et apprit qu'il avait été acheté à la vente d'un général quelconque. Mille amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Nous venons d'apprendre à l'instant qu'il y a eu un combat en Irlande; quelques insurgés ont été tués; cinquante hommes de la police ont dispersé quatre mille personnes. Cependant, Smith O'Brien n'est pas encore arrêté.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osbornc, 8 août 1848.
.... La Reine a lu attentivement le rapport de lord Palmerston en faveur de la nomination à Paris d'un ambassadeur accrédité. Comme l'arrangement que l'on propose ne doit être que provisoire, la Reine pense que la désignation d'un ministre serait un acheminement vers l'envoi d'un ambassadeur, quand nous le jugerions nécessaire ou profitable, et, pour le moment, la question serait réglée. Il serait beaucoup plus difficile de rappeler un ambassadeur et de lui substituer un ministre. La République française, sans aucun doute, aimerait à avoir ici un ambassadeur, et ferait probablement une démarche immédiate dans ce sens,
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si lord Normanby était accrédité à Paris. En y envoyant simplement un ministre, nous échapperions à cette difficulté.... Les relations de lord Normanby avec les hommes politiques de Paris sont autant un inconvénient qu'un avantage à certains points de vue, par exemple sa grande admiration et son amitié pour M. Lamartine (sic), etc., etc. En outre, il est plus facile pour un ministre que pour un personnage d'un rang aussi élevé que celui d'ambassadeur, de fréquenter librement des gens de toutes classes, considération à laquelle lord Palmerston attache une grande importance. En conséquence, et tout bien examiné, la Reine préfère avoir temporairement un ministre accrédité à Paris. La Reine recevra M. de Tallenay à Londres, mardi prochain, à six heures, quand elle viendra en ville.
La Reine Victoria au vicomte V aimer ston.
Osborne, n août 1848.
La Reine accuse réception de sa lettre d'hier à lord Palmerston. La Reine est extrêmement surprise d'apprendre, par la dernière communication de lord Palmerston, qu'il avait déjà écrit à lord Normanby pour lui offrir de rester à Paris comme ministre, après avoir dit à la Reine que ce n'était pas possible et qu'on ne pouvait pas espérer que lord Normanby acceptât cette proposition; par conséquent son refus ne modifiait en rien la question et aurait dû être prévu par lord Palmerston. En raison de ce retard et des nombreuses conversations de lord Normanby avec M. Bastide ' et le général Cavaignac, il est maintenant devenu difficile de rompre avec les précédents créés
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par les missions de Belgique et de Sardaigne sans offenser la France. La Reine insiste cependant afin que l'on adhère complètement à ce précédent. En conséquence, elle approuve la nomination de lord Normanby comme ambassadeur extraordinaire à Paris; mais il est bien entendu qu'aucun ambassadeur ne sera en retour envoyé à Londres maintenant, et que, sitôt que les questions qui rendent nécessaires ces rapports diplomatiques seront réglées, un ministre sera nommé à Paris. La Reine désire que lord Palmerston prenne bien note de tout cela et lui soumette les décisions qu'il croira de nature à réaliser ce projet.
Osborne n août 1848.
La Reine accuse réception à lord John Russell de sa lettre d'aujourd'hui. La Reine est profondément indignée de la conduite de lord Palmerston au sujet de la nomination de lord Normanby. Il savait parfaitement que lord Normanby ne pouvait pas accepter le poste de ministre, et avait auparavant écrit à la Reine qu'il ne saurait le lui offrir; il l'a fait tout de même, sachant qu'en gaspillant du temps et en embrouillant les affaires à Paris, il arriverait où il voulait en venir. Si les Français désirent conserver
lord Normanby, au point de consentir dans ce but à tous les sacrifices, nous devrions nous tenir sur nos gardes, car certainement ils n'agissent ainsi qu'afin de pouvoir l'amener à servir leurs desseins. Naturellement, une entente cordiale* avec nous aux dépens de l'Autriche leur plairait..., mais ce n'est pas admissible pour nous....
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
Lord Palmerston sait qu'il est impossible de menacer les Autrichiens de la guerre ou de la leur déclarer, s'ils ne se décident pas à abandonner leurs provinces, sur un ordre de lui. Par conséquent Ventente avec la République est pour lui d'une extrême importance, elle lui permet de menacer en tout temps les Autrichiens d'une intervention française, dont il pourrait disposer, s'il l'accepte1. La Reine a lu les principaux articles du Times d'hier et aujourd'hui sur ces questions : elle a vu avec la plus vive satisfaction qu'ils expriment presque complètement les mêmes opinions que les siennes. La Reine espère que lord John Russell les lira; la presse est unanime; et la Reine peut à peine comprendre comment il pourrait y avoir deux opinions à ce sujet....
Osborne, 20 août 1848.
La Reine a reçu, en réponse à la lettre privée qu'elle avait fait remettre par l'intermédiaire de lord Cowley, une lettre autographe de l'archiduc Jean : elle a été ouverte au ministère des Affaires étrangères. La Reine désire que lord Palmerston veille à ce que semblable chose ne se renouvelle pas. Le fait de décacheter des lettres même
1. Les succès des Piémontais, dans le nord de l'Italie ne s'étaient pas continues pendant l'été, et les états, qui jusqu'ici les avaient aidés, commençaient à les abandonner. Le roi de Naples, victorieux sur son propre territoire, retira ses troupes; le Pape hésitait à attaquer l'Autriche; on ne pouvait même plus compter longtemps sur l'appui unanime de la Vénerie. Après plusieurs revers, Charles-Albert, qui était maintenant virtuellement seul à soutenir la lutte, fut définitivement vaincu par Radetzky, à Custoz/a a battit en retraite derrière le Mincio. Avec ce qui lui restait de son armée il entra à Milan, et fut forcé de se rendre, ne pouvant s'y maintenir. L'Italie se tourna vers la France pour lui demander assistance, mais Cavaignac ne voulut pas faire plus que tenter une médiation pacifique, de connivence avec l'Angleterre. L'Autriche n'était disposée à céder aucune partie des provinces, pour lesquelles elle venait de supporter une guerre si pénible.
officielles adressées à la Reine, — elle s'en est aperçu de?viièrementy — est vraiment inconvenant et ne devrait plus se produire, car elle n'avait jamais autrefois l'occasion de s'en plaindre.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 21 août 1848.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell d'hier, mais ne saurait se déclarer satisfaite des raisons données par lord Palmerston. L'union de la Lombardie et du Piémont ne peut pas être considérée comme une concession faite à la France pour assurer le maintien de la paix, puisque nous savons parfaitement que c'est précisément la solution dont elle ne veut pas. La Reine convient tout à fait que le principal objectif à ne pas perdre de vue doit être la préservation de la paix en Europe; mais c'est pour cela, qu'elle regrette que les conditions proposées par lord Palmerston, tout en ne s'accordant pas avec les désirs de la France, soient presque les seules que l'Autriche puisse considérer comme profondément blessantes. Lord Palmerston veut avoir son Royaume du Nord de l'Italie gouverné par Charles -Albert, et toute autre considération doit y être sacrifiée. Il est évident que les nouvelles clauses formulées par lord Normanby servent très utilement ce projet. Mais il n'a aucun rapport avec la question de médiation, et de tout ce que l'on pourrrait proposer, c'est la seule chose qui en principe soit insoutenable.
Ce serait une calamité pour les siècles à venir, si, dans les lois internationales, on admet en principe « qu'un peuple peut en tout temps, par le suffrage universel, déclarer qu'il retire ses droits de souveraineté au chef d'un Etat pour l'accorder à celui d'un autre, dans un moment d'excitation ».
Et voilà la doctrine que lord Normanby a prise pour base de la médiation, sans aucun doute suivant les désirs de lord Palmerston. Car même les faits accomplis*, qui [d'ordinaire] sont un prétexte commode pour justifier tout acte d'injustice, sont ici contre Charles-Albert.
Les arguments de lord Palmerston au sujet du Schleswig2, que la Reine mentionna dans sa dernière lettre, n'avaient aucun rapport avec le traité de 1720.
La Reine Victoria au ?*oi des Belges.
Osborne, 29 août 1848.
Mon très cher oncle,
Je vous remercie du fond du cœur pour votre chère lettre du 26, qui contient tant de bons vœux à l'occasion du plus cher des anniversaires. J'aurai vraiment toujours une éternelle reconnaissance, car le Créateur ne pouvait pas envoyer dans ce monde troublé, un être plus noble, plus parfait que mon bien-aimé Albert. Je sens que je ne pourrais pas vivre sans lui et que si je n'avais son aide, sa protection, ses conseils, ses encouragements, je succomberais sous le poids des peines, des ennuis et des dégoûts* de ma position bien difficile. Sincèrement, je vous remercie pour l'importante part que vous avez prise à notre mariage.
Je ne puis comprendre tout à fait Stockmar, ni croire qu'il souhaite réellement ruiner tous ces petits Etats, bien
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2. Le premier acte du Vor Parlament, qui se réunit temporairement à Francfort pour préparer les voies à l'Assemblée nationale de l'Allemagne unifiée, avait été de traiter le Schlcswig, qui jusqu'ici faisait partie du Danemark, comme s'il était compris dans la Confédération germanique, et l'opposition de lord Palmerston à cette décision avait été déclarée par la Reine, dans sa lettre du 19, comme incompatible avec son attitude vis-à-vis de l'Autriche.
que son principal objectif soit cette unité, qu'il ne réalisera pas, je le crains.
Je ne suis pas non plus d'accord avec lui dans son désir de voir la Prusse prendre la tête du mouvement. Son amour pour la Prusse est incompréhensible pour moi, car c'est la seule puissance qui soit détestée du reste de l'Allemagne. Stockmar n'est plus mon bon vieil ami, s'il a réellement les idées injustes que je vois lui attribuer. Mais quoi qu'il en soit, je ne crois pas que YAusfuhrung soit possible1.
J'ai bon espoir d'apprendre bientôt qu'une décision a été prise au sujet de la fortune de la pauvre famille française. Vous avez vu comme Joinville et Aumale se sont noblement et courageusement conduits, à l'occasion de l'incendie de ce bateau d'émigrants au large de Liverpool2. [Les actes de dévouement] leur feront grand bien. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Osborne, 2 septembre 1848.
La Reine a lu dans les journaux que l'Autriche et la Sardaigne avaient presque réglé leur différend, et « que l'on disait confidentiellement qu'une escadre franco anglaise, ayant des troupes à bord, irait faire une démonstration dans l'Adriatique ».
Quoique la Reine ne puisse ajouter foi à cette nouvelle, elle pense qu'il est bon de prévenir lord Palmerston sans
1. On voit qu'à cette date la Reine n'était pas encore disposée à reconnaître la nécessité de l'hégémonie de la Prusse. (N. d. t.)
2. 178 personnes périrent dans l'incendie du Monarque des océans; les princes français étaient à bord d'une frégate à vapeur brésilienne, qui sauva 1 56 personnes.
retard, que si Ton y pensait, il serait impossible à la Reine de consentir à cette démonstration.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 4 septembre 1848.
La Reine a appris, depuis son retour à la ville, que la réponse où l'Autriche refuse notre médiation avait été communiquée à lord Palmerston, il y a déjà quelques jours. La Reine est surprise que lord Palmerston ne l'ait pas informée d'un événement d'une telle importance. Elle a reçu la lettre de lord Palmerston concernant la proposition de médiation faite par le pouvoir central allemand et ne voit pas pourquoi cette puissance, qui a un gouvernement responsable, serait exclue de la négociation, simplement parce que l'archiduc Jean peut être amicalement disposé envers l'Autriche, alors que la République française, qui a officiellement épousé la cause italienne, y est admise.
Ni la France, ni l'Angleterre ne sont des voisines de la Lombardie, ni directement intéressées à son sort : tel n'est point le cas de l'Allemagne '.
La Reine Victoria à lord John Russell.
A bord du Victoria et Albert, Aberdeen, 7 septembre 1848.
La Reine est contrainte d'envoyer la dépèche ci-incluse
1. Le but de lord Palmerston, auquel il parvint au bout du compte, était d'obtenir la coopération du Gouvernement français pour une médiation entre l'Autriche et le Piémont, afin d'empêcher le parti belliqueux en France de nourrir aucun dessein à propos de l'Italie.
à lord John Russell, avec la copie de sa lettre à lord Palmerston. Gomme d'habitude lord Palmerston a prétendu qu'il n'avait pas eu le temps de soumettre la missive à la Reine avant de l'expédier. Le projet que la Reine soupçonnait depuis longtemps et contre lequel elle a à maintes reprises protesté est sur le point d'aboutir : se servir de V entente cordiale pour arracher les provinces italiennes à l'Autriche, à l'aide des armes françaises. Ce serait un pacte inique. C'est une question différente de savoir s'il est ou non de bonne politique pour l'Autriche de tenter de conserver la Lombardie, mais c'est à elle et non pas à nous de le décider. Beaucoup de gens peuvent penser que nous serions plus heureux sans l'Irlande ou le Canada. Lord John ne manquera pas de remarquer la violence du langage de lord Palmerston.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, i3 septembre 1848.
Mon très cher oncle,
J'ai reçu hier votre chère et aimable lettre du 9, qui était arrivée à Londres le jour précédent, ce qui est très rapide. Je vous en remercie beaucoup. L'affaire du Schleswig est lamentable; et on paraît terriblement manquer à Francfort de tout sens pratique, de prévoyance, et même de banale prudence1.
Les pauvres Autrichiens paraissent maintenant vouloir accepter une médiation, qui me semble très suspecte. Cela me fait penser au loup recouvert d'une peau de
1. On avait résisté par la force à l'incorporation du Schleswig, et la Suède décida une intervention armée. Mais un armistice temporaire fut signé en août. L'Assemblée nationale tenta de le désavouer, mais peu de jours après que la lettre avait été écrite, il fut ratifié.
mouton. Nous verrons1 comment tout cela s'arrangera....
Ma lettre à Louise vous aura fait connaître notre voyage et notre arrivée ici. Cette maison est petite, mais jolie, et quoique les montagnes, vues des fenêtres, ne soient pas très imposantes, le paysage tout autour est presque un des plus beaux que j'aie jamais vus. Il est très sauvage et solitaire, remarquablement boisé et la rivière Dee court entre les deux versants de montagnes. Loch Nagar est le sommet le plus élevé du voisinage et nous appartient.
Le terrain est le plus sec et le plus apprécié des environs et toutes les collines sont aussi sûres et aussi fermes que la route. Le climat également est très sec et en général pas très froid. Cependant nous venons d'avoir deux ou trois journées glaciales. Il y a une forêt où l'on trouve beaucoup de daims, même des chevreuils, et sur la montagne en face, qui ne nous appartient pas, il y a des coqs de bruyère, ainsi que des coqs noirs et des ptarmigans. Albert n'a pas de chance, cette année: il a souvent en vain chassé les daims qu'on rencontre continuellement, et parfois très près de la maison. Les enfants vont très bien et s'amusent beaucoup. Les garçons portent toujours le costume écossais.
Je vous quitte et vous répète combien je suis heureuse que tout aille si bien en Belgique. Toujours votre nièce dévouée,
Mémorandum de la Reine Victoria.
Balmoral, 19 septembre 1848.
Je dis à lord John Russell que, depuis longtemps déjà, j'avais l'intention de l'entretenir d'une affaire sérieuse, et
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que je ne voulais plus remettre la franche explication qui me paraissait nécessaire au sujet de lord Palmerston. Il m'est réellement difficile de continuer mes relations avec lui ; je n'ai aucune confiance en lui; et je suis constamment inquiète pour la sécurité du pays aussi bien que pour la paix de l'Europe. Je vis dans l'anxiété continuelle de ce qui peut survenir d'un jour à l'autre. Lord John répondit qu'il était déjà au courant de l'incident. Il y avait réfléchi, ayant été informé par son frère, le duc de Bedford, de la violence de mes sentiments. Il sentait parfaitement la justesse de ce que je lui disais, mais d'un autre côté lord Palmerston était un homme de mérite, connaissant à fond son métier, et de plus excellent collègue : il ne soulève jamaisde difficultés à propos d'autres questions, mais se plaint, certainement sans raison, que des personnes s'immiscent et interviennent dans les affaires de son ressort. Je lui ai dit que je croyais... fermement que la question des mariages espagnols, cause de tant de malheurs présents, ne serait jamais devenue si embrouillée !, si lord Palmerston ne s'en était mêlé. Ceci amena lord John à avouer que, bien qu'il ait désapprouvé la correspondance de lord Palmerston à ce propos, il nous eût cependant été difficile de faire autrement que de nous opposer au mariage. Ceci en somme est assez vrai. Je lui répétai que tout ce qu'avait fait lord Palmerston en Italie, l'hiver dernier, nous avaitaussi causé préjudice et que d'ailleurs partout à l'étranger il inspirait de la méfiance : lord John [dut en convenir et le] regretter. J'ajoutai qu'à mon avis, il avait souvent compromis l'honneur de l'Angleterre, en n'examinant qu'un seul côté des questions et avec parti pris.... Sa correspondance était amère comme le fiel et faisait beaucoup de mal. Lord John l'admit. Souvent j'étais malade de souci et d'in-
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quiétude. En conséquence je désirais que lord Clarendon, qui, disait-on, avait assez de l'Irlande, revînt, et prît les fonctions de secrétaire d'État aux Affaires étrangères; lord Palmerston irait le remplacer comme Lord lieutenant en Irlande. Lord John répondit qu'aucune solution ne pourrait être meilleure : lord Palmerston ferait un excellent Lord lieutenant, mais il était à craindre que, s'il était déplacé, il ne se tournât contre le Gouvernement. Lord Minto, jadis grand ami et admirateur de lord Palmerston, l'avait parfaitement fait comprendre un jour à lady John, alors que la conversation roulait sur ce sujet : si le Cabinet retire à lord Palmerston son portefeuille, celui-ci deviendra son adversaire. Je répliquai que c'était possible, mais qu'il y avait quelquefois avantage à courir le risque d'offenser un homme. Lord John me donna raison; mais, dans un moment comme celui que nous traversons, il trouvait préférable de ne rien faire qui pût amener des difficultés intérieures. Je le reconnus, mais lui redis toutes mes angoisses, qu'il comprend parfaitement quoiqu'il trouve que j'exagère un peu, et j'ajoutai que je craignais d'être obligée de lui dire un jour qu'il m'était absolument impossible de continuer plus longtempsavec lord Palmerston, ce qui pourrait être très désagréable et fâcheux.
A la fin de l'entretien lord John me promit de réfléchir, et je dois lui rendre cette justice qu'il prit tout ce que je lui dis exactement comme je le désirais.
Victoria R.
Minute du Gouverneur général des Indes.
3o septembre 1848.
... Les événements tels qu'ils se sont déroulés, un long et attentif examen de cette importante affaire ont déterminé
dans mon esprit une conviction inébranlable, dont l'insurrection qui a éclaté à Mooltan avait depuis longtemps jeté les premières bases. L'Inde ne jouira des bienfaits de la paix, le gouvernement du Pandjab n'offrira quelque chance de stabilité, nous ne serons libérés de nos craintes au sujet de nos coûteux travaux défensifs sur notre frontière, que lorsque le Gouvernement britannique, justement indigné de la nouvelle et traîtreuse agression commise sans provocation par les Sikhs contre deux de ses sujets, se sera efficacement prémuni contre de futurs dangers en renversant pour toujours la dynastie des Sings, en déclarant le Pandjab province britannique, et en adoptant les seules mesures qui assureront le respect de la paix par les Sikhs, c'est-à-dire en leur enlevant tout moyen de faire la guerre. Je suis toujours aussi complètement convaincu que si l'on pouvait former dans le Pandjab un gouvernement hindou, le remettre entre des mains fortes et amicales, ce serait la meilleure solution possible pour les intérêts de l'Inde anglaise. Mais j'ai acquis la certitude qu'un pareil gouvernement était impossible1.
Les chefs du Pandjab n'ont aucune autorité ni aucune valeur. La plus grande partie de la nation est ennemie de tout contrôle et ne se soumet en aucune façon à ceux qui prétendent la diriger.
Même en admettant, — ce que je ne suis pas du tout disposé à faire, — que les Sirdars ne soient pas des traîtres ni les adversaires du Gouvernement britannique, je me demande de quelle utilité nous sera la fidélité des chefs, s'ils avouent être incapables de commander à l'armée qui nous est ouvertement hostile. Ce que nous désirons avoir c'est un voisin paisible et bien gouverné, une frontière, qui ne nous inspirera point de constantes inquiétudes, et ne nous
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obligera pas à y entretenir une garnison permanente de 5oooo hommes. Si leur armée peut troubler et désire troubler, à tout instant, la paix, que nous nous efforçons de rendre durable, de quel profit sera pour nous la fidélité prétendue de chefs qui ne peuvent ni réprimer la turbulence de leurs soldats, ni les obliger à l'obéissance?
Je n'ai d'ailleurs aucune confiance dans les protestations de fidélité des chefs, m'en rapportant à l'évidence des faits que nous connaissons....
Mes collègues du Conseil ont donné leur complet assentiment à tout ceci.
J'ai, dans la mesure où c'était prudent ou possible, cherché à écarter, à éviter la nécessité [d'en arriver aux' hostilités déclarées]. Mais la nation Sikh nous y a acculés. M'étant décidé rapidement et sans esprit de retour à faire face à cette éventualité, je vais gagner en toute hâte la frontière et je ferai tous les efforts nécessaires, j'aurai recours à tous les moyens en mon pouvoir pour assurer l'énergique exécution des mesures que le Gouvernement de l'Inde a décidées et qui, je le crois en conscience, sont absolument indispensables pour maintenir la paix et la sécurité dans notre Empire et assurer le bonheur du peuple que
nous gouvernons.
Dalhousie.
La Reine Victoria a lord John Russell.
Osborr.e, 7 octobre 1848.
La Reine envoie à lord John Russell la réponse de lord Palmerston à la lettre delà Reine et y joint la copie de celle qu'elle vient de lui faire parvenir. La partialité de lord Palmerston dans cette question italienne dépasse réellement tout ce que l'on peut concevoir, et rend la Reine très inquiète pour le bon renom et l'honneur de l'Angleterre,
aussi bien que pour la paix de l'Europe, exposée ainsi à de grands dangers. Il est maintenant prouvé clairement par le baron Wessenberg qu'après la conclusion de l'armistice, les négociations pour la paix auraient été rapidement amorcées, si notre médiation n'avait été proposée au Roi, qui fut trop tenté par l'offre que nous lui fîmes de la Lombardie pour ne pas accepter notre intervention. Nous devons maintenant, par quelques moyens que ce soit, bons ou mauvais, tenir cette promesse. La Reine ne voit pas d'après quel principe nous agissons ici. Celui dont lord Palmerston se réclame est : la nationalité italienne et sa libération du joug et de la tyrannie de V étranger. Comment peut-on alors assurer à l'Autriche le territoire de Venise? Et si on lui abandonne celui-ci, quels motifs y a-t-il pour lui extorquer la Lombardie? Pour des sujets de telle importance on ne devrait pas agir sans aucun principe et n'écouter que ses passions. Lorsque le Gouvernement /français déclare qu'il ne peut résister au sentiment public, lord Palmerston considère cela comme un fait indéniable et comme une raison suffisante pour obliger les Autrichiens à abandonner la Lombardie. Quand le Gouvernement autrichien affirme qu'il ne peut céder la Lombardie en raison des sentiments de ses soldats, qui viennent de la reconquérir au prix de leur sang et de rudes et pénibles souffrances, lord Palmerston répond cavalièrement au Gouvernement autrichien que « s'il en est ainsi, l'Empereur fera mieux d'abdiquer et de céder l'empire au général Radetzky». Lorsque Charles-Albert brûle tous les faubourgs de Milan pour donner l'illusion qu'il a l'intention de défendre la ville, lord Palmerston ne dit rien. Quand le Gouvernement autrichien interdit de placarder des affiches révolutionnaires sur les murs et prolonge la période pendant laquelle les armes doivent être livrées, sous peine, en cas de recel, d'être
jugé par une cour martiale, il écrit à Vienne: «Cette sauvage proclamation, qui rappelle beaucoup plus les usages barbares des siècles lointains que l'esprit du temps présent, frappera tout le monde comme étant une preuve de la peur qu'éprouve le commandant autrichien », etc., etc.
Venise devait être rendue à l'Autriche en vertu de l'armistice. Ceci n'ayant pas été fait, il n'est même pas permis à l'Autriche de reprendre cette ville, parce que, comme le dit lord Normanby, elle nous est un gage en vue d'obtenir de l'Autriche de nouvelles concessions. Est-ce loyalement agir? Notre consul à Venise nous apprend que, pendant ce temps, les agents français s'emploient activement à intriguer contre l'Autriche dans cette ville. Ils demandèrent à notre représentant de les aider, ce qu'il refusa. Lord Palmerston se borna à approuver sa conduite, mais n'écrivit pas un mot à Paris sur ce sujet. La question en litige ne sera pas réglée par une conférence de puissances européennes, mais uniquement par le Gouvernement français et lord Palmerston seul, car lord Normanby n'est lui-même qu'un instrument, qui s'est porté garant à maintes reprises de ce qu'on appelle Y indépendance italienne. Si l'Autriche fait la paix avec la Sardaigne et si elle donne à ses provinces italiennes des institutions nationales ainsi qu'un gouvernement constitutionnel et libéral, qui pourrait lui imposer une autre solution?
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 8 octobre 1848.
La Reine ne peut pas s'empêcher de faire part à lord Palmerston de la pénible impression qu'elle a ressentie, en lisant la dépêche qu'il a adressée à lord Normanby au
sujet des affaires de Grèce : son ton s'accorde si peu avec la calme dignité qu'elle aimerait à retrouver dans tous les actes du Gouvernement britannique. Elle a été particulièrement frappée par la manière dont lord Palmerston parle du roi Othon, un souverain avec qui elle a des relations amicales, et par la rudesse avec laquelle le Gouvernement du roi des Français est traité : il est cependant suffisamment humilié et puni pour les fautes qu'il a commises ; et la Reine ne peut que beaucoup regretter qu'une copie ait été remise au ministre français des Affaires étrangères1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 10 octobre 1848.
Mon très cher oncle, Notre voyage hier fut très attristé par un terrible accident qui eut lieu à Spithead : il nous causa un retard d'une demi-heure et nous remplit encore d'horreur. La mer était très forte, et au moment où nous arrivions à la hauteur de ce qu'on appelle la Langue de terre, nous vîmes un homme dans l'eau, assis sur la quille d'un bateau. Nous nous arrêtâmes pour le recueillir et au même instant Albert discerna plusieurs lêtes au-dessus de l'eau, parmi lesquelles on reconnaissait celle d'une pauvre femme. Les vagues étaient si grosses que nous ne pûmes nous arrêter qu'un moment, et nous dûmes repartir, après avoir laissé une chaloupe sur place ; mais vous pouvez imaginer notre émotion. Nous attendîmes à Gosport pour savoir si les naufragés avaient été sauvés, et nous apprîmes que trois personnes avaient été recueillies, dont deux par
1. Lord Palmerston répondit que ces observations sur les deux Rois étaient la base même de son argument, et qu'elles étaient nécessaires pour gagner le Gouvernement français.
notre bateau V Enchanter-esse, et que quatre autres s'étaient noyées. Vraiment c'est horrible!
L'état de l'Allemagne est terrible, et on rougit de ce peuple, qui fut jadis si heureux. Je suis sûr cependant qu'il y a encore de bonnes gens dans ce malheureux pays, mais ils se laissent entraîner d'une manière effrayante et honteuse.... En France une crise semble proche. Quelle triste figure nous faisons dans cette médiation! Réellement, c'est immoral de forcer l'Autriche à abandonner ses possessions légitimes, alors que nous-mêmes tenons sous notre pouvoir l'Irlande, qui frémit sous notre étreinte et est prête atout moment à secouer le joug. Que dirons-nous si le Canada, Malte, etc., commencent à nous créer des ennuis ? Tout cela me blesse profondément. Le principe de toutes nos actions privées ou publiques devrait être : « Was du nicht willst, das dir geschieht, das thu, auch einem andern nicht '.... »
Avec tous mes bons vœux, toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le comte Grey à la Reine Victoria.
Colonial Office, 25 octobre 1848.
Le comte Grey présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de l'informer qu'aucun rapport officiel n'a été reçu au sujet de l'engagement sur la frontière du Cap, entre les forces de Votre Majesté, commandées par sir H. Smith et les fermiers hollandais insurgés, dont un récit est publié dans les journaux. Lord Grey a lu une lettre privée, où on raconte (ce que ne disent pas les jour-
1. Dirigée par sa conscience religieuse, la Reine Victoria formule des règles de morale internationale, que les libéraux anglais devaient justifier dogmatiquement. (N. d. t.)
naux du Cap) que sir Harry Smith s'exposa beaucoup et fut même légèrement blessé; fort heureusement ce ne fut qu'une égratignure à la jambe; son cheval a été touché aux naseaux par un boulet. Une très forte proportion des hommes atteints par les balles des rebelles sont des officiers, ce qui semble démontrer qu'ils ont été particulièrement visés.
La Reine Victoria an comte Grey.
Château de Windsor, 26 octobre 1848.
La Reine a reçu la lettre de lord Grey et est bien aise de savoir que la blessure de sir H. Smith est légère. Elle est certaine que la perte de tant d'officiers est due à ce qu'ils portent une veste bleue, alors que celles des soldats sont écarlates. C'est en raison d'une semblable différence dans l'uniforme que les Autrichiens perdirent une si forte proportion d'officiers en Italie. Au sujet de la médaille pour le major Edwardes, la Reine ne l'a pas approuvée, mais formellement désapprouvée. Elle désirait qu'on lui conférât à la place l'ordre du Bain, ce qui a été fait. D'une manière générale, la distribution aux troupes de médailles, données par la Compagnie des Indes orientales, est une innovation d'une valeur douteuse; et voici maintenant que l'on propose de récompenser même un cas spécial de mérite personnel par une marque d'honneur conférée par la Compagnie l Lord Grey conviendra avec la Reine qu'il vaut mieux ne pas établir deux sources de distinctions dans le Royaume. Si la Compagnie des Indes orientales souhaite marquer son approbation, elle pourrait envoyer au major Edwardes une belle épée ou quelque chose de ce genre.
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Le comte Grey à la Reine Victoria.
Colonial Office, 26 octobre 1848.
Le comte Grey présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et vient d'avoir l'honneur de recevoir sa lettre. Lord Fitzroy Somerset se trouvait là par hasard, au moment où elle arriva et lord Grey lui lut les passages relatifs au danger qu'il y avait, en cas de bataille, pour les officiers à porter un uniforme d'une couleur différente de celui de leurs hommes. Lord Fitzroy répondit que les vestes bleues portées par les gradés donnaient lieu à d'indéniables objections. En l'espèce, le fait qu'ils aient beaucoup souîfert ne saurait être attribué à cette cause, car il paraît que tous les officiers qui furent blessés appartiennent, à l'exception d'un seul, à des régiments (le bataillon des Fusiliers et les Fusiliers-montés du Cap) dans lesquels les officiers portent des tenues de même couleur que celles des simples soldats....
Lord Grey se permet d'exposer à Votre Majesté que nous sommes arrivés à la date régulière, où il convient de relever de ses fonctions le gouverneur actuel de Gibraltar; et il croit désirable de désigner le successeur de sir Robert Wilson,qui remplit actuellement ces fonctions.il semble à lord Grey, que, étant donné la nature de ces attributions et le grand avantage qu'il y aurait à encourager davantage les officiers qui servent dans l'artillerie, il serait singulièrement à propos de confier ce poste de gouverneur à un officier général appartenant soit à l'artillerie royale, soit au génie. Il est assez difficile de faire un choix, parmi les officiers de ces corps : en effet ils ne se retirent que pour prendre leur retraite et arrivent rarement au grade de général, avec la force et l'activité suffisantes pour être utilisés. Lord Grey cependant croit, d'après les informa-
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tions qu'il a pu recueillir, que sir Robert Gardiner serait avec avantage nommé à ce commandement; il se permet donc de proposer à Votre Majesté de le lui confier. Lord Grey n'a rien fait savoir à sir R. Gardiner : il ignore par conséquent s'il serait disposé à accepter ce poste'.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 27 octobre 184S.
La Reine n'a pas encore accusé réception à lord John Russell de sa communication sur les vues du Ministère relativement aux affaires italiennes2. Elle est très heureuse que le Cabinet ait étudié cetteimportante question, et luiait donné l'assurance « qu'on ne lui conseillerait pas de recourir à une intervention armée ». La Reine comprend que ceci s'applique aussi bien à la Lombardie qu'à la Sicile, et que « par intervention armée », on ne désigne pas seulement celle de l'Angleterre, mais aussi celle faite par la France avec le consentement et l'appui de la Grande-Bretagne. Bien que lord John Russell ne donne pas autant de détails sur les opinions des membres du Cabinet, que la Reine aurait pu désirer, elle conclut de ce qu'on propose de constituer la Lombardie en un royaume autonome gouverné par un archiduc, qu'on renonce enfin au projet de la céder au roi de Sardaigne.
1. Sir Robert Gardiner, Chevalier-commandeur du Bain, fut nommé gouverneur et commandant en chef de Gibraltar, le 21 novembre, et remplit ces fonctions jusqu'en 1 855.
2. Lord John avait écrit pour faire savoir que, sans prendre de décision définitive vis-à-vis de l'Italie, le Ministère trouvait bon de s'efforcer par tous les moyens d'amener l'Autriche à remettre la Lombardie à un prince autrichien : cette solution était la plus conforme aux intérêts de l'Autriche elle-même. La question de la Sicile était plus délicate. Mais s'il était impossible de la régler à l'amiable, le Cabinet ne serait pas disposé à conseillera la Reine de recourir à une intervention armée.
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Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pcmbroke Lodge, 19 novembre 1848.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Il sera probablement nécessaire d'envoyer des troupes aux Indes, qui, dès lors, ne seront plus à la charge de la mère patrie. Mais lord John Russell pense qu'il est de son devoir de déclarer que, bien qu'il désire ne pas diminuer nos forces militaires et navales, il est encore plus essentiel de maintenir nos dépenses dans les limites de nos revenus.
La semaine prochaine le Cabinet sera consulté sur toute cette affaire.
L'élection présidentielle approche : elle décidera du futur gouvernement de la France. Louis Bonaparte jouera probablement le rôle de Richard Cromwell.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 21 novembre 1848.
Mon très cher oncle,
Je vous écris pour vous remercier de votre aimable lettre du 18, à l'occasion du huitième anniversaire de votre filleule! Cela me paraît un rêve incroyable que Vicky soit déjà si âgée. Elle est très heureuse de tous ses cadeaux.
Les choses vont beaucoup mieux à Vienne. L'élection de Louis-Napoléon paraît certaine et je vous avoue que je la désire, car je pense qu'elle entraînera une évolution.
Vous serez peiné d'apprendre que notre cher, bon, vieil ami Melbourne est mourant : il n'y a aucun espoir de le
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE 3oi
sauver et je vous envoie une jolie lettre de lady Beauvale ' qui vous intéressera, et que je vous demande de me retourner. Il est impossible d'oublier combien il était bon, affectueux et aimable et cet événement me rappelle tant de souvenirs! Cependant, Dieu le sait! je ne souhaiterais pas que ce temps revînt.
Nous allons demain à notre cher et paisible Osborne, pour quatre semaines.
Je prends congé de vous. Croyez-moi toujours votre nièce dévouée,
Victoria K.
Le vicomte P aimer ston à la Reine Victoria.
Brocket Hall, 23 novembre 1848.
Le vicomte Palmerston est ici tristement occupé à voir graduellement s'éteindre un homme, qui fut parmi les plus distingués autant par ses brillants talents, ses chaleureuses affections, sa haute intelligence que par ses sentiments d'attachement pour Votre Majesté, qui firent de lui le plus dévoué sujet qui eût jamais l'honneur de servir un Souverain.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Brocket Hall. 25 novembre 1848.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et lui annonce que le vicomte Melbourne cessa de souffrir hier après-midi, vers six heures du soir. Ses forces physiques avaient rapidement décliné depuis ces
1. Voir le portrait qu'en fait Greville, dans son journal du 3o janvier i853.
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derniers jours et il ne recouvra que par intervalle quelque apparence de lucidité. Les derniers moments furent très calmes et il s'éteignit doucement.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke, 2G novembre 1848.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il ne voit aucun obstacle politique à ce que le duc et la duchesse de Nemours viennent à Osborne. L'attention est si complètement absorbée en France par l'élection du Président, que toute marque d'intérêt accordée au duc de Nemours passera inaperçue.
Lord John Russell a eu l'honneur de voir le roi Louis- Philippe ici, mardi. Il était en bien meilleures dispositions, grâce à la convalescence de la Reine dont la maladie fut très sérieuse.
Lord John Russell a compris que les affaires relatives aux propriétés de la famille d'Orléans étaient arrangées, et que Louis-Philippe resterait en possession de plus de 2 5 millions de francs.
Louis-Philippe exprima une opinion favorable à la candidature de Louis-Napoléon. Il croit que les Français ne pourront pas entreprendre de guerre, en raison de l'état de leurs finances.
Osborne, 27 décembre 1848.
Mon très cher oncle, Dieu merci ! les nouvelles de Berlin sont meilleures. Il
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est à espérer qu'elles pourront avoir une heureuse répercussion partout.
En France, ils auront une monarchie avant peu, qui que ce soit (sic)1.
Notre vieil ami Melbourne est mort le 24. Je le regrette sincèrement, car il me fut réellement attaché et s'il ne fut pas un Ministre très habile ce fut un noble cœur, compatissant et généreux. Le pauvre lord Beauvale et lady Palmerston ressentent cruellement cette perte. Je souhaite que cela puisse adoucir le caro sposo de cette dernière.
Victoria R.
Le pape Pie IX à la Reine Victoria ''.
A la sérénissime et puissante Souveraine Victoria, à l'illustre Reine d'Angleterre, le pape Pie IX.
Sérénissime et très puissante Reine, salut! Votre Royale Majesté a déjà appris le bouleversement, qui a eu lieu à Rome et la violence inouïe qui nous a été faite, le 16 novembre dernier, dans notre palais du Quirinal, à la suite d'une abominable conspiration d'hommes criminels et violents. Depuis, afin d'éviter des inconvénients plus graves et des dangers plus sérieux, et aussi dans le dessein d'accomplir librement les devoirs de notre Ministère apostolique, nous avons été contraint, avec le plus profond et pénible chagrin, de quitter pour quelque temps la Ville Sainte et nos états pontificaux. Nous sommes venu jusqu'à Gaëte. Aussitôt notre arrivée, nous avons, par un édit public, fait connaître à nos sujets les sentiments de notre
D'après la traduction officielle en anglais
cœur, et notre volonté : nous transmettons à Votre Royale Majesté une copie de l'édit, que nous joignons à notre lettre. Sans aucun doute, très sérénissime et puissante Souveraine, votre propre sagesse vous fera parfaitement comprendre, que, au milieu des cruelles difficultés qui nous assaillent, nous devons particulièrement nous préoccuper des affaires de notre Gouvernement temporel et des droits et des possessions de l'Eglise Romaine, que, d'ailleurs, votre auguste oncle et les autres princes de l'Europe protègent avec tant de zèle. Mais nous ne doutons nullement que, étant donné votre magnanimité exaltée, votre sens de la justice, et votre désir bien connu de maintenir l'ordre dans les affaires publiques, vous ne souffrirez pas qu'en ces temps lamentables cet ordre même nous fasse défaut. Sincèrement confiant en cet espoir, nous ne cessons, dans l'humilité et l'affliction de notre cœur, de prier instamment le Dieu de toute bonté, de toute puissance, afin qu'il répande sur Votre Royale Majesté, sur toute votre famille, ses plus abondantes bénédictions et qu'il puisse vous rapprocher de nous dans un même élan de charité.
DonnéàGaëte le 4 décembre 1848, dans la troisième année de notre Pontificat.
Pius PP. IX".
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osbornc, i3 décembre 184S.
Mon bien-aimé oncle, Veuillez accepter mes plus chaleureux et meilleurs vœux pour le retour de nombreux et heureux anniversaires : ce jour de naissance est cher h bien des gens et sera salué avec
Voir p. 3ot), 3 10 et
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tant de joie en Belgique. Vous pouvez avec raison regarder avec satisfaction tout autour de vous, bien qu'il soit pénible de penser que depuis un an tant de gens ont été ruinés et rendus malheureux. Espérons que la nouvelle année pourra arranger bien des choses.
Le temps est superbe et j'aurais bien désiré que nous puissions faire la traversée, pour vous présenter nos devoirs à l'occasion de votre jour de fête.
Les journaux arrivent et je vois que l'élection de Louis- Napoléon est certaine, ce dont je suis bien aise, car c'est un signe que les temps meilleurs approchent. Mais c'est vraiment prodigieux que nous en soyons venus à faire des vœux pour lui.
Adieu, très cher oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 19 décembre 1848.
Mon très cher et excellent oncle,
J'ai reçu hier votre bonne lettre pleine de sujets intéressants. Je vous en remercie beaucoup, car elle me fit grand plaisir. Le succès de Louis-Napoléon1 est un événement extraordinaire, mais précieux dans le sens qu'il indique une universelle réprobation pour le Gouvernement de la République, tel qu'il fonctionnait depuis février.
Ce sera peut-être plus difficile de se débarrasser de lui, qu'on ne se l'imagine au premier moment. Nemours pense qu'il est préférable qu'aucun des d'Orléans ne soit appelé à agir d'ici quelque temps. Je crains qu'/7 ne comprenne maintenant qu'ils auraient dû prévoir les dangers en
1. Il fut élu Président, le 10 décembre, à une immense majorité. t. 11. 20
février, et n'auraient pas dû céder. Comme je lui disais que le Pape avait déclaré qu'il ne quitterait jamais Rome, et qu'il le fît le lendemain même, il répondit : « Ah! mon Dieu, onselaisseentraînerdansces moments' ». Louise m'a déclaré que son père avait si souvent affirmé qiCil ne quitterait jamais Paris vivant, que, lorsqu'elle apprit sa fuite, elle crut qu'on l'avait trompée et qu'il était mort....
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 22 décembre 1848.
La Reine attendait la réponse de lord John Russell à sa dernière lettre et par conséquent n'avait pas envoyé plus tôt la lettre ci-incluse de lord Palmerston*. Mais, dans la crainte qu'un nouveau retard ne puisse avoir quelque inconvénient, elle la transmet maintenant, sans avoir reçu la réponse de lord John. La Reine est sûre que lord John Russell sera d'avis que ni lord Palmerston ni lord Normanby n'ont agi avec les égards dus aux désirs et aux opinions de la Reine. La dépêche de lord Normanby montre, que la démarche qui sera faite, afin d'accréditer ici un ambassadeur, est ouvertement entreprise dans le but de
En français dans le texte. (N. d t
2. Lord Palmerston avait écrit pour dire que les lettres de créance de lord Normanby n'étaient que provisoires et que des lettres régulières étaient devenues nécessaires. Le nouveau Gouvernement français envoyait des ambassadeurs à Vienne, à Rome, et dans les autres capitales qui, en retour, accréditeraient des ambassadeurs à Paris, de sorte qu'il serait blessant, pour l'Angleterre d'être représentée par un agent diplomatique d'un rang inférieur. « Ce serait déroger à la dignité de Votre Majesté et à l'honneur de son Gouvernement si, en raison des rapports qui existent entre les Gouvernements anglais cl espagnol, un retard du Gouvernement de Votre Majesté permettait à l'ambassadeur d'Espagne de soulever une question de préséance au sujet de notre représentant à Paris. Il serait très regrettable que la décision fût défavorable au représentant de Votre Majesté, et très peu désirable que le Gouvernement français fût mis en demeure de se décider en sa faveur. »
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paralyser les décisions futures du Gouvernement de la Reine et de V obliger à avoir à Paris un ambassadeur permanent, dans la personne de lord Normanby. Ce n'est pas très délicat ni de la part de lord Normanby de transmettre un pareil message, ni de la part de lord Palmerston, d'insister sur ce point avec tant d'obstination. Le départ de M. de Beaumont, sans qu'il ait pris congé de la Reine, n'est pas non plus convenable.
La Reine a déjà reçu, par la faute de lord Palmerston, deux affronts : l'un, lorsque son Ministre à Madrid en fut chassé1; l'autre aujourd'hui, quand le nouvel empereur d'Autriche ne lui annonce pas son accession au trône par l'envoi d'une mission spéciale, ainsi qu'il l'a fait pour les autres Souverains, et ceci, paraît-il, pour témoigner l'indignation provoquée en Autriche par les actes hostiles du Secrétaire d'État des Affaires étrangères. La Reine ne pense pas qu'à la suite de pareilles insultes, la dignité de l'Angleterre sera vengée par une course entre son représentant et celui de l'Espagne, pour savoir lequel des deux présentera le premier ses lettres de créance au nouveau Président de la République française. Lord Palmerston considère ce point comme étant de si grande importance, qu'une décision immédiate est indispensable.
Si lord John croit que nous ne pouvons faire moins pour Louis-Napoléon que pour le général Cavaignac, la Reine ne s'opposera pas à ce que les lettres de créance de lord Normanby comme ambassadeur extraordinaire soient renouvelées pour une mission spéciale.
i Voir page 237.
CHAPITRE XVIII Introduction historique
L'ouverture du Parlement (1849) est marquée par les débuts de M. Disraeli, comme chef de l'opposition dans la Chambre des Communes à la place de lord George Bentinck, mort subitement pendant les vacances. Les peelites, quoique influents, sont peu nombreux et par leur appui contribuent à maintenir au pouvoir les whigs. La principale mesure de la session est l'acte pour l'abrogation des lois de la navigation, conséquence logique de la politique libre-échangiste de Peel. Une visite royale est faite en Irlande au mois d'août: la Reine et le Prince sont reçus avec beaucoup d'enthousiasme à Cork, Waterford, Dublin et Belfast.
A l'étranger, la cause de l'unité italienne subit un échec sérieux. La révolte en Sicile prend fin, et l'autorité autrichienne est rétablie dans l'Italie du nord. Le roi Charles- Albert est défait à Novare : il meurt bientôt après, et a pour successeur Victor-Emmanuel. Le Pape, qui s'était enfui, déguisé, de Rome le jour de Noél 1848, et s'était établi à Gaëtc, est maintenant sous la protection de l'Autriche et de la France: le général Oudinot occupe en juin la cité papale. L'Autriche rend la Toscane, Parme et Modène à leurs maîtres et, dans l'Europe centrale, négocie pour empêcher le roi de Prusse d'accepter la couronne impériale d'Allemagne. La Hongrie, à la suite de l'aide donnée aux insurgés de Vienne, en 1848, est soumise par la force, mais seulement grâce à la coopération des Russes, lin châtiment sévère est infligé aux Hongrois; et Kossuth,avec d'autres chefs, s'enfuit en Turquie: les Gouvernements russe et autrichien demandent en vain leur extradition.
Les opérations anglaises contre les Sikhs se terminent avec succès. Le commandant en chef, lord Gough, avec des troupes inférieures en nombre, a un engagement avec l'ennemi à Chillianwalla; les résultais sont indécis et virtuellement défavorables. On envoie sir Charles Napier pour le remplacer. Mool-
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tan, où le crime de Tannée précédente avait eu lieu, est assiégé et tombe le22 janvier. Lord Dalhousie s'est établi à Ferozepore. Une ou deux semaines plus tard les Sikhs et les Afghans sont complètement écrasés à Gujerat, et le 23 mars, le Pandjab est incorporé à l'Empire britannique. En témoignage de soumission, le diamant « Koh-i-noor » est offert à la Reine par le Maharajah. Lord Dalhousie reçoit un- marquisat, et des remerciements sont votés par les deux Chambres à tous ceux qui ont pris part à la campagne.
Mémorandum sur les formules à employer vis-à-ris du Pape, dans une réponse à la lettre envoyée à Sa Majesté le 4 décembre 1848.
Foreign Office, 5 janvier 1849.
Le projet ci-joint de réponse à la lettre, adressée par le Pape à Sa Majesté de Gaëte, le 4 décembre, est rédigée de la même façon que celles écrites au pape Pie VII, par George IV, pendant sa régence et après son avènement. Le Pape y est appelé « Très éminente Seigneurie », « Votre Sainteté ». Les missives se terminent par la simple signature après la date ou la conclusion de la lettre. Des copies sont annexées au texte.
D'autres formules peuvent être employéesdans les lettres royales; ce sont :
i° En commençant : « Monsieur mon Frère ou Monsieur mon Cousin », etc., suivant le cas; et en finissant :
« Monsieur mon Frère,
la bonne Sœur
de Votre Majesté,
C'est la formule employée entre Souverains.
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2° En commençant on énumère les titres de la Reine.
« Nous » et « notre » sont employés au lieu de « je », « moi » et « mon », et les lettres se terminent par:
« Votre loyale amie ».
Cette formule est maintenant presque exclusivement réservée aux lettres Royales adressées à des Républiques.
Dans les Archives, il n'y a aucune trace, à une seule exception près, d'un billet quelconque d'un Souverain d'Angleterre au Pape depuis le règne d'Henri VIII, c'est-à-dire depuis le jour où furent réunies les premières Archives. L'exception en question est une lettre autographe de la reine Marie en 1 555 au pape Paul IV. Il paraît que, quand le moment de ses couches s'approcha, elle fit préparer des missives pour annoncer la naissance d'un fils, et les signa en vue de l'événement. Nulle naissance n'ayant eu lieu, les lettres naturellement ne furent pas envoyées; mais elles ont été conservées, et parmi elles, se trouve celle destinée au Pape. On trouvera ci-inclus la copie du commencement et de la conclusion.
Il n'y a aucune trace aux Archives d'une lettre de créance quelconque donnée par Jacques II à lord Castlemaine en 1 685. La correspondance du règne de Jacques II est très incomplète ; on a dû en supprimer beaucoup de pièces, ou bien elles sont dans des collections particulières.
La Reine Victoria au Pape Pie IX1.
(PROJI I DE 11 I 1 RE)
Très éminente Seigneurie, J'ai reçu la lettre que votre Sainteté m'a adressée de
i. Voir p. 3o3 et 304.
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Gaëte, le 4 décembre dernier, dans laquelle vous me faites savoir, qu'en raison des actes violents de certains de vos sujets, vous vous êtes trouvé dans la nécessité de quitter Rome et vos États pendant un certain temps. J'assure votre Sainteté que j'ai été profondément peinée, en apprenant les événements auxquels votre lettre fait allusion, et que je rends pleine justice aux motifs qui l'ont décidée à se retirer pour un temps hors de sa Capitale. Votre Sainteté a donné tant de preuves de son sincère désir d'améliorer le sort du peuple, que la Divine Providence lui a confié; la clémence de votre cœur et la droiture de vos intentions sont si bien connues et si appréciées, que je ne puis qu'espérer que les épreuves, que vous a fait subir cette agitation populaire, prendront bientôt fin et seront suivies d'une bonne et cordiale entente entre votre Sainteté et le peuple romain. Je prie votre Sainteté de croire que cela me ferait un réel plaisir de pouvoir contribuer, de quelque manière que ce soit, à un résultat aussi désirable, et je suis heureuse de saisir cette occasion pour vous assurer de ma sincère amitié, du vrai respect et de la sincère estime, que j'éprouve pour votre personne et votre caractère.
Donné à Windsor Castle le 8 janvier 1849.
Le Président de la République française à la Reine Victoria.
Elysée national {sic), 22 janvier 184g.
Très chère et grande amie, Une de mes premières pensées, lorsque le vœu de la nation Française m'appela au pouvoir, fut de faire part à Votre Majesté de mon avènement, et des sentiments que j'apportais dans ma nouvelle position.
Des circonstances particulières ont retardé le départ de l'Ambassadeur qui devait porter ma lettre; mais aujourd'hui que l'amiral Cécile se rend à Londres, je désire exprimer à Votre Majesté la respectueuse sympathie que j'ai toujours éprouvée pour sa personne; je désire surtout lui dire combien je suis reconnaissant de la généreuse hospitalité qu'Elle m'a donnée dans ses Etats, lorsque j'étais fugitif ou proscrit, et combien je serais heureux si ce souvenir pouvait servir à resserrer les liens qui unissent les gouvernements et les peuples de nos deux pays.
Je prie Votre Majesté de croire à mes sentiments. Votre ami,
Louis-Napoléon Bonaparte1.
Chesham Place, 22 janvier 1849.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et désirerait consulter lord Lansdowne, pour savoir s'il serait à propos d'offrir à lord Palmerston d'échanger le Ministère des Affaires étrangères contre la Lieutenance d'Irlande2.
Comme lord John Russell a toujours approuvé, en général, la politique étrangère de lord Palmerston, il ne peut faire cette offre que d'une manière honorable pour
Toute cette lettre est en français. (N. d. t
2. Les hostilités continuaient entre les insurgés de Sicile et leur Souverain. Un agent des insurgés vint en Angleterre pour acheter des armes, mais il apprit de l'entrepreneur à qui il s'adressa, que son stock entier avait été fourni par le Bureau de l'artillerie. Lord Palmerston, sans consulter le Cabinet, autorisa l'envoi de ce stock aux insurgés. Le fait fut révélé et le Premier Ministre saisit le Cabinet le 23 janvier. D'une façon inattendue, le secrétaire des Affaires étrangères consentit à faire amende honorable au Gouvernement napolitain : la crise se termina ainsi pour l'instant.
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lord Palmerston, par exemple, en lui offrant en même temps un comté anglais, ou une baronnie anglaise avec r Ordre de la Jarretière. Il ne saurait agir en cette circonstance sans le concours de lord Lansdowne.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 22 janvier 1849.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord John Russell. Son contenu l'a profondément peinée, car l'honneur de son Gouvernement lui a toujours tenu fort au cœur. Elle se sent très humiliée d'être forcée de faire des excuses au Gouvernement de Naples, qui occupe une place si inférieure dans l'estime publique, et elle redoute naturellement le mauvais effet que produira cette révélation, quand elle se rappelle combien d'accusations contre la bonne foi de son pays ont été portées dernièrement par plusieurs gouvernements. Maintenant ils considéreront tous leurs soupçons et leurs accusations, si absurdes qu'ils soient, comme justifiés et fondés.
La Reine suppose que la proposition que lord John lui fait de déplacer lord Palmerston et de l'envoj^er en Irlande est le résultat des réflexions inspirées par cette révélation. Il n'est plus conforme à l'intérêt public de laisser, dans ces temps critiques, la direction des Affaires étrangères aux mains de lord Palmerston. La Reine désirerait voir lord John à ce sujet. Tout ce qu'elle souhaite est que les choses soient arrangées de façon à jeter le moins de discrédit possible sur le Gouvernement et sur la personne de lord Palmerston.
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La Reine Victoria au ?-oi des Belges.
Château de Windsor, 6 février 1849.
Mon bien cher oncle,
Nous allons bien. Tout s'est parfaitement passé jeudi, mais le Gouvernement doit s'attendre à des difficultés à cause de sa politique étrangère, si médiocre. J'avoue que je ne me sens pas rassurée à propos de la paix. L'Italie et le Pape, etc., sont des sujets très délicats.
Tout le monde dit que Louis-Napoléon s'est très bien comporté dans la dernière crise, qu'il s'est montré plein de courage et d'énergie, qu'il est extrêmement droit, ce qui n'est pas à mépriser. Je ne veux pas admettre que la Gemuthlichkeit* istjùr immerbegraben en Allemagne. Elle reviendra sûrement quand cette folie sera passée, mais personne ne peut dire quand. Toujours votre nièce dévouée,
La Reine Victoria au comte de Dalhousie.
Château de Windsor, 6 février 1849.
La Reine n'a pas encore remercié lord Dalhousie de sa longue et intéressante lettre, qu'elle a reçue cet été. Depuis lors, plusieurs événements importants ont eu lieu aux Indes, et les dernières nouvelles ont naturellement beaucoup inquiété la Reine. Elle regrette profondément la perte du général Cureton et du colonel Havelock, officiers qui seront difficiles à remplacer. La Reine trouve que lord Dalhousie a, dans toute cette affaire, agi avec beaucoup de jugement, et a empêché l'extension du mal. Elle s'abs-
La paix entre les classes sociales. (N. d. t
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tiendra de faire des observations sur la conduite du Commandant en chef1, sachant que le duc de Wellington a écrit tous les détails nécessaires sur ce pénible sujet à lord Dalhousie. La Reine termine en exprimant l'espoir que lord et lady Dalhousie sont en bonne santé, et en envoyant les meilleurs souvenirs du Prince à lord Dalhousie.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 10 février 1849.
Ma bien chère Victoria,
Je vous envoie mes remerciements les plus affectueux pour votre chère lettre du 6. L'état de la Reine semble meilleur, mais le mieux n'est pas assez solidement établi pour la mettre à l'abri de tout danger. Toutefois ce mieux est réel, et nous soutiendra moralement. Ils ont été sévèrement éprouvés ces pauvres exilés, et Dieu sait ce qui les attend encore. Je ne crois pas à la guerre en Italie. Les Français ne peuvent y songer de quelques mois, probablement pas avant juin ou juillet, et les Italiens ne peuvent faire la guerre seuls, sans être rossés. Les personnes les mieux renseignées le savent bien. Dans l'intérêt de tout le monde, le Pape devrait être restauré sur son trône, et sa politique ultra-libérale lui donne le droit d'être soutenu par tous les gouvernements et par tous les gens bien pensants.
Louis-Napoléon ne s'est pas mal conduit, paraît-il. Sans rien faire de positif, il aurait pu faire beaucoup de mal. La situation continue à être abominable. Il y a pour tout le monde une absence d'avenir*, qui atteint toutes choses et tout le monde. Voilà la vraie difficulté.
i. Voir VIntrod. Hist., p. 3o8.
En français dans le texte. (N. d. t
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Die Gemiïthlichkeit en Allemagne était la conséquence de sa vie politique depuis (sic) mille ans; cela aussi tombe en ruines et la Gemûthîichkeit sera aussi difficile à retrouver que V insanité française*, dont on parlait tant autrefois et qui est maintenant inconnue.
Ces premiers jours de février me rappellent toujours mon cher petit séjour1 avec vous en 1841. Combien cette période me semble loin maintenant, et il n'y a cependant que huit ans : la physionomie même de toutes choses est changée, je crains, pour toujours, et non pas pour le mieux. ... Je m'arrête. Je suis toujours, ma chère Victoria, votre oncle bien dévoué,
Léopold R.
Mémorandum de la Reine Victoria.
Buckingham Palace, 19 février 1849.
L'Amiral Cécile, qui a dîné ici pour la première fois depuis la présentation de ses lettres de créance, comme ambassadeur de la République française, et avec lequel j'ai parlé, pendant quelques instants, après le dîner, m'a dit : « Nous en avons fait de tristes expériences en France1 », mais il espérait « que les choses s'amélioraient' » (sic). Le Gouvernement était très ferme et décidé, et résolu à ne pas permettre de désordre : « Paris a maintenant fait quatre Révolutions que la France a subies. Votre Majesté sait qui a proclamé la République au mois de février? Une centaine de coquins! Personne s'en doutait (sic) et cependant la France s'y est soumise1 ». Le Gouvernement était parfaitement décidé, ainsi que tous les ministères à ce que ceci n'arrive plus jamais. Sans doute le danger qui provenait
En français tlans le texte. (N. d, t
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des socialistes était grand et général : ce parti était le réel danger, et il ferait facilement une autre tentative, comme celle si terrible de Juin dont le résultat fut incertain pendant trois jours, mais il n'en avait plus la force. L'Amiral faisait remarquer continuellement à tous ses amis en France, la nécessité d'appuyer tout Gouvernement, quelle qu'en soit la forme, dont le but était le maintien de l'ordre, et de s'unir « contre cet ennemi commun1 ». Le Président, continua-t-il, avait grandi d'une façon extraordinaire dans l'opinion des gens, à cause de la fermeté, du courage et de la résolution, dont il a fait preuve pendant ces jours critiques, il y a quinze jours ou trois semaines. En deux mois, il avait acquis « une grande aptitude pour les affaires; tout le monde est étonné parce que personne ne s'y attendait1 ». L'Amiral parle avec une grande admiration de la Belgique, et de la manière dont elle a résisté au contre-coup des événements de France ■— et aussi d'Angleterre. Il considère l'Italie comme étant la plus grande source de danger.
Victoria R.
La Reine Victoria au marquis de Lansdoivne.
Osborne, 3 mars 1849.
La Reine envoie à lord Lansdowne le livre5 dont elle lui a parlé. C'est un ouvrage extraordinaire pour des gens de la classe ouvrière. Il y a de très bonnes et sérieuses observations sur l'éducation. La Reine trouve particulièrement vraies les remarques sur les défauts de l'instruction religieuse et de la prédication. Ce livre témoigne aussi d'une
L'ouvrage sur Y Éducation populaire de MM. Bullock
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conception élevée et large de l'éducation, qui est souvent négligée.
La Reine profite de cette occasion pour exprimer de nouveau l'espoir qu'à l'avenir le gaélique sera enseigné dans les écoles des Highlands, aussi bien que l'anglais, parce que c'est vraiment une grande erreur que [de laisser un] peuple parler constamment un langage, que très souvent il ne peut ni lire ni écrire. Aimant beaucoup ses loyaux et braves Highlanders, la Reine s'intéresse spécialement à tout ce qui lui semble devoir conserver leur simplicité de caractère, qu'elle considère comme une grande qualité par le temps qui court. La Reine pense également que la langue celtique devrait être enseignée dans le pays de Galles, en même temps que l'anglais1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, G mars 1849.
Mon bien cher oncle, Votre chère lettre m'est arrivée hier, et je vous en remercie chaudement. Je voudrais que vous soyez ici, car, je ne me rappelle pas avoir vu un temps plus beau que celui que nous avons depuis notre arrivée ici. C'est un été parfait, si doux, si agréable, et puis nous jouissons de tous les plaisirs et des beautés du printemps, de cette belle mer, si bleue et si calme depuis trois jours. Si nous ne pouvons nous vanter d'avoir des montagnes, au moins avons-nous la/w<?r, dont on jouit toujours. Nous avons des camélias, qui sont restés dehors pendant deux hivers, couverts de rieurs rouges, et
i. Lord Lansdowne, en réponse à cette lettre, entreprit d\< unir ['enseignement du gaélique à celui de la langue anglaise, dans les Highlands, aussi bien que dans les écoles du pays de Galles, et de choisir les inspecteurs d'après ce programme »
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des rhododendrons écarlates en fleurs. Tout ceci n'est-il pas tentant? C'est presque un tort de rester à la maison et Albert y est à peine.
Je vous félicite pour vos vingt-quatre renards. S'il y en avait un noir, parmi eux, je vous le demanderais, parce que la peau que vous m'avez envoyée l'année dernière n'était pas noire.
Les nouvelles des Indes sont très tristes et nous inquiètent, mais sir Charles Napier va être envoyé de suite pour succéder à lord Gough, et, comme il est très au courant des tactiques indiennes, nous pourrons regarder l'avenir avec sécurité après son arrivée.
La question d'Italie est toujours très compliquée, et la situation en Allemagne triste et embarrassante. Il faut que la Prusse protège les pauvres princes et se mette à la tête du mouvement, sans quoi il n'y aura pas d'espoir. L'Autriche devrait se mieux comporter et ne pas s'opposer à l'établissement d'un pouvoir central, autrement je ne sais ce que deviendra la pauvre Allemagne.
Employez toute votre influence, je vous en prie, pour empêcher l'extension d'un mal fatal.
Adieu, mon bien cher oncle. Toujours votre nièce
dévouée,
Victoria R.
Lord John Russeîl à la Reine Victoria.
Chesham Palace, 16 mars 1849.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur d'annoncer que le débat s'est terminé hier au soir'.
1. M. Disraeli avait soutenu une motion pour le paiement par le Trésor de la moitié des impôts locaux : elle fut repoussée par 280 voix contre 18g.
M. Cobden et M. Disraeli prononcèrent des discours pleins de talent à la fin de la discussion.
Elle été remarquable, et le scrutin montre assez bien la force [respective] des partis. Les protectionnistes, excités par la détresse des agriculteurs, sont disposés à user de toutes leurs armes. M. Disraeli se montre un chef de parti bien plus capable et moins passionné que lord George Bentinck.
D'un autre côté, les amis de sir Robert Peel et le parti de M. Cobden s'unissent avec le Gouvernement pour résister aux protectionnistes. La Chambre des Communes donne ainsi une majorité, qui, sans être homogène, est décidée à agir à la fois contre les tories avancés et les radicaux extrêmes. Avec une telle Chambre des Communes, les grands intérêts de la Couronne et de la Constitution sont en sécurité. Une brusque dissolution livrerait tout au hasard.
Le comte de Dalhousie à la Reine Victoria.
Camp de Ferozepore, 24 mars 1849.
Le Gouverneur général présente ses plus humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui accuser réception de la lettre, qu'elle lui a gracieusement adressée le 5 février.
Il est profondément touché de la bonté de Votre Majesté et très reconnaissant de l'approbation qu'elle lui a exprimée.
Le Gouverneur général craint que depuis quelque temps il n'ait trop importuné Votre Majesté. Mais il était si sûr du grand plaisir qu'elle éprouverait en apprenant que les prisonniers, qui étaient entre les mains
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des Sikhs, et en particulier les dames et les enfants, étaient maintenant en sécurité dans le camp anglais, qu'il se serait permis de transmettre à Votre Majesté cette nouvelle, même s'il n'avait pu y ajouter, comme heureusement il le peut aujourd'hui, l'avis de la reddition de toute l'armée de Khalsa, et la fin de la guerre avec les Sikhs.
Le major général Gilbert se lança rapidement à la poursuite des Sikhs, qui étaient à quelques journées de marche en avant de lui, et emmenaient nos prisonniers avec eux.
A Rawalpindi, à mi-chemin entre la rivière Jhelum et Attock, les troupes Sikhs, comme nous l'avons appris depuis, ne voulurent plus avancer. Les soldats ne recevaient aucune solde; ils mouraient de faim; ils avaient été battus et étaient découragés : c'est pourquoi ils se rendirent.
Tous les prisonniers furent amenés en sécurité dans notre camp. Quarante et une pièces d'artillerie furent livrées. Chuttur Singh et Shere Singh, avec tous les Sirdars, rendirent leurs épées au général Gilbert, en présence de ses officiers; et le reste de l'armée Sikh, 16000 hommes, furent amenés dans le camp, par fractions de 1000, et déposèrent leurs armes, en passant entre les lignes des troupes anglaises.
Votre Majesté peut bien s'imaginer l'orgueil des officiers anglais en présence d'une pareille scène et en face de cette soumission absolue d'un ennemi si puissant.
On peut juger de la profonde humiliation éprouvée par les Sikhs eux-mêmes, d'après le rapport rédigé par les officiers présents : plusieurs parmi les prisonniers, surtout le vieux renfrogné Khalsas, contemporain de Runjeet, s'écrièrent en jetant bas leurs armes : « Aujourd'hui Runjeet Singh est mort ! »
Plus de 20000 équipements furent pris dans les montagnes. On en recueillit de grandes quantités, après que les Sikhs se furent enfuis de Gujerat. Par surcroît de précau-
3i2 LA REINE VICTORIA
tion le Gouverneur général a donné l'ordre de désarmer les Sikhs dans toute l'étendue du Doab oriental, pendant qu'ils sont encore découragés et qu'ils redoutent un châtiment. Il espère que toutes ces mesures pourront assurer la durée de la paix.
Les Sirdars arriveront à Lahore aujourd'hui, où ils attendront qu'une décision soit prise touchant leur future résidence. Les officiers qui étaient prisonniers sont aussi arrivés à Lahore avec M15 George Lawrence et ses enfants.
Il est impossible de trop louer l'admirable courage, que cette dame a déployé pendant les nombreux mois qu'a duré cette rude épreuve.
Grâce à l'amabilité d'autres prisonniers, le Gouverneur général a eu l'occasion de voir constamment les petits billets, qu'elle expédiait secrètement de sa prison. Le vaillant cœur qu'elle gardait malgré tout, la sérénité avec laquelle elle envisageait la situation, et la patience inaltérable qu'elle montrait, en supportant les privations de sa captivité, et les dangers qui menaçaient ses enfants, son mari et elle-même, doivent inspirer le plus grand respect, et nous rendre fiers de notre compatriote.
Les dernières nouvelles sont que le général Gilbert a pris le fort d'Attock, traversé l'Indus et avance sur Peshawar, où les Afghans se sont retirés.
Le Gouverneur général espère qu'au prochain courrier il pourra annoncer que tous les ennemis ont été balayés par les armées de Votre Majesté, et que les Afghans ont été écrasés comme les Sikhs, ou qu'ils se sont, de nouveau, enfuis à Kaboul.
Il a l'honneur de se dire le sujet et le serviteur très obéissant, très humble et très fidèle de Votre Majesté,
Dalhousie.
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Turin, 3o mars 1849.
Ma très chère Sœur,
La participation officielle (sic) que je m'empresse de vous donner de mon avènement au trône m'offre une occasion, que je suis heureux de saisir, pour vous exprimer, dans une lettre de ma main, les sentiments de ma vive gratitude pour l'affection, dont ma maison a reçu des preuves marquantes et réitérées de votre part, comme pour le bienveillant intérêt que votre Gouvernement a témoigné à ce pays, particulièrement dans les graves événements qui ont eu lieu pendant cette dernière année.
Je vous prie d'être persuadée que rien n'est plus sincère (sic) que la reconnaissance que j'en conserve, et de me laisser nourrir la confiance que je puis conter [sic] sur la continuation de ces dispositions si aimables.
En vous renouvelant les sentiments d'amitié la plus parfaite, je suis votre très cher Frère,
Victor Emanuel [sic]1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 10 avril 1849.
Mon bien cher oncle, Je suis bien sûre que vous partagerez notre joie, au sujet du merveilleux succès d'Ernest à Eckerforde \ C'est une bonne chance étonnante pour son baptême de feuz,
En français dans le texte. IN. cl. t
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mais nous avons été tous effrayés et agités, à la pensée qu'il aurait pu pour le moins être blessé, car son cheval fut tué sous lui. En tous les cas, il a honoré la pauvre race, à laquelle il appartient, et nous en sommes très heureux, tous deux. Je pense que ce succès contribuera à abréger la durée de la guerre. Pauvre chère Alexandrine, par quelle anxiété n'a-t-elle pas dû passer !
La victoire de Novare1 semble avoir été une des batailles les plus acharnées et les plus brillantes, qui aient eu lieu depuis des années et des années, et le vieux Radetzky déclare que, s'il rendait justice aux officiers et aux hommes, i! faudrait nommer tout le monde. Mais les pertes ont été terribles. Le régiment de Kinsky perdit vingl-qualre officiers. L'archiduc Albert se distingua d'une façon remarquable, ce qui est digne de son noble père. Je pourrais, si je me laissais aller, arriver à un état de grande exaltation au sujet de ces exploits, car il n'y a rien que j'admire plus que la valeur militaire et la bravoure2.
La Reine Victoria au duc de Wellington.
V mai 1849.
La Reine ne peut laisser passer ce jour sans offrir au duc de Wellington ses vœux les plus chauds et les plus sincères pour le retour de nombreux et heureux anniversaires. Elle espère que le Duc mettra sur sa table la petite bagatelle ci-jointe, et qu'elle lui rappellera celle qui pense
Dans laquelle le maréchal Radetzky défit les Piémontais
2. Cette Reine, qui était si respectueuse des engagements pris et des pactes signés, avait aussi une curiosité passionnée pour les choses militaires, une préoccupation constante de maintenir intacte la puissance combative tic son peuple. Nous avons déjà trouvé, chemin faisant, plusieurs exemples de ce caractère psychologique. Voir 1. 1, p. 3g3, 3g5-6, 570-^0, etc.
(N. cl. t.)
toujours avec reconnaissance aux services qu'il a rendus, et qu'il continue à rendre à sa Souveraine et à son pays.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 8 mai 184g.
Mon bien cher oncle,
La pauvre Allemagne ! Je suis découragée à son sujet : les nouvelles de Dresde sont bien affligeantes1. Vraiment, avec un homme excellent, comme Test le pauvre Roi, c'est trop mal de se conduire comme on Ta fait. Si seulement on pouvait faire un arrangement quelconque, plus tard, on pourrait modifier la Constitution, etc.; car celle [qu'a la Saxe] ne fonctionnera jamais bien.
Le débat sur les lois de la navigation a commencé hier soir, à la Chambre des Pairs, et doit se terminer ce soir. Il est presque certain qu'il y aura une majorité, quoique très faible; aussi est-il toujours possible qu'un incident change la face des choses.
Connaissant votre estime pour notre digne ami, sir Robert Peel, vous serez heureux, j'en suis sûre, d'apprendre que son second fils, Frédéric2, a prononcé un très beau discours — son premier — à la Chambre des Communes hier soir : il a reçu des compliments de tout le monde, et sir Robert Peel était enchanté. J'en suis très heureuse pour lui, et je me réjouis également de voir qu'il y a là un jeune homme, qui promet d'être utile plus tard à son pays.
Albert est parti de nouveau pour poser une première
1. Le roi de Prusse, trouvant que la Saxe, la Bavière, le Wurtemberg et le Hanovre étaient opposés à l'influence de la Prusse, dans la Confédération, refusa la couronne impériale d'Allemagne ; là-dessus de nouveaux désordres s'ensuivirent, et à Dresde, le Roi dut se réfugier dans une forteresse.
2. Plus tard le Très Honorable sir Frédéric Peel, qui mourut en iqo6.
pierre. C'est délicieux d'entendre dire tant de bien de lui il parle et agit toujours avec à propos.,..
La Reine Jrictoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 22 mai 1849.
Mon bien cher oncle,
Je n'ai pas pu vous écrire hier, parce que mon temps a été entièrement pris par des aimables visiteurs, etc., et je suis sûre que vous me pardonnerez ces mots tracés à la hâte, juste avant notre départ pour Osborne. J'espère que vous n'avez pas été effrayé par le compte rendu de l'incident, qui a eu lieu samedi* : il ne m'a nullement alarmée, je puis vous l'affirmer. Celle fois-ci, il est bien évident que c'était simplement le méchant désir de faire peu?-, ce qui est très mal, et cet attentat sera jugé et puni comme un délit. Le compte rendu du Times est tout à fait exact. L'indignation, le loyalisme et l'affection, que cet acte a provoqués, sont très flatteurs et très touchants.
Alice en fait le récit d'une façon très intéressante et Lenchen 2 dit même : « L'homme qui a essayé de fusiller chère maman doit être puni ». Les enfants, Affie et Miss Macdonald étaient avec moi. Albert était à cheval et venait de rentrer quelques instants avant. Auguste et Clém nous avaient quittés, il y avait juste deux heures....
Mille remerciements pour votre bonne lettre du 19. Dans quel état est l'Allemagne! Je veux dire Bade, mais
1. Pendant que la Reine descendait Constitution Hill, en voiture, un individu, nommé William Hamilton, tira sur elle avec un pistolet, qui n'était charge qu'a poudre. Il fut jugé d'après l'Acte de 1842, et condamné à sept ans de déportation.
2. La princesse Hélène, aujourd'hui princesse Christian, née le 25 mai 1846.
j'espère que cette crise violente aura un bon résultat. Je dois m'arrêter. Toujours votre nièce bien dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 26 mai 1849.
La Reine doit dire, en réponse à la communication de lord John Russell touchant les Indes, qu'elle approuve entièrement l'annexion du Pandjab, et qu'elle est heureuse de voir que le Gouverneur est de son avis. L'élévation de lord Dalhousie à un marquisat est bien méritée, et est presque la seule chose, qu'on puisse lui offrir en récompense de ses services; mais à cause de son manque de fortune, la Reine trouve, qu'on devrait s'informer préalablement si ce changement de situation lui est agréable. L'élévation de lord Gough à la dignité de vicomte est approuvée par la Reine.
Lord John Russell au prince Albert.
Chesham Place, 19 juin 1849.
Monseigneur,
J'ai parlé à lord Palmerston du projet de dépèche à M. Buchanan'.
Il paraît qu'il l'a transformé en lettre privée, comme je lui avais suggéré, mais il a jugé bon de la conserver parmi les archives, parce qu'elle contenait des renseignements importants, provenant de sources authentiques.
1. Plus tard sir André Buchanan ( 1807-1882), secrétaire d'ambassade à Saint-Pétersbourg.
On continue à envoyer les brouillons à la Reine, en même temps qu'à moi, pour que mes remarques, mes corrections, ou même la suppression d'une dépêche, cas qui se produit assez fréquemment, puissent s'effectuer, après qu'on a consulté la Reine.
Cette manière de procéder me paraît être assez incommode.
Lord Palmerston allègue que, comme vingt-huit mille dépêches furent reçues et envoyées l'année dernière, il faut aller très vite; mais il se déclare tout disposé à m'envoyer les dépêches d'abord, si tel est le bon plaisir de la Reine.
Il me semble que toutes nos missives devraient être bien étudiées, mais que Sa Majesté pourrait faciliter, autant qu'elle le peut, l'expédition des affaires, en examinant ellemême les brouillons aussitôt que possible après leur arrivée.
Par conséquent, je proposerais qu'ils passent par moi, avant d'être soumis à la Reine, et dans le cas d'un changement matériel, j'écrirais à Sa Majesté pour lui exposer mon point de vue, et, si nécessaire, mes arguments. J'ai l'honneur d'être, de Votre Altesse Royale, le très obéissant serviteur,
J. RUSSELL
Le prince Albert à lord John Russell.
20 juin 1849.
Mon cher lord John, Votre proposition sur la manière de soumettre à la Reine les projets de dépêches lui convient parfaitement. Elle demanderait, cependant, qu'on ne la presse pas de donner une réponse en quelques minutes, ce qui est maintenant le cas assez souvent.
Lord Palmerston pourrait toujours s'arranger pour vous laisser un délai de douze ou de vingt-quatre heures, le temps de réfléchir, et il existe peu de cas où les affaires souffriraient d'un retard aussi court. Comme lord Palmerston sait quand les courriers partent, il n'a qu'à écrire à temps, et il devrait se rappeler que les vingt-huit mille dépêches de l'année sont aussi bien adressées à vous et à la Reine, qu'à lui-même.
Si, dans l'avenir, la Reine a quelques observations à
faire, elle vous les fera directement, si cela vous convient.
Toujours sincèrement à vous,
Albert.
Lord John Russell au vicomte Palmerston.
21 juin 1849.
Mon cher Palmerston,
J'ai dit en substance au Prince ce que vous m'aviez écrit, et j'ai proposé que les projets de dépêches me soient d'abord envoyés. Vous verrez par la lettre ci-incluse du Prince, que la Reine approuve ce projet.
Les formalités seront ainsi abrégées, puisque, quand je n'aurai aucune observation à faire, je pourrai expédier les brouillons tout de suite à la Reine avec l'adresse du Ministère des Affaires étrangères.
Je ne prétends pas dire que j'ai prêté la même attention aux vingt-huit mille dépêches de 1848, que vous êtes forcé d'y apporter vous-même. Néanmoins j'approuve l'observation du Prince, qui fait remarquer que tous les ordres aux ministres étrangers doivent être mûrement pesés, car c'est là la seule manière pour la Reine et le Gouvernement de parler aux nations étrangères. Sincèrement à vous,
J. Russell.
33o LA REINE VICTORIA
La Reine Victoria an vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 21 juin 1849.
La Reine renvoie les brouillons ci-inclus auxquels elle ne fait plus d'objections, mais il lui faut ajouter quelques mots pour répondre à la lettre de lord Palmerston.
L'union du Schleswig et du Holstein ' n'est pas une union théorique, mais complète, quant à la constitution, les finances, les douanes, la justice, l'église, les universités, l'assistance publique, la loi de succession à la Couronne, les dettes, etc., etc. Elle lia pas été établie par les Rois et Ducs, mais existe depuis des siècles. C'est pour défendre le Holstein contre le Danemark, qui attaquait cette union, que l'Allemagne a pris part à la guerre. Il est vrai qu'on propose maintenant, dans la nouvelle Constitution allemande, de consentir à la séparation du Schleswig et du Holstein, quoique l'année dernière le Parlement de Francfort ait désiré l'incorporation du Schleswig à l'Allemagne avec le Holstein. Mais la question maintenant pour l'Allemagne, n'est pas de commencer une guerre, mais de la terminer par une paix durable. D'après l'opinion de la Reine, elle a en l'espèce le droit et le devoir de s'assurer que l'indépendance du Schleswig est garantie, avant de l'évacuer. La comparaison avec la Saxe ne tient pas debout, car la révolution du Schleswig ne fut pas dirigée contre le Duc, mais contre le roi de Danemark qui empiétait sur les droits du duc de Schleswig-Holstein. Par conséquent, la Prusse ne pouvait pas secourir le Danemark, mais le Schleswig-Holstein. Le cas de la Hongrie est également tout différent. Le Gouvernement autrichien
1. Le Schleswig avait été réclamé par l'Allemagne comme faisant partie intégrante de smi territoire, et une guerre avec le Danemark avait éclaté à ce sujet.
ne prétend point rompre les liens qui attachent la Hongrie aux États allemands : c'est juste le contraire.
Lord Palmerston ne peut pas souhaiter plus vivement que la Reine la prompte cessation de la guerre danoise. Mais elle ne croit pas que le médiateur arrive à ce résultat, tant qu'il se bornera à rechercher lequel des deux partis se trouve dans les plus grandes difficultés, et aie pousser à capituler. Il devrait faire une étude approfondie et attentive des droits en jeu, et veiller fermement à ce que la cause du droit et de la justice triomphe. La cause de la guerre ayant été la tentative illégale faite pour incorporer le Schleswig au Danemark, la paix ne peut durer, à moins qu'elle ne contienne des garanties suffisantes pour empêcher la reprise de ce projet1.
Lord John Russeîl au comte de Clarendon.
23 juin 184g.
J'ai la satisfaction d'informer Votre Excellence que j'ai reçu de la Reine l'ordre de vous faire savoir, que Sa Majesté espère, dans le courant de cet été, pouvoir réaliser l'intention qu'elle a depuis si longtemps, comme vous le savez, de venir en Irlande. La misère générale qui, malheureusement, y règne encore, empêchera la Reine de visiter Dublin en grande pompe et de causer ainsi à ses sujets, des dépenses et des embarras particulièrement intempestifs. Pourtant Sa Majesté ne veut pas laisser s'écouler une autre année sans se rendre dans une partie de son Royaume, qu'elle désire connaître personnellement depuis si longtemps. En conséquence, elle sacrifiera certaines de ses
1. Dans sa réponse lord Palmerston déclara que les principes indiqués par la Reine étaient bien ceux qui devaient guider un pouvoir médiateur.
convenances et fera un voyage plus long par mer, visitera d'abord la baie de Cork, et ensuite longera la côte d'Irlande jusqu'à Dublin. Après y être restée quelques jours, pendant lesquels Sa Majesté sera l'invitée de Votre Excellence, elle continuera son voyage, en suivant toujours la côte d'Irlande, vers le Nord, débarquera à Belfast, et de là, traversera la mer pour se rendre en Ecosse. Quoique la date précise de la visite de Sa Majesté ne puisse encore être fixée, elle viendra très probablement en août, aussitôt que la fin de la session le permettra, et je suis convaincu que cet avis, concernant ses intentions, fait si longtemps d'avance, sera reçu avec grande satisfaction, par les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté en Irlande.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 19 juillet 1841).
La Reine a reçu les lettres de lord John Russell. Elle renvoie celle de lord Glarendon, et le billet très aimable du Primat1.
Au sujet de la proposition faite par lord Clarendon de créer le prince de Galles duc, ou plutôt, comme ledit lord John, comte de Dublin, la Reine trouve qu'il y aura lieu d'examiner si cet acte devrait suivre la visite de la Reine, comme une politesse faite à l'Irlande. En tout cas, elle est nettement d'avis qu'il ne ào\l pas la précéder.
Nous sommes désolés que lord John n'ait pas l'intention d'aller en Irlande, mais nous comprenons très bien son désir de rester tranquille pendant trois semaines.
1. Lord Jean-George de la Poer Bercsford (1773-1862) fut archevêque d'Armagh, depuis 1822, jusqu'à sa mort.
Nous serons très heureux de le voir à Balmoral, le 20 ou le 22 août.
Nous espérons que lady John et le bébé continuent à bien se porter.
Lodge, Phœnix Park, G août 184g.
Mon bien cher oncle,
Bien que cette lettre ne doive partir que demain, je la commencerai aujourd'hui, pour vous dire que tout s'est passé à souhait, depuis notre débarquement en Irlande, et que notre entrée à Dublin a été vraiment magnifique. Vous aurez appris notre arrivée dans la baie de Cork, par ma lettre à Louise. Notre visite à Cork a eu un plein succès. Le Maire fut fait chevalier, sur le ponl, à bord de l'Enchanteresse, comme au temps jadis. Cork est situé à environ 27 kilomètres, en amont sur la rivière Lee : le pays est très boisé et nous rappelle les paysages du Devonshire. Nous avons débarqué avant à Cove, dans un petit village, afin qu'on puisse l'appeler désormais la Ville de la Reine : l'enthousiasme fut immense, et à Cork on tira plus de salves, que je n'en ai entendu, depuis notre voyage sur les bords du Rhin.
Nous quittâmes Cork par un temps passable, mais des lames debout et des vents contraires déchaînèrent la mer et me rendirent malade.
7 août 1849.
Je n'ai pu continuer ce billet avant aujourd'hui, et depuis j'ai reçu votre bonne lettre, pour laquelle je vous remercie chaudement. Nous sommes allés dans l'après-midi de
samedi au havre de Waterford qui est aussi un grand port, beau et sûr. Albert est allé jusqu'à Waterford, sur Y Enchanteresse, mais sans moi. Le lendemain matin, nous reçûmes à peu près les mêmes nouvelles de la mer que celles communiquées à Cork, c'est-à-dire, que le temps était beau, mais le vent contraire. Cependant nous partîmes quand même, parce que nous n'y pouvions rien et que nous aurions pu être obligés d'attendre, quelques jours, sans avoir rien à faire. Les premières trois heures furent détestables, mais plus tard le temps s'éclaircit, et la soirée fut très belle. L'arrivée à sept heures au havre de Kingston fut splendide; nous y entrâmes avec dix vapeurs, et le port, la jetée, tous les environs étaient couverts de milliers et de milliers de personnes, qui nous reçurent avec le plus grand enthousiasme. Nous avons débarqué hier matin, à dix heures, et nous avons pris deux heures pour venir ici. L'ordre était parfait, malgré la masse immense de gens assemblés, et je n'ai jamais vu une foule de meilleure humeur, mais elle était bruyante et nerveuse au delà de toute expression, parlait, sautait et criait au lieu d'applaudir. Il y avait beaucoup de troupes dehors, et c'était vraiment un merveilleux spectacle. Ceci est un très joli endroit, et la maison me rappelle mon cher Claremont. La vue des montagnes de Wicklow, qu'on a des fenêtres, est très belle. Le parc est très grand et rempli de beaux arbres.
Nous sommes sortis en voiture hier après-midi, suivis par des chars à bancs, des cavaliers, des gens courant et criant, ce qui vous aurait beaucoup amusé. Le soir nous avons eu un grand dîner; nous en avons un autre aujourd'hui. Ce matin nous avons visité la banque, l'école modèle, où nous fûmes reçus par les archevêques protestant et catholique, ensuite le collège, et cette après-midi, l'hôpital militaire. Demain nous aurons un lever, où i 700 personnes doivent être présentées, le lendemain une
revue, et, le soir, une réception, où 900 dames doivent être présentées.
George1 a un commandement ici. Il était à cheval à côté de notre voiture hier. Jamais je n'ai vu autant de loqueteux et de miséreux que dans ce pays. En revanche*1, les femmes delà classe inférieure sont vraiment très belles, aussi bien à Cork, qu'ici : elles ont des yeux et des cheveux si beaux et si noirs, de belles dents avec un teint très coloré.
Il faut maintenant vous dire adieu. Toujours votre nièce bien affectionnée,
Victoria R.
Le comte de Clarendon à George Grey.
Vicc-Regal Lodge, 14 août 1849.
Mon cher Grey,
Si j'avais su où vous trouver, je vous aurais remercié plus tôt de vos deux lettres de Belfast, où tout semble s'être passé selon nos désirs. Le Magistrat salarié nous écrit que la présence de la Reine a rapproché toutes les classes et les partis d'une façon incroyable, surtout pour ceux qui connaissent la distance à laquelle ils se tenaient jusqu'ici éloignés les uns des autres.
L'enthousiasme ici n'a pas diminué, et il n'y a pas un seul individu à Dublin, qui ne prenne pour lui, comme un honneur personnel, le fait que la Reine soit montée sur le tambour de la roue et ait donné l'ordre d'abaisser trois fois l'Etendard Royal.
Même les ex-clubistes3, qui, avant l'arrivée de la Reine,
En français dans le texte. (N. d. t
3. Des clubs séditieux avaient joué un rôle important dans les émeutes irlandaises de 1848.
avaient menacé de casser têtes et fenêtres, sont maintenant au nombre de ses sujets les plus loyaux, et sont prêts, s'il faut en croire les rapports de la police, à combattre quiconque oserait dire un mot irrespectueux sur Sa Majesté. Bref, le peuple n'est pas seulement enchanté de la Reine, de la bonté aimable de ses manières, et de la confiance qu'elle lui a témoignée, mais il est content de lui-même, de ses bons sentiments et de sa bonne conduite. Il espère que sa tenue a brisé la barrière qui existait jusqu'ici entre la Souveraine et lui, et pense qu'il occupe maintenant une position bien plus élevée aux yeux du monde. L'ami Bright était avec moi aujourd'hui, et m'a dit, que pour rien au monde, il n'aurait voulu manquer l'embarquement à Kingston, car il avait éprouvé exactement le même enthousiasme, que le reste de la foule. « En vérité, ajouta-t-il, je défierais qui que ce soit d'avoir d'autres sentiments, en voyant la Reine monter sur la plate-forme et saluer les gens, d'une façon qui montrait que son cœur était avec eux ». Il ne cacha pas non plus que le principe monarchique avait beaucoup gagné dans son estime depuis vendredi. Sincèrement à vous,
Clarendon.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 3 octobre 1849.
La Reine a reçu les objections de lord John Russell concernant la promotion d'officiers à brevet1 à l'occasion de sa visite en Irlande, mais elle ne peut dire que ses objections l'aient convaincue, surtout s'il s'agit d'une liste réduite. Quant aux conséquences dangereuses que pourrait faire
1. Officiers à qui on accorde le titre de lieutenant-colonel, de major ou de capitaine avec la solde du rang inférieur. (N. d. t.)
naître un pareil précédent et que redoute lord John, la Reine n'a qu'à répondre qu'il ne saurait y avoir qu'une première visite en Irlande, et que la première visite en Ecosse en 1842 fut suivie de quelques promotions, sans que celles-ci en imposassent d'autres, lors des autres séjours qu'elle y fit dans la suite. De même le premier voyage aux îles de la Manche fut suivi de quelques promotions, et cela sous le Ministère de lord John. Tous les précédents étant d'accord avec la proposition faite par le Duc, une opposition de la part du Gouvernement impliquerait une déclaration contre tous les brevets, sauf contre ceux gagnés sur le champ de bataille, et priverait ainsi la Couronne d'une prérogative très importante1. Si ces nominations devaient entraîner un surcroît de dépenses, la Reine comprendrait l'objection qu'on y ferait, au point de vue financier; mais donner le brevet d'officier supérieur à quelques officiers subalternes est une chose trop insignifiante, pour alarmer le Gouvernement. Sans doute pourrait-on en réduire le nombre, mais, dans le cas actuel s'écarter pour la première fois des précédents établis, et cela après l'excellente conduite de l'armée en Irlande dans des circonstances difficiles, serait considéré comme une grande injustice.
La Reine désire donc que lord John demande au Duc de lui envoyer les listes antérieures, et de voir avec ses collègues, si on ne pourrait soumettre à la Reine une promotion revisée, une formule modifiée*.
1. Encore un nouvel exemple de la ténacité avec laquelle la Reine défend les prérogatives de la Couronne. (N. d. t.)
2. Le duc de Wellington avait soumis une liste d'officiers pour une promotion de brevets, qui reçut la sanction de la Reine; mais cette liste fut ensuite réduite.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Woburn Abbey, 4 octobre 1849.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et va examiner avec le duc de Wellington, si une liste modifiée peut être soumise à Votre Majesté.
L'économie, comme elle le dit avec raison, n'est pas en l'espèce une question de grande importance. Mais récompenser des officiers d'état-major, qui sont déjà privilégiés en étant placés dans l'état-major en Irlande, est une coutume qui n'encourage que trop l'opinion, que l'avancement dans l'armée et la marine n'est pas dû au mérite, mais à des relations aristocratiques et à la faveur officielle.
Au milieu de l'affaiblissement du prestige monarchique, auquel nous assistons en Europe depuis deux ans, la Couronne anglaise fera bien de conserver toutes ses justes prérogatives et d'abandonner seulement quelques coutumes abusives, qui ne sont pas utiles au Souverain et sont même d'un avantage douteux pour les Ministres du jour.
La Reine l 'ietoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 3i octobre 1849.'
La Reine vient de recevoir la lettre de lord John Russell et se réjouit beaucoup de ce que tout se soit si bien passé hier1 : elle a été très ennuyée de ne pouvoir y aller ellemême, et regrette que la malencontreuse petite vérole volante ait fait son apparition à ce moment. Elle est, cependant,
1. La cérémonie d'ouverture de la nouvelle Bourse au charbon, à laquelle assistaient le prince Albert, le prince de Galles, et la princesse royale.
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tout à fait rétablie, quoiqu'elle soit encore très marquée. La Reine approuve pleinement la proposition relative à l'action de grâces : si tout le monde le préfère, elle veut bien que cette cérémonie ait lieu un jour de semaine. Quant au projet1 de l'évêque de Londres, la Reine pense que lord John a pu ne pas l'avoir compris. Elle suppose qu'il voulait parler de la présence de la Reine dans une église quelconque ouverte au culte public et non dans sa chapelle privée, afin qu'elle se joigne à la manifestation nationale. La Reine est toute disposée à aller ici avec sa Cour à la chapelle de Saint-George, mais elle préférerait que la cérémonie eût lieu avant le 27 novembre, date à laquelle elle sera probablement à l'île de Wight, où nous comptons aller comme d'habitude le 22 ou 23.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Eaton Square, 29 novembre 1849.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. En réponse à sa demande, il doit lui faire connaître qu'une très courte conversation a eu lieu dans le Conseil de Cabinet, sur les affaires d'Allemagne, pour savoir, à la requête de lord John Russell, si la Diète d'Erfurt- ne pourrait pas être considérée comme une violation des traités de i8i5. Lord Palmerston ne le croyait pas, mais n'avait pas étudié la question.
1. 11 y avait eu une épidémie sérieuse de choléra dans le pays. En un an 14000 morts à Londres seulement furent dues à cette maladie. On choisit le i5 novembre comme jour d'action de grâces pour la fin de l'épidémie, et l'évêque de Londres avait proposé que la Reine assistât à un service public à Saint-Paul. Lord John Russell était plutôt en faveur de Westminster Abbey.
2. Afin d'effectuer l'unification de l'empire d'Allemagne, le roi de Prusse avait convoqué à Erfurt un Parlement fédéral.
L'état de l'Allemagne est très critique: l'Autriche s'opposera à tout ce qui tend à agrandir la Russie; la Russie, à tout ce qui tend à organiser un libre gouvernement et la France, à tout ce qui tend à fortifier l'Allemagne. Pourtant on pourrait ignorer toutes ces puissances, si l'Allemagne était unie, mais il est évident que la Bavière et le Wurtemberg comptent sur l'Autriche et la France pour les soutenir, tandis que le Hanovre et la Saxe ne donneront qu'un très faible concours à une ligue prussienne.
La situation est très critique, mais probablement ne conduira pas à la guerre.
Le vicomte Palmerslon à la Reine Victoria.
Foreign Office, 3o novembre 1849.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et répond à sa demande au sujet des mesures que sir Guillaume Parker1 aurait à prendre pour appuyer les réclamations de M. Wyse2, en vue d'assurer la réparation de certains préjudices subis par des sujets anglais et ioniens. Il se permet de dire que la méthode employée ordinairement et habituellement pour obtenir satisfaction est d'user de représailles, c'est-à-dire de mettre la main sur quelques vaisseaux ou quelques propriétés appartenant au parti qui refuse les dommages-intérêts3, et de les conserver jusqu'à ce que la réparation ait été accordée.
Une autre méthode consiste à bloquer les ports de ceux
Voir Introduction Historique pour i85o, p. 342 et
t t/srt -.
qui la refusent, et, en interrompant toutes relations commerciales, à leur causer des embarras et des pertes. Cependant, le vicomte Palmerston ne croit pas qu'il sera nécessaire d'user de mesures aussi rigoureuses, et il s'attend plutôt à ce que le Gouvernement grec cède, quand il se sera rendu compte que la demande est sérieuse et qu'on a sous la main les moyens de la faire exécuter. Si le Gouvernement hellénique a refusé de donner satisfaction à ces réclamations et a traité avec une négligence agressive les démarches du représentant de Votre Majesté à Athènes, c'est à ce que croit le vicomte Palmerston, qu'il pensait que l'Angleterre ne ferait jamais de vrais efforts pour assurer le règlement des questions.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, n décembre 1849.
Merci mille fois pour votre bonne lettre du 7. Vous aurez reçu la mienne, datée du 4, bientôt après m'avoir écrit. Je sais combien vous pleurerez avec nous la mort de notre bien-aimée reine Adélaïde. Nous avons perdu la meilleure et la plus chère des amies, et le sentiment unanime de tristesse, de regret, prouve combien on appréciait exactement son caractère : c'est très touchant et très consolant. Tous les partis, toutes les classes s'unissent pour lui rendre justice. On a beaucoup fait pour détourner maman d'elle, mais la chère Reine lui a toujours pardonné, toujours témoigné de l'amitié, de l'affection; et pendant les huit dernières années, leur amitié fut aussi profonde que jamais.
Toujours votre bien affectionnée,
Victoria R.
CHAPITRE XIX Introduction historique
Le Ministère peut encore, grâce à l'appui de sir Robert Peel, résister aux attaques des protectionnistes dans la Chambre des Communes, bien que la majorité dans une circonstance critique soit tombée à 21 voix; mais il est réhabilité parles discussions sur la politique étrangère. Un juif Portugais, nommé Don Pacilîco, originaire de Gibraltar et sujet anglais, avait vu sa maison à Athènes pillée par la populace. Lui et M. Finlay, l'historien, qui avait une créance sur le Gouvernement grec, au lieu de faire leur réclamation par la voie de la justice, demandèrent l'intervention du Gouvernement anglais. Lord Palmerston, dont les relations avec la Cour étaient encore plus tendues que d'habitude, résolut de faire une démonstration hostile contre la Grèce, et une flotte fut envoyée au Pirée, pour demander d'une façon péremptoire le règlement de l'affaire. La Chambre des Pairs condamne cet acte arbitraire, mais une motion de confiance est déposée dans la Chambre des Communes, et Lord Palmerston triomphe avec une majorité de 46 voix, bien que les hommes les plus capables, en dehors du Ministère, parlent contre lui, et que ses relations peu satisfaisantes avec la Reine soient sur le point d'aboutir à une sévère réprimande.
Ce fut le dernier discours de sir Robert Peel, car il meurt prématurément, quelques jours plus tard, à la suite d'une chute d.e cheval. Louis-Philippe, qui vivait retiré à Claremont, s'éteint au même moment. Un autre attentat sur la personne de la Reine est commis par un individu armé d'une canne, nommé Robert Pâte, ex-officier bien apparenté, la folie ne fut pas établie, et Pâte fut condamné à la déportation.
L'opinion publique s'occupe d'un projet d'exposition à Hyde Park ; le prince Albert prononce un discours remarquable à Mansion House pour l'appuyer; l'approbation n'en est pas moins loin d'être unanime, et les souscriptions tardent à arri-
ver. Mais par la suite, les choses s'améliorèrent; le plan de M. Paxton, pour une construction en verre et en fer, fut accepté et Ton se mit à l'œuvre.
Les relations avec lord Palmerston sont plus tendues que jamais, à la suite de sa conduite à l'égard du général autrichien Haynau, dont la cruauté avait été notoire, et qui est attaqué par quelques employés d'une brasserie de Londres. La lettre, adressée par le ministre des Affaires étrangères au Gouvernement autrichien, amène presque la démission de Palmerston, que désirait vivement la Reine.
A la fin de l'année, le pays tout entier est très agité par la promulgation d'une bulle du Pape, qui réorganise les diocèses en Angleterre, et autorise les évoques à prendre comme titre le nom de leur résidence épiscopale. Le cardinal Wiseman, devenu archevêque de Westminster, envoie une lettre pastorale, qui envenime les choses. L'esprit protestant se réveille; les deux universités présentent des pétitions et le Premier Ministre, dans une lettre à l'évèque de Durham, fait de son mieux pour attiser la haine anti-papale. Au moment même, où une coalition des whigs et des peelites commençait à être possible, un projet de loi sur les titres ecclésiastiques, qui ne pouvait que lui être fatal, devint nécessaire.
La Reine Victoria au roi des Beiges.
Château de Windsor, 5 février i85o.
Mon cher oncle, Nous avons eu la maison pleine pendant trois jours la semaine dernière, à cause de nos représentations théâtrales de vendredi, qui se sont très bien passées. La grandeduchesse Stéphanie était ici, très aimable1, et pas changée.
'. En français dans le texte. (N. d. t.)
Elle parla beaucoup de l'Allemagne, de la politique, et de vous, dans les termes les plus élogieux. « Comme le roi Léopold s'est bien tenu!'». Elle l'avait dit à Claremont et ensuite avait un peu regretté sa franchise, mais le pauvre Roi avait répondu : « Il avait mon exemple devant lui, et il en a profité1 ! » Elle trouva toute la famille très digne dans son malheur, mais fut frappée de la tristesse de ce spectacle.
Nos affaires se sont très bien arrangées au Parlement et les protectionnistes ont subi un échec efficace : la question des lois sur les céréales semble définitivement réglée. Ceci est d'une grande importance et coupe court à l'excitation des fermiers, dont les espérances ont été faussement entretenues par l'aristocratie.... Je m'arrête. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le vicomte Palmerston à lord John Russell.
Carlton Gardcns, i5 février i85o.
Mon cher John Russell, J'ai changé le projet de lettre ci-inclus afin d'entrer dans les vues de la Reine et dans les vôtres, à l'égard de la durée de l'armistice*. Je n'aimerais pas insérer dans une dépêche l'ordre d'accepter moins que nous n'avons demandé, car cela voudrait dire, ce que je ne crois pas exact, que nous avons réclamé plus qu'il ne nous était dû. Si les demandes émanaient du Gouvernement anglais, nous pourrions céder ce que nous voudrions, mais nous n'avons pas le droit d'être complaisants et généreux, quand il s'agit
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. Au cours des hostilités contre le Gouvernement grec. Voir aussi p. 142.
de droits et de réclamations d'autrui. D'ailleurs, nous obtiendrons tout ou rien. Le Gouvernement grec a les moyens de payer la somme entière. Sincèrement à vous.
Palmerston.
La Reine Victoria à lord Palmerston.
Buckingham Palace, 17 février i85o.
La Reine a renvoyé avant-hier à lord Palmerston le projet de dépèche de M. Wyse, en y ajoutant un mémorandum de lord John Russell et en expliquant à lord Palmerston, « qu'elle était entièrement d'accord avec lord John, et désirait que le contenu fût modifié ». Elle n'a pas encore reçu de réponse de lord Palmerston, mais vient d'apprendre par lord John que lord Palmerston avait expédié la dépêche, sans les corrections demandées1. La Reine doit faire une observation sur ce genre de procédé, qui n'est pas nouveau, et dire ouvertement à lord Palmerston qu'il faut que ce fait ne se reproduise plus. Lord Palmerston a parfaitement le droit d'exposer à la Reine les raisons, pour lesquelles il ne partage pas sa manière de voir, et il la trouvera toujours prête à les écouter; mais elle ne saurait permettre à un serviteur de la Couronne et à son Ministre d'agir contrairement à ses ordres, et cela sans qu'elle en soit avertie.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Carlton Gardens, 17 février i85o.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à
Voir Ashley. Vie de Palmerston, vol. I, chap. V
Votre Majesté. En réponse à sa lettre d'aujourd'hui, il demande la permission de lui exposer qu'avant-hier, sur la réception du mémorandum de Votre Majesté, relatif à la dépêche destinée à M. Wyse, et de la note incluse de lord John Russell, il modifia le texte et le renvoya à lord John Russell. Celui-ci le retourna avec une lettre en réponse à celle que lord Palmerston lui avait écrite. Il importait que le messager partît le soir même et le temps pris par ces négociations ne permettait que tout juste le départ par le courrier du soir. La dépêche, ainsi modifiée, tient compte des opinions de Votre Majesté et de celles de lord John Russell, touchant la durée de l'armistice nécessaire pour laisser la liberté voulue aux négociateurs français. L'autre question, celle de donner à M. Wyse toute facilité pour accueillir telle proposition, que pourrait lui faire' le Gouvernement grec, fut examinée par le Conseil de Cabinet dans la séance d'hier après-midi1. Le vicomte Palmerston a accordé des pouvoirs à M. Wyse, à l'égard de la réclamation de M. Pacifico, la seule en jeu, dans une dépêche qu'il envoya par le courrier méditerranéen par voie de terre, hier après-midi. Cette missive contient aussi quelques instructions sur la manière dont M. Wyse communiquera avec le baron Gros2 : elles étaient la suite d'une conversation qu'a eue le vicomte Palmerston avec l'Ambassadeur français, après la séance du Conseil de Cabinet. Le vicomte Palmerston n'attendait qu'une copie de la dépèche d'hier soir, qu'il n'a pas encore reçue, à cause du dimanche, pour envoyer à Votre Majesté le texte modifié,
1. L'idée de lord John Russell était de donnera M. Wyse et sir 11. Parker, trois semaines pour accepter les' conditions les plus satisfaisantes qu'ils pourraient obtenir. Sir H. Parker ne serait pas forcé de renouveler des mesures coercitives, si les concessions du Gouvernement grec laissaient espérer un prompt règlement de l'affaire.
2. Le baron Gros était le commissaire envoyé par le Gouvernement français, à Athènes, pour aider au règlement du conflit.
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avec l'exposé des circonstances, qui l'ont empêché de les lui soumettre avant de les expédier1.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 3 mars iS5o.
Avant de quitter la capitale, hier, nous avons vu lord John Russell, qui est venu nous rendre compte de ce qui s'était passé avec lord Palmerston. Il commença par affirmer que lord Palmerston avait, de tout temps, été un collègue des plus agréables et des plus complaisants : il avait gouverné de concert avec lord John depuis i83i, et loin d'avoir créé des difficultés, il avait agi avec courage et vigueur dans toutes les affaires politiques. D'ailleurs, il était très populaire auprès du groupe radical de la Chambre des Communes, aussi bien qu'auprès du parti protectionniste, de sorte que l'un et l'autre le choisiraient volontiers comme leur chef. Par conséquent, lord John était très désireux de ne rien faire qui pût offenser lord Palmerston, ni amener une scission du parti whig, qui, à notre époque d'anarchie parlementaire, était le seul qui restât encore uni. D'un autre côté, le fait que la Reine n'avait pas confiance en lord Palmerston, était un obstacle sérieux pour le fonctionnement du Gouvernement. Lord John désirait donc adopter un plan qui lui permettrait de s'assurer à la fois les services et la bienveillance de lord Palmerston, tout en confiant les Affaires étrangères à d'autres mains. Le seul projet, qui lui semble praticable, est de faire de lord Palmerston le leader de la Chambre des Communes, — la position la plus élevée à laquelle puisse aspirer un
i. Voir la correspondance postérieure entre lord John et lord Palmerston dans le Russell de Walpole, vol. II, chap. XIX.
homme d'Etat, — et d'aller lui-même à la Chambre des Lords. Il fit part de ses vues à lord Lansdowne, qui les approuva, et crut qu'il ne pourrait rien faire de mieux, que d'en parler de suite à lord Palmerston. Lord Palmerston répondit qu'il s'était parfaitement aperçu qu'il avait perdu la confiance de la Reine, mais il ne croyait pas que ce fût pour des causes d'ordre personnel, mais simplement parce que sa ligne politique différait de celle delà Reine. (La Reine interrompit lord John pour affirmer qu'elle se méfiait de lui aussi pour des raisons personnelles. Je fis observer qu'en cela lord Palmerston avait vu clair : il était devenu désagréable à la Reine, non pas à cause de sa personne mais de ses actes politiques. La Reine le reconnut.) Lord Palmerston paraissait à lord John tout disposé à entrer dans cet arrangement.
Au sujet du portefeuille des Affaires étrangères, lord John pensait que son beau-père, lord Minto, devrait le prendre ! ! ! Comme la Reine paraissait quelque peu saisie de cette proposition, je répondis que je ne croyais pas que le public l'accepterait. Après le déplacement de lord Palmerston, qui était considéré comme un des hommes les plus capables du pays, il était nécessaire qu'il fût remplacé par un homme aussi intelligent que lui. Ce Ministère avait une importance énorme, et ne devrait être confié à personne d'autre qu'à lord John lui-même, ou à lord Clarendon. Lorsque la Reine demanda pourquoi le nom de lord Clarendon n'avait pas été proposé, lord John reprit qu'il était très désireux que le changement de ministre n'entraînât pas de modification dans la politique générale qu'il considérait comme excellente, et que lord Clarendon ne l'approuvait pas. Il ne savait pas pourquoi, mais lui et lord Clarendon ne s'entendaient jamais sur les Affaires étrangères. Il croyait lord Clarendon très hostile à la France, et partisan d'une alliance avec
l'Autriche et la Russie. La Reine répondit qu'elle connaissait la mauvaise opinion que lord Clarendon avait de la manière dont on avait conduit les Affaires étrangères, et lui en savait gré. Il ne lui semblait être ni autrichien ni russe, mais simplement sévère pour la politique de lord Palmerston. Je cherchai à persuader à lord John de prendre lui-même les Affaires étrangères. Il répondit qu'il serait, en effet, contraint de le faire, si la Reine ne voulait pas les confier à lord Minto. Lord John pourrait se charger de la tâche s'il était à la Chambre des Lords, bien qu'il l'entreprît à contre-cœur ; mais avec ce qu'il avait à faire à la Chambre des Communes, il lui serait impossible de tout mener de front. La Reine insista pour qu'il essayât en prenant un siège à la Chambre des Lords, ajoutant que, s'il trouvait le fardeau trop lourd pour lui, il pourrait plus tard confier le département à lord Clarendon.
Je n'ai pas pu m'empêcher de remarquer que c'était courir un risque très sérieux que de donner à lord Palmerston la direction du parti dans la Chambre des Communes ; le Gouvernement pourrait être renversé, et une fois dans l'opposition, lord Palmerston pourrait suivre, comme leader de l'opposition, une ligne de conduite différente de celle qui plairait à lord John,* et ainsi, il lui serait facile de rentrer au pouvoir comme Premier Ministre. Lord John, cependant, tout en reconnaissant ce danger, trouvait lord Palmerston trop âgé pour pouvoir jouer un grand rôle dans l'avenir : il a plus de soixantecinq ans. Il trouvait que sir George Grey était le leader indiqué de la Chambre des Communes, et il s'attendait à ce que néanmoins, un peu plus tard, cette direction lui échût.
Les arrangements proposés pour les portefeuilles seraient les suivants. Lord Palmerston prendrait le département
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de l'Intérieur; sir George Grey celui des Colonies, tandis que lord Grey échangerait ce dernier contre le Sceau privé. Si cependant, lord Minto ne devait pas aller aux Affaires étrangères, il faudrait que la répartition fût entièrement refaite. Lord Clarendon deviendrait Secrétaire d'État pour l'Irlande, après la suppression du Lord Lieutenant. Probablement aussi, sir George Grey pourrait prendre ce département et lord Clarendon les Colonies, dont lord Grey serait heureux de se débarrasser. Sur l'observation que je fis, qu'il vaudrait mieux donner les Colonies à lord Palmerston et laisser sir George Grey au ministère de l'Intérieur, lord John avoua que, lui aussi, préférerait cet arrangement, mais qu'il n'en voyait pas la possibilité : lord Grey avait proposé la même répartition en 1845, et sur ce, la tentative de former un Ministère avait échoué, lord Palmerston ayant refusé de faire partie du Cabinet, dans ces conditions. Lord John termina en disant que, comme lord Palmerston avait consenti au changement, il était convenu qu'on ne ferait rien, jusqu'après la fin de la session, afin d'éviter les discussions et les interpellations sur ce sujet. D'ailleurs, lord Lansdowne avait accepté de conserver pendant cette session, ses fonctions de leader dans la Chambre des Lords, et supplié qu'on tînt tout ceci absolument secret pour l'instant.
Lord John Russell m'avait déjà parlé, l'année dernière, de son désir d'entrer à la Chambre des Lords : il trouvait que le travail de la Chambre des Communes, en plus de ses autres occupationss, était plus qu'il ne pouvait faire, et lord Lansdowne était également désireux d'être débarrassé de la direction de la Chambre haute.
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Mémorandum du baron Stockmar*.
12 mars i85o.
Le moins que la Reine a le droit d'exiger de son Ministre est ce qui suit :
i° Il déclarera aussi nettement que possible ce qu'il propose dans un cas donné, afin que la Reine puisse savoir, avec une égale précision, à quoi elle donne sa sanction royale ;
2° Ayant une fois donné sa sanction à un projet quelconque, le Ministre qui, dans l'exécution de cette mesure, la change ou la modifie arbitrairement, commet un acte de malhonnêteté envers la Couronne, que la Reine a l'indubitable droit constitutionnel de punir, en exigeant la démission de ce Ministre.
Stockmar.
La Reine Victoria au marquis de Lansdoivne.
Buckingham Palace, iG mars i85o.
La Reine désire faire observer à lord Lansdowne que sa réponse à lord Stanley, hier soir, à la Chambre des Lords, pourrait amener un malentendu, en laissant croire que le retard que lord Palmerston a mis à envoyer la dépêche à M. Wyse avait été occasionné par le temps perdu pour avoir l'approbation de la Reine. Elle doit protester contre cette déduction, qui est contraire aux faits : lord Palmerston avait d'abord expédié une dépèche différente de celle qu'elle avait approuvée.
i. Comparez ce mémorandum avec la lettre du 12 août, p. 3çji.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laekcn, 25 mars i85o.
Ma bien chère Victoria, ... Le roi Louis Philippe semble mieux, mais pourtant il est évident qu'il décline : ce n'est pas étonnant, quand on pense à tout ce qu'il a souffert, et doit encore souffrir ! Personne ne saurait dire un jour d'avance ce qui peut se produire en France, et si tout ce que possède la famille royale et qui ne se trouve qu'en France, ne sera pas confisqué. On est assoiffé de spoliation : les meneurs n'ont que cela en vue. Ce ne sont pas des fanatiques : leur but est de s'élever et de s'enrichir; le reste n'est qu'une mystification, de même que pas loin de chez vous. Il n'y a jamais eu de nation dans un état plus grave et plus désespéré, et le fait que les nombreux partis ne veulent pas s'unir, rend toute solution impossible : c'est pour cette raison même que la République durera. Ce n'est qu'une formule vide de toute réalité, mais ce nom de république encourage toutes les aventures extravagantes et extrêmes, et tourne la tête aux gens, même dans les vieilles monarchies. Chaque médecin ou magistrat se voit président de quelque république : et les ambitions de tant de personnes, qui assistent à la destruction de toutes les barrières qui existaient autrefois, et se croient remarquables, seront insatiables et beaucoup plus dangereuses que vous ne vous l'imaginez en Angleterre. Sur le Continent, chaque homme se trouve capable d'être à la tête du Gouvernement. Il n'y a pas de rang ou d'échelle politique, et le succès de quelque libraire, docteur, avocat, etc., tourne la tête de tous ceux qui s'occupent des positions similaires : on ne doute de rien1. Quand vous réflé-
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
chissez qu'un banqueroutier1, comme Ledru-Rollin5, gouverna la France pendant presque six mois, avec un pouvoir absolu, tout simplement parce qu'il Ta pris, vous pouvez vous figurer combien de milliers même d'ouvriers, de cuisiniers, d'acteurs, etc., s'attendent à être choisis pour gouverner leurs concitoyens, toujours convaincu (sic) de leur propre mérite* ! Je suis heureux de voir que vous avez échappé à une crise ministérielle ; le danger était grand, et il aurait été terrible pour vous à un pareil moment.
Je vois qu'Albert a prononcé un beau discours3. L'a-t-il lu ? ex tempore, cela aurait été bien difficile. J'espère que nous arriverons à cette union de l'humanité, dont il parle, et à cette paix universelle, que notre ami Richard Cobden considère comme imminente. Si cependant les bienfaiteurs rouges de l'humanité à Paris deviennent les maîtres, la guerre universelle sera à l'ordre du jour. Nous en sommes si fortement convaincus que nous nous occupons très sérieusement des moyens de défense que ce pays peut avoir, et nous pensons que, si nos amis ne nous abandonnent pas, il sera impossible de forcer nos positions sur la Schelde. Je m'arrête bien vite.
Toujours, ma bien-aimée Victoria, votre oncle dévoué,
Lkopold R.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 25 mars i85o.
La Reine approuve Jces projets de dépêches, mais pense que dans la partie relative à M. Pacifico4,on devrait ajouter
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
Il avait été Ministre de l'Intérieur en
3. Au banquet donné à Mansion House, aux commissaires de l'Exposition de 1 8 5 1 . Voir une citation dans la Vie dit Prince consort, par sir P. Martin, vol II, p. 247.
4. Don Pacifico réclamait 487 5oo francs, — 122 5oo francs pour des effets
un mot pour M. Wyse le priant de s'assurer lui-même de Yexactitude des pertes de M. Pacifico, avant de les prendre pour base de ses réclamations. Le brouillon permet simplement de subdivisiser des réclamations, mais considère leur validité comme reconnue.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 26 mars i85o.
Mon bien cher oncle,
Albert a fait, l'autre jour, un discours vraiment superbe, qui a plu beaucoup et fait grand bien. Il est vraiment respecté et aimé, comme je désire qu'il le soit; et plus ses rares qualités d'esprit et de cœur seront connues, plus il sera compris et apprécié. On est très frappé de ses grandes facultés et de son énergie. L'abnégation et le désir constant de travailler pour les autres sont les traits principaux de son caractère. C'est là ce qui rend la vie la plus heureuse : soupirer après ce qu'on ne peut avoir et courir après ce qui est le plus agréable finit invariablement par amener des déceptions.
Je dois m'arréter. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 29 mars i85o.
Mon bien cher oncle, Je n'écris que quelques mots aujourd'hui, pour vous
détruits — et 665 000 francs au sujet de certaines revendications contre le Gouvernement portugais, dont les titres, disait-il, avaient été détruits par la populace qui pilla sa maison. M. Fini ay demandait S7 5oo francs comme indemnité pour avoir été dépossédé d'un terrain qu'il avait paye 25o francs.
prier de donner à la chère Louise le dessin ci-joint, le jour de son anniversaire, de la part de sa petite homonyme.
Je répondrai sans faute à votre chère lettre du 25, mardi, mais je désire détruire l'impression qu'Albert a lu son beau discours. Il n'a jamais lu jusqu'ici aucune de ses allocutions, car il parle d'abondance, après avoir préparé et écrit ; il s'exprime si bien que personne ne croit qu'il est intimidé, bien qu7/ le soit. On dit que son dernier discours a été débité d'une manière particulièrement anglaise.
Nous avons encore des vents froids. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Buckingham Palace, 14 avril i85o.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell, avec les projets de dépêches dont il lui a parlé hier soir, et elle a renvoyé le tout à lord Palmerston. La conduite de lord Palmerston dans cette affaire espagnole1, parle fait qu'il n'a point communiqué sa lettre à lord John, comme la Reine le lui avait enjoint, est vraiment coupable et irrespectueuse envers la Reine. Il lui est bien difficile désormais d'avoir affaire à lui, et il vaudrait mieux que les relations cessent.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace 27 avril i85o.
Afin d'éviter des embarras au Gouvernement, la Reine a
Il s'agissait du choix d'un ministre pour Madrid
approuvé la nomination de lord Howden ' à Madrid, bien qu'elle ne trouve pas qu'elle puisse le considérer avec une entière confiance comme incapable de céder à l'esprit d'intrigue ; et cependant c'est là le genre d'homme dont on a, de tout temps et surtout aujourd'hui, besoin en Espagne. Mais elle doit encore demander à lord John de veiller à ce qu'on agisse avec franchise et avec respect vis-àvis de la Reine. Elle sait que lord Howden a été avisé de sa nomination depuis longtemps, et a correspondu à ce sujet avec le général Narvaez; le correspondant du Times a déjà annoncé de Madrid, il y a trois semaines, sa nomination; et, pendant tout ce temps, lord Palmerston n'en a point soufflé mot à la Reine et n'a même pas répondu à sa lettre, où elle exprimait le désir de voir nommer lord Westmoreland2. Lord John ne peut manquer de sentir l'inconvenance du procédé, et si ce n'était que la Reine est désireuse d'aplanir toutes les difficultés, le Gouvernement pourrait se trouver exposé à de cruels embarras. Elle compte, et a le droit de compter sur une égale considération de la part de tous ses Ministres. Elle s'adresse à ce sujet, à lord John, en tant que chef du Gouvernement.
Pembroke Lodge, 28 avril i85o.
... Lord John Russell ne peut que reconnaître le droit qu'a Votre Majesté de demander à être traitée avec considération par ses Ministres. Il aura soin d'y veiller et est très peiné de voir que Votre Majesté a si souvent l'occasion de se plaindre du manque d'égards de lord Palmerston.
1. Lord de Howden avait été récemment ministre à Rio de Janeiro.
Ministre à Berlin
ss. s_
CN
sb
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Simla, i5 mai i85o.
... Lorsque le Gouverneur général a eu l'honneur de s'adresser à Votre Majesté de Bombay, les arrangements pour le transport du Koh-i-noqr étaient incomplets. Par conséquent, il n'a pu alors faire savoir très humblement à Votre Majesté qu'il s'était lui-même chargé du transport du joyau depuis Lahore, et qu'il l'avait déposé au Trésor à Bombay. Un des vaisseaux de Votre Majesté avait été envoyé à Bombay pour le prendre, mais n'était pas encore arrivé, et ne parut que deux mois plus tard, ce qui causa le retard. La Médée cependant a mis à la voile le 6 avril, et arrivera, sans doute, rapidement et sûrement en Angleterre.
Par ce courrier, le Gouverneur général transmet officiellement un compte rendu de tout ce qu'il a pu retrouver au sujet des aventures par où le Koh-i-noor a passé. Le document est exact et curieux.
Dans l'un d'entre eux, on raconte, d'après Fugueer-ooddeen, qui est maintenant à Lahore, et qui fut lui-même le messager, que Runjeet-Singh envoya un pli à Wuja Begum, la femme de Shah Sooja, à qui il avait pris le joyau, pour lui en demander la valeur; elle répondit : « Si un homme fort jetait quatre pierres, une au nord, une au sud, une à l'est, une à l'ouest, et une cinquième dans les airs, et si l'espace entre elles était rempli d'or, cette masse serait inférieure à la valeur du Koh-i-noor. » Fugueer, pensant probablement que cette estimation était quelque peu imaginaire, posa la même question plus tard à Shah Sooja. Le Shah répondit que sa valeur était « la bonne fortune; car quiconque le possède terrasse ses ennemis ».
Le Gouverneur général espère très respectueusement que Votre Majesté, aujourd'hui en possession du Koh-inoor, continuera à démontrer l'exactitude de l'estimation de Shah Sooja.
Il a l'honneur de se dire de Votre Majesté le sujet et serviteur très obéissant, très humble et très fidèle,
Dalhousie.
Le -prince Albert à lord John Russell.
Buckingham Palace, i8mai i85o.
Mon cher lord John, Je vous rends les lettres ci-jointes, qui présagent un nouvel orage venant cette fois-ci de la Russie1. J'avoue que je ne comprends pas cette partie de la querelle. Mais, en tout cas, la Reine et moi sommes de jour en jour plus convaincus, si cela est possible, que lord Palmerston est en train d'attirer toute la haine, qu'ont pour lui — je n'ai pas l'intention ici de rechercher si c'est à tort ou à raison — tous les gouvernements d'Europe, sur l'Angleterre, et que le pays court le sérieux danger d'avoir à payer les pots cassés. Nous ne pouvons nous reprocher d'avoir négligé les avertissements et les prières, mais il se pourrait que la Reine trouvât qu'il est de son devoir de ne pas se contenter d'avertir inutilement, et pour un seul homme le salut du pays ne saurait être compromis... A.
I. La Grèce avait fait appel à la Russie aussi bien qua la France, contre la pression qu'on exerçait sur elle. Le 18 avril, une convention fut signée à Londres, réglant entièrement l'incident, et renvoyant les créances de Don Pacifico sur le Portugal à un arbitrage. Lord Palmerston tarda à communiquer les résultats de-ces négociations à M. Wyse, qui continua ses mesures coercitives, ne voulant pas tenir compte des nouvelles qu'il recevait à ce sujet du baron Gros, et la Grèce fut forcée d'accepter ses conditions. La France et la Russie furent exaspérées. L'ambassadeur français fut rappelé, et le 18 mai, le baron Brunnow faisait comprendre que le Tzar allait agir de même.
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Pembroke Lodge, 18 mai i85o.
Monseigneur,
Je sens très profondément que la Reine ne doit pas être exposée à l'inimitié de l'Autriche, de la France et de la Russie, à cause de son Ministre. Je suis donc prêt à dire, lundi, que c'est à Sa Majesté de décider quelle est la voie qu'il vaudra mieux suivre, pour elle et pour le pa}rs.
i° Je suis tout disposé à donner ma démission, mais je ne peux pas faire de lord Palmerston le bouc émissaire pour les fautes qui seront reprochées au Gouvernement dans les négociations récentes.
2° Je suis disposé, si on trouve que c'est préférable, à rester au pouvoir jusqu'à ce que les questions pendantes dans les deux Chambres soient réglées. Si le vote n'est pas favorable, la solution est toute trouvée; s'il l'est, lord John Russell ne restera plus au pouvoir avec lord Palmerston comme Secrétaire aux Affaires étrangères.
Ces pensées rapides n'ont pas encore eu le temps d'être mûries, mais pourront l'être d'ici lundi.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 20 mai i85o.
Lord John Russell est venu aujourd'hui entretenir la Reine de sa décision définitive, au sujet de la question grecque et de lord Palmerston. Il a dit qu'il était tout à fait impossible d'abandonner lord Palmerston, en cette circonstance : le blâme, s'il devait y en avoir un, doit retomber tout autant sur le Cabinet que sur lord Palmerston, et
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plus encore sur lord John Russell lui-même, qui avait consenti aux mesures prises, et était considéré avec raison par le pays comme responsable de la politique extérieure du Gouvernement. Reconnaissant cependant que les querelles personnelles de lord Palmerston avec tous les gouvernements étrangers et l'hostilité qu'ils lui témoignent nuisaient sérieusement au pays et exposaient la Couronne aux coups destinés au Ministre, il avait consulté lord Lansdowne... Lord Lansdowne comprenait parfaitement la force de ce que je disais, quant au pouvoir du leader1 de la Chambre des Communes et au droit qu'a la Reine de s'opposer à ce qu'il soit conféré à une personne qui ne possèdepas son entière confiance. Je répondis que j'espérais que lord Lansdowne considérerait la communication de la lettre comme tout à fait confidentielle. Quoique je n'eusse aucune objection à dire moi-même à lord Palmerston tout ce que j'avais écrit, je ne voudrais pas que ceci arrivât à ses oreilles par une tierce personne, ou qu'on en parlât à d'autres égards. Lord John m'assura qu'on pouvait se fier entièrement à lord Lansdowne, et que lui-même avait mis la lettre sous clef, dès qu'il l'avait reçue, et qu'il la garderait soigneusement.
Le résultat de notre conférence fut, que nous convînmes que lord Clarendon était le seul membre du Gouvernement à qui on pourrait confier les Affaires étrangères, à moins que lord John ne les prit lui-même, ce qui serait encore préférable. Lord John se plaignait des relations intimes de lord Clarendon avec le Times, et des sympathies autrichiennes de ce journal. D'ailleurs, on aurait besoin de lord Clarendon pour organiser le nouveau Secrétariat d'État pour l'Irlande. Le Ministère des Colonies convenait beaucoup mieux à lord Palmerston, et si
i. Chef du parti ministériel ou antiministériel. (N. d. t.)
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lord John allait à la Chambre des lords, sir George Grey serait le leader de la Chambre des Communes. Lord John trouverait l'occasion de communiquer avec lord Palmerston, mais désirait qu'il ne fût question d'aucun changement jusqu'à la fin de la session1.
La Reine Victoria à lord John Russeîl.
Osbornc, 9 juin i85o.
La Reine a reçu les deux lettres de lord John Russell. Si le Cabinet troupe impossible de faire autrement, naturellement la Reine donne son assentiment, — quoique bien à contre-cœur, — à ce qu'on tienne compte du vote relatif au Ministère des Postes*. La Reine trouve que c'est une notion très fausse de ce qu'on doit à la volonté de Dieu, que d'agir de manière à jeter le trouble dans la vie de famille. En tout cas, elle est nettement d'avis qu'il faut être extrêmement prudent, dès qu'on apporte un changement à la transmission des courriers, et faire en sorte que des moyens quelconques de communication restent possibles3.
1. La question touchant les relations de lord Palmerston vis-à-vis de la Couronne, dut être ajournée, à cause des débats dans les deux Chambres sur la politique étrangère. Dans la Chambre des Lords, lord Stanley proposa un vote de blâme contre le Gouvernement pour avoir imposé, par des mesures coercitives, diverses réclamations douteuses ou exagérées contre le Gouvernement grec.
2. Lord Ashley fit voter une résolution en vue d'interdire la distribution des lettres le dimanche; une commission d'enquête fut nommée, et son rapport fut contraire au changement proposé : on l'abandonna.
3. Nous avons déjà rencontré des preuves de la largeur d'esprit de la Reine au point de vue religieux. (N. d. t.)
La Reine Victoria au duc de Cambridge.
Osborne, 10 juin i85o.
Mon cher oncle,
Je me suis renseignée sur les précédents, et j'ai appris que, quoiqu'il n'en existe pas d'absolument semblable au cas de George, il n'y aura aucune difficulté à lui ouvrir la Chambre des Lords. Je propose de le désigner par le nom de comte de Tipperary, qui est un de vos titres avec Culloden, mais celui-ci serait évidemmeut inadmissible à cause des souvenirs d'autrefois. Il y a plusieurs précédents de princes créés pairs avant d'avoir un état de maison: par conséquent, il ne peut y avoir de difficulté sur ce point.
Je suis convaincue que George sera très modéré dans sa politique, et soutiendra le Gouvernement toutes les fois qu'il le pourra. Les princes de la famille Royale devraient se tenir, autant que possible, en dehors des partis. Sinon, je trouve qu'ils sont invariablement entraînés dans les luttes violentes, et deviennent souvent les instruments de gens qui sont complètement indifférents au mal qu'ils font à la Couronne et à la famille Royale'. Croyez-moi toujours votre nièce affectionnée,
Le duc de Cambridge à la Reine Victoria.
Cambridge House, 10 juin i85o.
Ma bien chère Victoria, Je profite de la première occasion pour vous remercier de votre bonne lettre que je reçois à l'instant, et pour vous assurer en même temps que je suis absolument de votre
i . Nous avons déjà trouve cette préoccupation, au cours du tome i . (N. d.t.)
avis, au sujet de l'attitude politique que devraient prendre les membres de la famille Royale. Telle a toujours été ma règle de conduite, depuis que je suis dans la Chambre des Pairs, et je suis pleinement convaincu que George suivra mon exemple.
Je dois ajouter que j'ai constaté le grand avantage qu'il y avait à soutenir le Gouvernement : j'ai ainsi toujours été bien avec tous les partis, et j'ai évité de nombreuses difficultés, auxquelles d'autres membres de ma famille ont eu à faire face.
Je ne manquerai pas de communiquer votre lettre à George, qui, j'espère, ne se montrera jamais indigne de la bonté que vous lui avez témoignée.
Je vous prie de vouloir bien me rappeler au bon souvenir d'Albert et je suis, ma bien chère Victoria, votre oncle très affectionné,
Adolphe.
Le prince George de Cambridge à la Reine Victoria.
Saint-James's Palace, i5 juin i85o.
Ma chère cousine, Jusqu'ici je n'ai pas osé aborder avec vous un sujet qui me touche de très près, et à propos duquel je sais que vous avez été en correspondance avec mon père. Mais comme je crois que la question, sur laquelle votre attention a été appelée, a été décidée, je ne puis plus longtemps me priver du plaisir de vous exprimer mes plus sincères remerciements et ma reconnaissance, pour l'amabilité avec laquelle vous avez tout de suite accédé à la demande anxieuse de mon père et de moi-même, en arrangeant avec le Gouvernement que je sois nommé à la Chambre des Lords. Il y a
longtemps que ce point me tenait très à cœur, et je suis véritablement et sincèrement reconnaissant de ce que vous ayez tenu compte avec tant de bienveillance de mes sentiments et de mes désirs. J'apprends que c'est votre intention que je sois désigné par le second titre de mon père, comte de Tipperary; en même temps, j'espère que, bien que je siège dans la Chambre sous le nom de comte de Tipperary, il me sera permis de garder et de porter mon nom actuel, en toutes occasions, en dehors de la Chambre des Lords. A l'égard du souhait exprimé par vous-même, que je ne me laisserai point accaparer par un parti, je n'ai pas besoin, j'espère, de vous assurer que j'essayerai toujours d'obéir à vos désirs, à ce sujet, comme en toute autre occasion ; mais vous me permettrez bien d'ajouter, qu'avant même que vous ne vous soyez exprimée ainsi, j'avais l'intention de suivre cette ligne de conduite. Toutes les fois que les membres de la famille Royale peuvent le faire consciencieusement, ils ont le devoir de soutenir le Gouvernement de la Reine; et si, par moments, ils y trouvent quelque difficulté, en tous cas, ce n'est pas à désirer qu'ils se mettent au premier rang de l'opposition. Tels sont, je crois, vos sentiments à ce sujet, et si vous me permettez de le dire, ce sont aussi les miens. J'espère avoir bientôt le plaisir de vous exprimer ma reconnaissance de vive voix, et je reste, ma chère cousine, votre très respectueux cousin,
George.
La Reine Victoria au prince George de Cambridge.
Osborne, 17 juin i85o.
Mon cher George, Tous mes remerciements pour votre bonne lettre que
j'ai reçue hier. Je suis heureuse d'apprendre que vous partagez mon opinion sur l'attitude politique que doivent prendre ceux des princes de la famille Royale qui appartiennent à la Pairie, et je suis sûre que votre conduite sera tout à fait d'accord avec cette conviction. Pour ce qui est de votre désir d'être appelé comme vous l'avez été jusqu'ici, je ne crois pas que ce sera possible. Cela ne s'est jamais fait. De plus, je pense que les Irlandais, qui seront très flattés que vous soyez désigné par le titre de Tipperary, seraient froissés, si vous ne désiriez pas être connu sous le titre que vous portez. Tous les Pairs royaux ont toujours été appelés par leur titre, ici comme ailleurs, et je ne crois pas qu'il soit possible de l'éviter. Toujours, etc.
Victoria R1.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Palace, 21 juin i85o.
Lord John Russell présente ses humbles respects à Votre Majesté, et a l'honneur de lui faire savoir que M. Roebuck lui a demandé, hier, ce que comptait faire le Gouvernement, après le vote récent de la Chambre des Lords2.
Les journaux contiennent le compte rendu de la réponse de lord John Russell.
M. Roebuck a proposé de voter lundi une approbation générale de la politique étrangère du Gouvernement.
1. Les lettres patentes furent rédigées, mais non signées, d'après le mémorandum suivant du Prince Albert :
Buckingham Palace, 8 juillet i85o.
Je n'ai pas soumis ces lettres patentes à la signature de la Reine, à cause de la maladie du duc de Cambridge. Le Duc mouruthier soir, sans souffrance, après une attaque de fièvre, qui avait duré quatre semaines. Ainsi la convocation du Prince George n'a jamais été lancée.
2. La motion de blâme de lord Stanley fut votée par une majorité de 37 voix sur3oi votants.
Il est impossible de dire quel sera le résultat d'une pareille motion, mais lord Stanley, ayant réussi à faire blâmer la politique étrangère du Gouvernement par une majorité dans la Chambre des Lords, il est impossible d'éviter que la Chambre des Communes ne prenne une décision à ce sujet.
Le malheur est que, d'un côté, chaque détail des négociations est confondu avec les lignes générales de notre politique étrangère; et que de l'autre, la condamnation d'une politique étrangère, qui s'est efforcée de laisser le despotisme et la démocratie vider leurs propres querelles, impliquera, aux yeux de l'Europe, une préférence pour la cause du despotisme, et une disposition à intervenir avec la Russie et l'Autriche en faveur du gouvernement absolu. La Chambre des Communes est trop méfiante pour supporter longtemps une pareille politique.
Quoi qu'il en soit, lord Stanley a provoqué un conflit, qui peut durer pendant des années à venir.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 21 juin i85o.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell et lu son discours dans la Chambre des Communes. Elle déplore beaucoup la position dans laquelle le Gouvernement a été placé par la motion de lord Stanley dans la Chambre des Lords. Quelle que soit la conclusion du débat dans la Chambre des Communes, la Reine prévoit de grandes difficultés. Une défaite du Gouvernement serait des plus gênantes. La Reine a toujours approuvé la tendance générale de sa politique, laisser le despotisme et la démocratie vider leurs propres querelles à l'étranger, mais elle doit
rappeler à lord John que, dans l'exécution de ce programme, lord Palmerston a poussé loin l'appui donné sur le champ de bataille à la démocratie ; voilà « le détail des négociations», que lord John craint de voir confondre avec les lignes générales de notre politique étrangère. Mais cette confusion est déjà faite pour tout le public étranger et pour la majeure partie du public anglais, et il est à craindre que la discussion ne mette les principes despotique et démocratique en conflit l'un contre l'autre dans notre pays, alors qu'en fait la justice des réclamations de Don Pacifico est seule en cause.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 22 juin i85o.
Lord John Russell regrette profondément que Votre Majesté soit exposée à des ennuis, à la suite de la motion de lord Stanley. Il a copié la motion de M. Roebuck telle qu'elle figure à l'ordre du jour. Les mots « lignes générales » comprennent la politique d'ensemble et excluent les mesures particulières, qui de temps en temps ont été soumises à l'approbation.
Actuellement il est impossible de dire quel en sera le résultat. Lord Stanley, lord Aberdeen, M. Gladstone et M. Disraeli paraissent agir de concert.
Lord Stanley ne peut guère abandonner le protectionnisme ni M. Gladstone le libre-échange. La colère des honnêtes protectionnistes et des honnêtes libre-échangistes sera très grande en voyant une coalition aussi immorale.
Motion de M. Roebuck : « Les lignes générales, qui dominent la politique étrangère du Gouvernement de Sa Majesté, ont été celles qui convenaient pour sauvegarder l'hon-
neur et la dignité de ce pays, et dans une période exceptionnellement difficile pour maintenir la paix entre l'Angleterre et les différentes nations du monde.»
La Reine ]rictoria au vicomte P aimer ston.
Buckingham Palace, 22 juin i85o.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston datée d'hier, mais ne peut dire que ses arguments à l'appui de son opinion, que la Confédération germanique ne devrait pas être comprise parmi les puissances appelées à signer un protocole, dont le but est de décider le sort du Holstein, l'aient convaincue du bien fondé de cette politique. Comme le Holstein appartient à la Confédération germanique, et n'est lié qu'accidentellement avec le Danemark par son Souverain, un protocole, qui a en vue d'assurer l'intégrité de la Monarchie danoise, est une attaque directe contre l'Allemagne, si on l'exécute à son insu et malgré elle. C'est pour des tiers un acte qui répugne à tout sentiment de justice et de moralité, que de disposer de la propriété d'autrui. Acune considération diplomatique sur la difficulté de trouver quelqu'un qui représente convenablement l'Allemagne ne saurait le justifier. On pourrait, en toute sécurité, laisser à la Confédération elle-même le soin de décider la manière dont elle doit se faire représenter. La Reine n'est nullement surprise que l'Autriche et la Prusse se plaignent de ce que lord Palmerston se soit mis d'accord avec la Suède, la Russie, le Danemark et la France, au sujet du protocole, avant d'avertir la Prusse et l'Autriche
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Le vicomte Palmcrston à lord John Russell.
Carlton Gardens, 23 juin i85o.
Mon cher John Russell,
La Reine a mal compris le but et l'effet du protocole proposé. Il « ne décide pas du sort du Holstein », et n'est pas « une attaque contre l'Allemagne ». En fait, un protocole ne décide rien : il doit être simplement un exposé des désirs et des opinions des puissances représentées1.
En quoi ceci décide-t-il du sort du Holstein ou attaquet-il l'Allemagne?
La Reine n'exige-t-elle pas que je sois le Ministre, non pas de l'Autriche, de la Russie ou de la France, mais de la Confédération germanique? Pourquoi romprionsnous une lance en faveur de l'Allemagne, quand nous invitons l'Autriche et la Prusse, les deux puissances qui dirigent l'Allemagne, et qui, naturellement, feraient valoir les droits de la Confédération, si elles le jugeaient nécessaire, et qui, cependant, pour les raisons exposées ci-dessus, ne le feront sûrement pas....
Quant au fait que je me suis mis d'accord avec la Suède, la Russie, le Danemark et la France, avant de communiquer avec la Prusse et l'Autriche, ce n'est pas ainsi que les choses se sont passées. Brunnow m'ayant présenté le protocole, je l'ai discuté avec lui. C'est lui qui l'a communiqué à l'Ambassadeur français, à Reventlow et à Rehausen : je L'ai envoyé secrètement, il y a plusieurs semaines, à Westmorland, pour qu'il put le montrer confidentielle-
i. Le protocole devait exprimer les vœux suivants : — i° Les nombreux états qui forment actuellement la Monarchie danoise resteront unis, et la Couronne danoise sera constituée de telle sorte qu'elle puisse s'entendre avec le duché de Holstein; 2° les Puissances signataires, lorsque la paix aura été conclue, prendront en commun des mesures dans le but de donner aux clauses du traité une garantie de plus, en leur apportant l'approbation de l'Europe.
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ment à Schleinitz, tout en disant à Westmorland que ce n'était pas une chose arrangée, mais seulement une proposition faite par la Russie, et, que dans tous les cas, le texte serait remanié en partie. Je n'ai aucun doute que Brunnow n'ait soumis le document aussi à Koller, mais je ne pouvais l'envoyer officiellement à Berlin ou à Vienne, jusqu'à ce que Brunnow ait consenti à une rédaction que je pouvais conseiller au Gouvernement d'adopter, ni avant d'avoir été autorisé par la Reine à le faire.
La seule chose pratique serait de dire à l'Autriche et à la Prusse, que si, en visant le protocole, elles pouvaient ajouter qu'elles signent aussi au nom de la Confédération, nous serions heureux d'avoir le poids additionnel de cette autorité. Mais on ne saurait en faire une condition sine quâ non, pas plus que de la signature de l'Autriche et de la Prusse elles-mêmes; car je trouve que le protocole devrait être visé par toutes les Puissances, qui croiraient devoir l'accepter. Mais rappelons-nous, en fait, que ce n'est qu'un exposé d'opinions et de désirs, et qu'il ne décide, ni ne prétend rien décider. Sincèrement à vous,
Palmerston.
La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Buckingham Palace, 20 juin i85o.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell, contenant celles de lord Palmerston et de lord Lansdowne. La fausse interprétation de la Reine dont lord Palmerston affirme l'existence, consiste en ceci : elle a pris la forme pour le fond. Lord Palmerston prétend que le protocole « ne décide pas du sort du Holstein et n'attaque pas l'Aile-
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magne ». Pourtant, l'unique but du protocole est de régler la destinée du Holstein :
i° En proclamant l'importance qu'il y a, pour les inté rets de l'Europe, à maintenir l'intégrité de la Monarchie danoise : ce qui n'a pas de signification, si cela ne veut pas dire que le Holstein doit continuer d'en faire partie-,
2° En approuvant les efforts faits par le roi de Danemark pour le conserver au Danemark, et adapter la loi de succession à celle du Holstein;
3° En faisant prendre aux Puissances l'engagement d'employer leurs soins1 à faire régler pacifiquement la situation constitutionnelle du Holstein d'après les préliminaires de Malmoe, dont une condition est qu'on ne soulèvera pas la question de la succession ;
4° En faisant contresigner cet arrangement par les nations européennes.
Si des déclarations de cette importance, si les soins et l'approbation de toutes les grandes Puissances de l'Europe ne doivent rien décider, alors lord Palmerston a tout à fait raison. Si elles décident quelque chose, c'est le sort du Holstein.
La question de savoir s'il y a là une attaque contre l'Allemagne ou non, sera facilement tranchée, dès qu'on se rappellera que la tentative faite par le Danemark pour incorporer à son gouvernement le duché de Schleswig fut considérée par la Diète de 1846, comme une déclaration de guerre contre l'Allemagne, simplement à cause de ses rapports intimes avec le duché de Holstein.
La Reine ne désire pas que son Ministre soit le Ministre de l'Allemagne, mais simplement qu'il traite ce pays avec la considération qui est due à chaque État, dont on a à décider les intérêts.
En français dans le texte. (N. d. t
La Reine désire que sa correspondance à ce sujet soit soumise au Cabinet, et acceptera sa décision mûrement réfléchie1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 25 juin i85o.
Charles vous aura raconté combien le Prince de Prusse a été bon et aimable de venir ici, voyageant nuit et jour de Saint-Pétersbourg, afin d'arriver à temps pour le baptême de notre petit Arthur9. Je souhaite que vous l'entendiez parler, et vous en aurez l'occasion, car il a l'intention de s'arrêter à Bruxelles : il est tellement droit, conciliant et pourtant ferme dans ses desseins. J'ai une grande estime et un grand respect pour lui. Le pauvre roi de Prusse est remis7', et a été reçu avec grand enthousiasme à l'occasion de sa première réapparition en public.
Nous sommes dans une crise, personne ne sachant comment se terminera la discussion sur cette malheureuse affaire grecque. Tout ceci est lamentable et doit nécessairement mal finir.
Il faut que je m'arrête, car je suis complètement terrassée par la chaleur. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
i. La Reine en est arrivée à considérer que l'Allemagne constitue, dès cette date, une unité politique, et a le droit de réclamer les provinces de race allemande soumises à d'autres puissances. (N. d. t.)
2. Le duc de Connaught, né le i" mai, jour de naissance du duc de Wellington, qui fut un des parrains, et dont il prit le nom.
D'un attentat
Lord John Russell à la Reine Victoria
Chesham Place, 26 juin i85o.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui exposer que dans le débat d'hier soir, le vicomte Palmerston défendit toute la politique étrangère du Gouvernement, dans un discours qui a duré quatre heures trois quarts1. Ce discours fut un des plus habiles qui aient jamais été prononcés : l'orateur examina le détail de transactions dans les différentes parties du monde, et fit appel, de temps en temps, aux grands principes de justice et de liberté.
Les applaudissements ont été fréquents et enthousiastes. La suite de la discussion fut remise à jeudi, et, selon toute probabilité, elle prendra fin ce jour-là.
On s'attend à ce que les Ministres aient une majorité, et de son importance dépendra leur ligne de conduite.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 27 juin i85o.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de constater que les perspectives du scrutin sont plus favorables au Cabinet qu'on ne pensait.
Les Ministres devraient avoir une majorité de quarante
1. Ce discours dura du soir au matin et le Ministre demanda qu'on se prononçât sur la question de savoir si, « de même que le Romain dans le temps passé se considérait comme à l'abri de toute insulte quand il pouvait dire : Civis romanus sum, de même, un sujet britannique, en quelque pays qu'il se trouve, sera convaincu que l'œil vigilant et le bras fort de l'Angleterre le protégeront contre l'injustice et le mal. » Pecl, qui fit alors sa dernière apparition dans la Chambre, vota contre Palmerston.
3j4 LA REINE VICTORIA
voix pour être autorisés h conserver leurs portefeuilles1.
M. Gladstone ne cache point son désir de se joindre à lord Stanley pour former un Cabinet.
Lord John Russell désirerait avoir l'honneur d'une audience de Votre Majesté à midi ou samedi à une heure.
Le vote n'aura pas lieu avant demain soir.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 2 juillet i85o.
Mon bien cher oncle,
Recevez mes remerciements les plus plus chauds et les meilleurs, pour vos deux bonnes et affectueuses lettres. L'excellente nouvelle du rétablissement de ma bien-aimée Louise est pour moi un grand bonheur.
Par ma lettre à Louise, vous aurez appris tous les détails de cet attentat, qui est scandaleux et invraisemblable*. Je n'ai souffert que de ma tête, qui est encore très sensible, le coup ayant été extrêmement violent, et assez fort pour faire un bruit considérable quand le bout en cuivre tomba sur mon crâne. J'avoue que tout ceci m'a rendue très nerveuse, quand je suis dehors en voiture, et je tressaille dès que quelqu'un s'approche de moi, ce qui n'est que tout naturel. Nous avons, hélas! maintenant une autre cause
1. Le Cabinet recueillit 3 10 voix contre 264, bien qu'il eût contre lui M. Gladstone, M. Gobden, sir R. Peel, M. Disraeli, sir James Graham, et sir Guillaume Molesworth. Après les discours de lord Palmerston et de lord John Russell, celui qui eut le plus de succès du côté du Gouvernement fut celui de M. Alexandre Cockburn, plus tard Lord Chief Justice d'Angleterre.
2. Comme elle quittait Cambridge House, où elle était allée s'enquérir de la santé du duc de Cambridge, la Reine fut frappée d'une canne par un ex-officier, nommé Robert Pâte, et une blessure sérieuse lui fut faite au front. Bien que l'attentat n'eût pas de motif apparent, on ne put prouver que Pâte était fou et il fut condamné à sept ans de déportation.
d'inquiétude bien plus grande: il s'agit de notre excellent sir Robert Peel ', qui, comme vous le verrez, a fait une chute des plus sérieuses. Quoiqu'il parût aller bien d'abord, il était très mal hier soir. Dieu soit loué! il va mieux ce matin, mais je crains encore qu'il ne soit en grand danger. Je ne puis supporter l'idée de le perdre, ce serait un si grand malheur pour le pays entier et, pour nous, une perte irréparable, car il est si fidèle et si digne de confiance. Tous les partis lui témoignent un très grand intérêt. Je laisserai ma lettre ouverte pour vous donner les dernières nouvelles.
% Notre bon et aimable hôte2 aime être avec nous, et restera jusqu'à samedi. Nous avons eu un concert hier soir, et nous allons à l'Opéra très régulièrement. Le Prophète'0 est très beau, et je suis sûre que vous en serez enchanté. Je trouve la musique de la scène du couronnement'0 plus belle qu'aucun passage de Robert5 ou des Huguenots5'. elle est très dramatique et vraiment très touchante. Mario chante et joue dans la perfection. Dans Raoul5 des Huguenots5, il est aussi très beau. Il fait des progrès d'une année à l'autre; c'est le plus remarquable ténor que j'aie jamais entendu : il chante et joue avec un sentiment d'une réelle intensité.
Que dites-vous de la conclusion de notre débat? Elle laisse les choses au même point. La Chambre des Communes devient très indisciplinée et très ennuyeuse
Je vous quitte. Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce affectionnée,
Victoria R.
1. Le jour qui suivit la discussion sur Don Pacifico, sir Robert Peel, après avoir assisté à une réunion des Commissaires de l'Exposition, était sorti à cheval. A son retour, en montant Constitution Hill, il fut jeté à bas de sa monture, et après avoir beaucoup souffert, mourut le 5 juillet.
En français dans le texte. (N. d. t
Je suis heureuse de vous dire que sir Robert, quoique toujours très malade, souffre moins; son pouls est moins rapide, et il se sent mieux. Les médecins trouvent qu'il n'a pas de lésion vitale, et rien dont il ne puisse se remettre; mais il sera pendant quelques jours dans un état très précaire.
Le roi de Danemark à la Reine Victoria.
Copenhague, 4 juillet i85o.
Madame ma Sœur1,
Je remplis un devoir des plus agréables, enm'empressant d'annoncer à Votre Majesté que la paix vient d'être signée le 2 de ce mois à Berlin entre moi et Sa Majesté le Roi de Prusse, en son nom et en celui de la Confédération germanique*.
Je sais et je reconnais de grand cœur combien je suis redevable à Votre Majesté et à son Gouvernement de ce résultat important, qui justifie mon espérance de pouvoir bientôt rendre à tous mes sujets les bienfaits d'une sincère réconciliation et d'une véritable concorde.
Votre Majesté, par la sollicitude avec laquelle Elle a constamment accompli le mandat de la médiation dans l'intérêt du Danemark et de l'Europe, a ajouté aux témoignages inappréciables de sincère amitié, qu'Elle n'a cessé de m'accorder durant la longue et pénible épreuve que le Danemark vient de nouveau de traverser, mais qui paraît, avec l'aide du. Tout-Puissant, devoir maintenant faire place à un meilleur avenir, offrant, sous les auspices de Votre
Toute la lettre est en français. (N. d. t
2. Le Danemark et les duchés de Schleswig-Holstein étaient en guenc. L'Allemagne était résolue à annexer les duchés, mais n'en conclut pas moins une paix avec le Danemark. L'enrôlement d'Allemands dans l'armée des insurges, continua.
yar-y/r *J/ixv>iao ■ùnio-retice,. est \Jo.*y€>.
Majesté, de nouvelles garanties pour l'indépendance de mon antique Couronne et pour le maintien de l'intégrité de ma Monarchie, à la défense desquelles je me suis voué entièrement.
Je suis persuadé que Votre Majesté me fera la justice de croire que je suis on ne peut plus reconnaissant, et que mon peuple fidèle et loyal s'associe à moi et aux miens, pénétré de ces mêmes sentiments de gratitude envers Votre Majesté.
Je m'estimerais infiniment heureux si Elle daignait ajouter à toutes ses bontés, celle que (sic) de me fournir l'occasion de Lui donner des preuves de mon dévouement inaltérable et de la haute considération, avec lesquels je prie Dieu qu'il vous ait, Madame ma Sœur, vous, votre auguste Epoux et tous les vôtres, dans sa sainte et digne garde, et avec lesquels je suis, Madame ma Sœur, de Votre Majesté, le bon Frère,
Frédéric.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 5 juillet i85o.
Ma bien chère Victoria,
Cela m'a fait beaucoup de peine d'apprendre la mort de notre loyal et bon ami, sir Robert Peel. Que la fin d'un homme si nécessaire au monde entier ait été causée par un accident qu'il eût été si facile d'éviter avec un peu de précautions, cela est vraiment désolant. Vous et Albert perdez en lui un ami, dont la modération, le jugementdroit et la connaissance profonde de tout ce qui touche au pays ne pourront jamais se retrouver. L'Europe avait en lui un homme d'État bienfaisant et véritablement sage....
Transmettez mes meilleurs remerciements à Albert pour
sa bonne lettre. J'ai l'intention, afin de pouvoir lui écrire, d'envoyer un messager probablement dimanche ou lundi. Je le plains d'avoir à s'occuper de la Grande Exposition. Je crains qu'il n'ait beaucoup d'ennuis et je suis content de voir que la question doit être discutée au Parlement. Hélas ! dans toutes les affaires humaines, on est sûr de rencontrer des passions violentes, et Peel le savait bien : même pour les choses les plus simples il faut aller très doucement.
Je vous enverrai un mot demain. Dieu veuille qu'il soit satisfaisant1. Toujours, ma bien-aimée Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au roi de Prusse.
Buckingham Palace, 6 juillet i85o.
Sire, mon Frère très honoré,
J'ai à vous exprimer mes remerciements pour le plaisir que la visite de votre cher frère nous a causé et j'espère qu'il vous remettra ces lignes en parfaite santé. Nous avons été soulagés d'apprendre que tout va bien chez vous, et que la guérison de votre blessure suit un cours normal. Vous aurez su, sans doute, que j'ai été moi aussi l'objet d'un nouvel attentat, plus lâche encore que les autres, si c'est possible. Le criminel est, comme d'habitude, fou, cette fois aussi, ou prétend l'être, mais l'acte n'en est pas moins commis.
Nous sommes actuellement en proie à un grand chagrin, auquel Votre Majesté et toute l'Europe prendront part : il est causé par la mort de sir Robert Peel. C'est un des coups
1. La princesse Charlotte de Belgique était sérieusement malade.
les plus cruels, dont la destinée pouvait nous frapper ainsi que le pays. Vous connaissiez le grand homme et saviez apprécier son mérite. Sa valeur est aujourd'hui devenue évidente même à ses adversaires : tous les partis s'unissent pour prendre le deuil.
Le seul événement satisfaisant en ce moment est la nouvelle de votre [traité de] paix avec le Danemark. Acceptez mes félicitations les plus chaudes.
Je vous demande de me rappeler cordialement à la chère
Reine. Je vous renvoie, pour plus de détails, au cher
Prince Albert, qui ne veut pas vous ennuyer d'une lettre
et désire n'être point oublié auprès de vous. Je reste avec
une amitié inébranlable, cher Frère, la fidèle Sœur de
Votre Majesté,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 9 juillet i85o.
Mon bien-aimé oncle, Nous vivons au milieu des chagrins et des morts ! Mon pauvre oncle Cambridge a rendu le dernier soupir, sans souffrir, à dix heures moins quelques minutes, hier soir. Je l'avais encore vu hier matin à une heure, mais lui ne m'avait pas vue, et aujourd'hui je l'ai retrouvé glacé et sans vie. La pauvre Duchesse et ses enfants sont très touchants dans leur chagrin, et Augusta1, qui n'arriva que cinq heures trop tard, a le cœur brisé. Sa fin a été très paisible; il n'avait aucune maladie; une fièvre gastrite déclarée, il y a quatre semaines, à la suite de trop de fatigues et d'un refroidissement, qu'il avait négligé pendant les premiers jours, l'a emporté.
Voir vol. 1, p
Vous avez dû être content de voir le bon Prince de Prusse, et de causer avec lui. Ayant vécu pendant quinze jours auprès de lui, sur le pied d'une grande intimité, nous avons pu apprécier parfaitement sa réelle valeur : il est droit et loyal, plein de volonté et de courage.
Le pauvre cher Peel doit être enterré aujourd'hui. Le chagrin et la douleur causés par sa mort sont très touchants, et le pays entier le pleure comme un père. Tout le monde semble avoir perdu en lui un ami personnel.
Comme j'ai beaucoup à écrire, vous me pardonnerez, si je m'arrête ici. Vous serez heureux d'apprendre que la pauvre tante Gloucesterest merveilleusement calme et résignée. Mon pauvre cher Albert, qui paraissait si reposé et si bien portant à notre retour, semble de nouveau pâle et fatigué. Il a senti et sent profondément la perte de sir Robert. Il a l'impression d'avoir perdu un second père.
Que Dieu vous bénisse et vous protège tous, mes bienaimés ! Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 19 juillet i85o.
Avant d'envoyer ce pli à lord Bloomfield au sujet de la Grèce, il serait bon d'examiner si lord Palmerston a le droit d'appeler le Ministre de l'Intérieur de la Grèce « l'auteur bien connu du détournement de 200000 drachmes1 », et, au cas où il l'aurait, s'il est convenable pour le Secrétaire des Affaires étrangères de la Reine de le dire dans une dépêche publique !
1. La Convention du 18 avril (voir p. 358, note i) avait décidé que 212 5oo francs seraient distribués aux plaignants et que les créances spéciales de Don Pacifico sur le Portugal seraient soumises à un arbitrage. Dans la suite, on ne lui accorda qu'une somme tout à fait insignifiante.
Osborne, 28 juillet i85o.
La Reine aura beaucoup de plaisir à voir le Duc et la duchesse de Bedford samedi prochain, et nous les avons invités. Elle sera toute prête à écouter les sentiments du Duc sur le Ministère des Affaires étrangères. Lord John peut être sûr qu'elle se rend compte parfaitement des graves difficultés, qu'il y aura à faire le changement proposé ; mais, d'un autre côté, elle sent qu'elle doit au pays et à ellemême de ne pas permettre à un homme, en qui elle ne peut avoir aucune confiance, qui s'est conduit vis-à-vis d'elle d'une façon qui n'était rien moins que loyale et convenable, de rester au Ministère des Affaires étrangères, et ainsi d'exposer la Reine aux insultes d'autres nations, et le pays aux risques constants de complications sérieuses et alarmantes. La Reine considère ces arguments comme beaucoup plus graves que les objections. Chaque fois que nous nous trouvons dans un embarras, le Gouvernement semble résolu à déplacer lord Palmerston, et aussitôt que les difficultés sont surmontées, celles que soulève l'exécution de ce déplacement paraissent si énormes qu'on y renonce. Il n'y a aucune chance que lord Palmerston s'amende dans sa soixante-septième année, et surtout après avoir considéré sa dernière escapade comme un triomphe.... La Reine est personnellement convaincue que lord Palmerston est actuellement en train d'organiser secrètement une intervention russe armée en Schleswig, qui peut provoquer une reprise révolutionnaire en Allemagne, et peut-être une guerre générale.
La Reine mentionne ce fait seulement pour montrer qu'il n'y a pas d'affaire délicate et dangereuse, dans laquelle lord Palmerston ne se permette d'engager arbi-
trairemcnt le pays, sans en référer ni à ses collègues ni à la Souveraine.
La Reine Victoria au roi de Danemark.
Osborne, 29 juillet i85o.
Sire et mon bon Frère1,
La lettre, dont Votre Majesté a bien voulu m'honorer, m'a causé un bien vif plaisir comme témoignage (sic) que Votre Majesté a su apprécier les sentiments d'amitié pour vous et le désir d'agir avec impartialité, qui m'ont animée ainsi que mon Gouvernement, pendant tout le cours des longues négociations qui ont précédé la signature de la paix avec l'Allemagne. Votre Majesté peut aisément comprendre aussi combien je dois regretter le renouvellement de la guerre avec le Schleswig, qui ne pourra avoir d'autre résultat que l'accroissement de l'animosité et l'affaiblissement des deux nobles peuples sur lesquels vous régnez. Dieu veuille que cette dernière lutte se termine pourtant dans une réconciliation solide, basée sur la reconnaissance des droits et des obligations des deux côtés. Je me trouve poussée à vous soumettre ici, Sire, une prière pour un Prince, qui s'est malheureusement trouvé en conflit avec Votre Majesté, mais pour lequel les liens de parenté me portent à plaider, le duc de Holstein-Augustenburg (sic). Je suis persuadée que la magnanimité de Votre Majesté lui rendra ses biens particuliers, qu'elle a jugé nécessaire de lui ôter pendant la guerre de 1848, ce que je reconnaîtrais bien comme une preuve d'amitié de la part de Votre Majesté envers moi.
En faisant des vœux pour son bonheur et en exprimant
I. Cette lettre est écrite en français. (N. d. t
le désir du Prince, mon Epoux, d'être mis aux pieds de Votre Majesté, je suis, Sire et mon bon Frère, de Votre Majesté la bonne Sœur,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 3i juillet i85o.
La Reine doit attirer l'attention de lord John Russell sur le pli1 ci-joint, relatif au Schleswig et dont le but est évidemment de préparer les voies pour une prochaine intervention étrangère et armée. Pour la justifier, on considère l'appui que les Stadthalters du Holstein peuvent être tentés de donner à leurs frères du Schleswig, «comme une invasion du Schleswig par une force allemande ».
Lord John semble lui-même avoir placé un point d'interrogation en face de ce passage. Ceci est après deux ans de négociation, médiation, une pétition de principes. La guerre — la Révolution, la médiation — etc., etc., ont pour point de départ la question de savoir si le Schleswig fait partie du Holstein sinon de la Confédération germanique, ou bien du Danemark et pas du Holstein.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 3i juillet i85o.
La Reine a lu le mémorandum de lord Seymour sur le poste de Garde des parcs de Londres, mais elle ne peut
i. Dans cette dépêche, lord Palmerston faisait des remontrances au Gouvernement prussien au sujet des ordres donnés par les Stadthalters du Holstein à leur armée d"envahir le Schleswig, après la signature de la paix entre la Prusse et le Danemark.
dire qu'il l'ait convaincue de l'utilité de sa suppression. Il n'y a rien dans l'administration de ces parcs par les Eaux et Forêts, qui ne s'applique également à tous les autres, tels que : Greenwich, Hampton Court, Richmond, etc. Sans doute, il y a toujours un inconvénient à ce que l'autorité soit partagée, mais il est amplement compensé par l'avantage qu'a la Couronne, du moins en apparence, à maintenir une autorité, qui émane personnellement du Souverain et reste indépendante de tout ministère directement responsable devant la Chambre des Communes. D'ailleurs, le dernier débat sur Hyde Park a démontré la nécessité de rappeler au public le fait, que les parcs sont propriétés royales. Comme le Garde n'a aucun rôle financier, la gestion restera toujours entre les mains du Service des Forêts.
Le duc de Wellington à la Reine Victoria.
Londres, 3 août i85o.
Le Maréchal, duc de Wellington, présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il regrette d'être obligé de lui soumettre la lettre ci-jointe du général sir Charles Napier, chevalier grand-croix du Bain, par laquelle il donne sa démission du poste de Commandant en chef de l'armée de Votre Majesté dans les Indes Orientales1.
En recevant cette lettre, le Maréchal, duc de Wellington, considéra comme son devoir de lire tous les papiers envoyés par sir Charles Napier; d'examiner l'affaire, qui avait provoqué le blâme du Gouverneur Général siégeant en son Conseil, dont sir Charles Napier se plaignait; de réclamer au bureau des Indes tous les renseignements, qui
i. Sir Charles Napier avait usurpe un pouvoir appartenant au Conseil suprême à l'occasion de la mutinerie d'un régiment indigène.
pourraient jeter la lumière sur la conduite qu'on blâmait, aussi bien que sur les motifs allégués pour l'expliquer et sur les raisons qui ont rendu une sanction nécessaire.
Il a exposé dans une minute, dont il soumet la copie à Votre Majesté, ses vues et ses sentiments sur le sujet en entier, et la conclusion, dont il saisit également Votre Majesté, est qu'il considère comme son devoir de lui proposer humblement de vouloir bien accepter la démission offerte par le général sir Charles Napier.
Avant de placer sous les yeux de Votre Majesté ce rapport concernant un emploi réputé si haut, un poste si élevé et si important, le Maréchal, duc de Wellington, a cru de son devoir de soumettre ses vues aux serviteurs de Votre Majesté, qui lui ont exprimé leur approbation.
Il est probable que le Président du Comité du Contrôle déposera, aux pieds de Votre Majesté, les documents transmis au Comité secret de l'Assemblée des Directeurs, par le Gouverneur général siégeant en son Conseil, auxquels on fait allusion dans le papier rédigé par le Duc, et dont les lignes générales seules sont indiquées.
Tout ceci est humblement soumis à Votre Majesté par son loyal sujet et serviteur dévoué,
Wellington.
Mémorandum du prince Albert.
Osborne, 5 août i85o.
Lord John Russell, ayant affirmé dernièrement que lord Clarendon, qui s'était toujours montré un ardent partisan du déplacement de lord Palmerston, venait de changer d'opinion, et lui avait dit que ce serait très dangereux et impolitique de le faire dans les circonstances actuelles,
nous avons pensé qu'il serait utile de voir lord Clarendon ici.... En causant avec moi, lord Clarendon a parlé de lord Palmerston avec la même sévérité qu'autrefois, mais aussi il s'est exprimé très fortement sur le danger qu'il y aurait à le débarquer et à en faire le chef des Radicaux : ceux-ci attendent anxieusement cette éventualité, sont fort mécontents de lord John Russell et affranchis de tout contrôle depuis la mort de sir Robert Peel. Je répondis que si tout était fait avec le consentement de lord Palmerston, il n'y aurait aucun danger. Lord Clarendon le reconnut tout en doutant que lord Palmerston consente à renoncer à sa marotte. Il ajouta qu'il n'y avait personne d'autre que lord John pour occuper les Affaires étrangères : celui-ci ne devrait pas quitter la Chambre des Communes dans les circonstances actuelles, où il est seul maintenant à avoir de l'autorité.
Nous avons vu hier le duc de Bedford. Lord John désirait que nous l'invitions. Il est très attristé et effrayé de l'état actuel des affaires : Lord John ne peut exercer aucun contrôle sur lord Palmerston; la Reine est exposée une année après l'autre aux mêmes ennuis et aux mêmes dangers, provenant tous de la façon dont lord Palmerston conduit les affaires. Mais, d'un autre côté, il hésite à le congédier. Le Duc a eu connaissance de tout ce qui s'était passé entre nous et lord John, et est prêt à faire tout son possible pour amener les choses à une solution satisfaisante, mais il pense que son frère n'aimerait pas à quitter la Chambre des Communes maintenant. Il avait considérablement modifié son opinion à ce sujet, depuis quelque temps, d'autant plus qu'il pensait qu'on devrait faire quelque chose l'an prochain pour étendre le droit de vote; et il était seul capable de mener l'affaire h bonne fin. Comme je demandais s'il serait impossible de le décider à prendre le Ministère des Affaires étrangères et à rester dans la
Chambre des Communes, au moins pendant un certain temps, avec un sous-secrétaire de premier ordre, le Duc répondit, que peut-être [lord John] accepterait provisoirement, car il trouvait qu'il devait à la Reine de mettre un terme aux difficultés, mais exprima de nouveau les craintes [que lui inspire] l'opposition de lord Palmerston. Je répondis que si lord John se décidait à prendre le Ministère des Affaires étrangères et à rester à la Chambre des Communes, je ne voyais point de danger, car lord John pourrait parfaitement se défendre avec succès, et lord Palmerston ne voudrait point entrer en conflit avec [son ancien collègue], tandis qu'il deviendrait un ennemi formidable pour quiconque n'aurait que le titre de leader de la Chambre. De plus, lord John, ayant tout fait pour lord Palmerston, pourrait attendre et même demander en retour un sacrifice. Il y aurait de nombreux postes à lui offrir : la Présidence du Conseil, le Secrétariat de l'Intérieur ou des Colonies, la Chancellerie de l'Echiquier, etc. N'importe lequel des membres du Cabinet serait disposé à lui céder la place. Le duc de Bedford ajouta à la liste la Lieutenance d'Irlande, parce que lord Clarendon lui avait dit qu'il était disposé à y renoncer dans ce but, mais seulement à une condition : celle de ne pas être obligé de succéder à lord Palmerston aux Affaires étrangères. Remarquant notre surprise à cette déclaration, le Duc ajouta que lord Clarendon agissait avec beaucoup d'amabilité : il était prêt à n'avoir aucun portefeuille, et il soutiendrait quand même, à titre privé, le Gouvernement dans la Chambre des Lords, si cela devait faciliter les arrangements. La Reine ajouta qu'une Pairie était naturellement à la disposition de lord John, pour lord Palmerston. Nous fûmes d'accord pour reconnaître que lord Granville serait la personne la mieux désignée pour être le sous-secrétaire d'État de lord John : c'est un homme vraiment populaire, agréable, conciliant,
très au courant des affaires étrangères et très travailleur. Formé par lord John, il pourrait à n'importe quel moment, prendre le Ministère, si lord John trouvait le travail trop excessif pour lui. Lord Granville avait une position plus élevée pour l'instant, celle de vice-président du Comité du Commerce et Trésorier-payeur général, mais il comprendrait sûrement l'importance qu'il y aurait à accepter une position inférieure dans de pareilles circonstances et avec la perspective d'éventualités aussi probables. Je l'ai vu assez souvent depuis quelque temps, car il est le seul homme dans la Commission pour l'Exposition de 1 85 1 , qui travaille : je l'ai trouvé très capable, d'un bon caractère et très laborieux. Cette idée a plu au Duc qui va communiquer à lord John tout ce qui s'est passé entre nous, mardi.
Albert.
Mémorandum du prince Albert.
Osborne, 8 août iS5o.
Lord John Russell est venu ici, hier, pour rendre compte à la Reine de ce qui s'était passé la veille entre lui et lord Palmerston, qu'il était allé trouver pour avoir une explication sur les affaires étrangères.
Lord John lui rappela les communications précédentes, mais reconnut que les circonstances avaient subi des modifications, à la suite des récents débats dans les deux Chambres. Pourtant, il était nécessaire d'arriver à une solution. La politique suivie à l'égard des affaires étrangères avait été bonne et approuvée par lord John lui-même, le Cabinet en général, et, il le pensait, par la plus grande partie du pays. Mais la manière, dont elle avait été exécutée, avait été malheureuse et avait provoqué de l'irritation et de l'hosti-
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lité. Bien que la paix n'eût pas été rompue, et quoique l'Angleterre soit dans une situation qui n'exige ni agrandissement territorial, ni avantage d'aucune sorte, cependant tous les Gouvernements et toutes les Puissances, non seulement la Russie et l'Autriche, mais aussi la France et les états libéraux, nous étaient devenus nettement hostiles, et nos relations avec eux tous laissaient à désirer. Lord John pourrait citer de nombreux cas, où ils avaient été froissés et provoqués inutilement par lord Palmerston, comme [l'incident de] M. Drouyn de Lhuys, dans l'affaire grecque. On s'était beaucoup plaint de la conduite de lord Palmerston vis-à-vis de la Reine : il avait été irrespectueux et avait manqué de courtoisie et de déférence.
En conséquence, lord John avait déjà proposé à Sa Majesté de confier les Affaires étrangères à lord Minto. Luimême, dans ce cas, irait à la Chambre des Pairs et lord Palmerston serait leader de la Chambre des Communes. La Reine, cependant, avait critiqué cet arrangement, [pensant] que ce serait plus convenable de désigner sir George Grey comme leader de la Chambre basse, puisque, comme ministre de l'Intérieur, il avait dirigé tout le travail intérieur de la Chambre. La mort de sir Robert Peel rend impossible à lord John d'abandonner la Chambre des Communes, sans menacer la situation du Gouvernement et celle des partis dans la Chambre.
Lord Palmerston fut très heureux d'apprendre que lord John avait l'intention de rester à la Chambre des Communes, ajoutant que tout était changé maintenant. Il y avait eu un complot contre lui. Il avait été accusé devant le Parlement, jugé et acquitté. L'acquittement avait soulevé le plus grand enthousiasme dans le pays et maintenant il était soutenu par un parti très nombreux. Il avoua cependant que son succès était dû principalement à la manière généreuse, dont lord John et ses collègues l'avaient sou-
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tenu dans le débat. Il était tout à fait naturel qu'il ait eu à encourir l'inimitié momentanée de ceux des États, dont il pouvait avoir à contrecarrer les intérêts et les projets. Il n'avait jamais eu l'intention de manquer de respect envers la Reine, et s'il l'avait fait, c'était inconsciemment et il le
regrettait.
Lord John lui rappela que, quoique le Gouvernement ait eu une majorité dans la Chambre des Communes, lorsde la discussion sur la politique étrangère, il ne fallait pas oublier que le sort du Ministère dépendait de ce débat et que bien des gens, qui n'approuvaient pas la direction des affaires étrangères, avaient cependant pris part au vote. Il était intéressant de remarquer que tous ceux qui avaient le plus de raisons de désirer le maintien du Gouvernement, mais qui ne pouvaient pas éviter de prendre la parole, ont été obligés de parler et de voter contre le Gouvernement. Le discours de sir Robert Peel était là pour le prouver.
Lord Palmerston ne voyait dans le discours de sir Robert qu'un effort fait à contre-cœur pour défendre lord Aberdeen, qu'il était obligé de justifier. Si lord Palmerston devait quitter les Affaires étrangères, il fallait trouver un prétexte, comme par exemple celui d'occuper le poste de leader aux Communes, qu'il était évidemment impossible de remplir en même temps que les fonctions de Ministre des Affaires étrangères. Ce cumul avait causé la mort de M. Canning, et personne après lui ne devrait recommencer. Mais, sans ce prétexte, le déplacement serait un blâme, et il ne fallait pas s'attendre à ce qu'il l'acceptât. On ne pouvait même pas prendre pour excuse le désir d'éviter une difficulté avec un pays étranger, car tout allait bien en ce moment. Ceux qui avaient voulu lui nuire avaient été battus, et maintenant ce départ serait un triomphe pour eux. Si la Reine ou le Cabinet étaient mécontents de la manière dont il dirigeait les Affaires étrangères, ils avaient le droit d'exiger
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sa démission et il la donnerait, mais on ne pouvait pas lui demander de s'abaisser lui-même dans l'estime publique. Lord John répondit que sa démission provoquerait une nouvelle scission dans les partis. Il y avait déjà assez de groupes dans la Chambre, et il était essentiel qu'au moins le parti whig fût uni. Lord Palmerston le reconnut. Il répéta alors les plaintes au sujet du complot qui avait été tramé contre lui en Angleterre, sur l'instigation d'étrangers, se plaignant particulièrement de lord Clarendon, de M. Gréville, membre du Conseil Privé, de M. Reeve, et de leurs attaques contre lui dans le Times, et de M. Delane, directeur du Times, de Guizot, de la princesse Lieven, etc., etc., etc. Cependant ils avaient été convaincus qu'il n'y avait pas moyen de le renverser et M. Reeve lui avait déclaré qu'après avoir entrepris cette guerre ouverte et honorable (!!!), il ferait une paix durable. Avec la Russie et la France, lord Palmerston venait de signer le protocole danois, montrant ainsi qu'ils étaient ensemble dans les meilleurs termes.
Lord John sentait l'impossibilité d'insister actuellement, mais il semblait très contrarié du résultat de la conversation. Nous exprimâmes notre surprise de ce qu'il n'avait pas fait d'offre quelconque à lord Palmerston. Lord John répondit qu'il n'était pas sûr de ce qu'il aurait pu lui offrir.... Albert.
La Reine Victoria à lord John Russell\
Osborne, 12 août i85o.
Au sujet de la conversation sur lord Palmerston, que la
1. Comparez le mémorandum suggéré par le baron Stockmar ci-dessus, page 35 1 . Cette lettre fut écrite, après beaucoup d'hésitation, dans l'espoir d'amener lord Palmerston à mieux comprendre ses relations avec la Souveraine. Même quand la catastrophe survint et que son contenu dut être communiqué par le Premier Ministre au Parlement, le préambule fut généreusement supprimé; mais en raison de la façon dont lord Palmerston
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Reine a eue l'autre jour avec lord John Russell, et de l'affirmation par lord Palmerston, qu'il n'avait jamais eu l'intention d'être irrespectueux envers elle, malgré les nombreuses négligences, dont elle a eu si longtemps et si souvent à se plaindre, elle croit à propos, pour empêcher tout malentendu à l'avenir, d'expliquer en quelques mots ce qu'elle attend de son Secrétaire aux Affaires étrangères. Elle exige: i° qu'il expose clairement ce qu'il propose dans un cas donné, pour que la Reine puisse savoir aussi clairement de son côté, ce à quoi elle a accordé sa sanction Royale ; 2° qu une fois qu'elle a donné sa sanction à une mesure, celle-ci ne soit ni changée ni modifiée par le Ministre : elle doit considérer un tel acte comme un manque de sincérité envers la Couronne. Il sera puni justement par l'exercice du droit constitutionnel qui lui permet de renvoyer ce ministre. Elle entend qu'on la tienne au courant de ce qui se passe entre lui et les ministres étrangers, avant de prendre des décisions importantes, qui auraient ces conversations pour bases. Elle veut recevoir les dépêches étrangères à temps, et qu'on présente à son approbation les projets de télégrammes assez tôt pour qu'elle se mette au courant de leur contenu, avant qu'on les expédie. La Reine croit qu'il vaudrait mieux que lord John Russell montrât cette lettre à lord Palmerston.
Le vicomte Palmerston à lord John Russell.
Foreign Office, i? août i85o.
Mon cher John Russell, J'ai pris copie du mémorandum de la Reine, et ne man-
parla de ce document dans une lettre publiée par M. Ashley, comme d'un mémorandum écrit avec colère, il fut imprimé en totalité dans La vie du Prince Consort.
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querai pas de me conformer aux directions qu'il contient. Pour ce qui est de l'envoi des dépêches à la Reine, elles ont été quelquefois retardées plus longtemps qu'elles n'auraient dû l'être, par suite d'un surcroît de travail et de nombreuses visites et interruptions auxquelles je suis exposé, qui m'ont empêché de les lire et de les renvoyer au Ministère aussitôt que je l'aurais voulu. Mais je donnerai l'ordre de revenir à l'ancien système et de copier toutes les dépêches importantes aussitôt qu'elles arriveront pour qu'on puisse les expédier sans retard à la Reine. Cet usage avait été progressivement abandonné à mesure que les affaires du Ministère s'étaient développées et si cela exige un ou deux [employés supplémentaires, il faudra être généreux et me donner ce secours. Sincèrement à vous,
Palmerston.
Le duc de Nemours à la Reine Victoria.
Claremont, 26 août i85o.
Madame ma chère cousine ',
La main de Dieu vient de s'appesantir sur nous. Le Roi notre père n'est plus2. Après avoir reçu hier avec calme et résignation les secours de la religion, il s'est éteint ce matin à huit heures au milieu de nous tous.
Vous le connaissiez, ma chère cousine, vous savez tout ce que nous perdons, vous comprendrez donc l'inexprimable douleur dans laquelle nous sommes plongés, vous la partagerez même, je le sais !
La Reine brisée, malgré son courage, ne trouve de soula-
Cette lettre est entièrement en français. (N. d. t
2. Le roi Louis-Philippe était dans sa soixante-dix-septième année; sa veuve, la reine Marie-Amélie, vécut jusqu'en 1866, et mourut à l'âge de quatre-vingt-quatre ans.
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gement que dans une retraite absolue, où ne voyant personne, elle puisse laisser cours à sa douleur.
Veuillez faire part à Albert de notre malheur et recevoir ici, ma chère cousine, l'hommage des sentiments de respect et d'attachement de votre bien affectionné cousin,
Louis d'Orléans.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 26 août i85o.
La Reine désire que lord Palmerston donne des ordres pour que la Cour prenne le deuil prescrit pour un Roi qui a abdiqué. Elle désire aussi qu'on donne toute l'assistance et qu'on témoigne toute la sympathie possible à la famille Royale, durement éprouvée depuis deux années, en cette triste occasion de la mort du pauvre roi des Français.
La Reine part pour l'Ecosse demain.
Le roi des Belges à la Reine Victoria:
Laeken, 3o août i85o.
... J'ai offert à la pauvre reine des Français de rester à Claremont et d'en disposer ', tant que le ciel ne disposera pas de moi. Naturellement, elle n'aime guère l'endroit, mais gardera la famille avec elle, au moins, pendant quelque temps.
En français dans le texte. (N. d. t
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Taymouth Castle, 5 septembre i85o.
Lord John Russell présente ses humbles hommages à Votre Majesté et a été heureux de recevoir son aimable lettre, avant-hier au soir.
Les preuves d'attachement que Votre Majesté recueille de tous les côtés, sont d'autant plus flatteuses qu'elles sont entièrement spontanées.
Il est juste et convenable que Votre Majesté habite le Palais royal de Holyrood, et ce fait causera une grande satisfaction dans toute l'Ecosse.
Lord John Russell est heureux d'apprendre que la famille du feu roi des Français, continuera à résider en Angleterre.
Une réflexion se présente naturellement à l'esprit : si Napoléon et Louis-Philippe n'ont pu consolider une dynastie en France, qui sera capable de le faire ? L'avenir nous présage une série de tentatives infructueuses, pour établir un gouvernement civil, jusqu'à ce qu'un général prenne le commandement et gouverne avec l'appui de la force militaire.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Dunkeld, 7 septembre i85o.
... Lord John Russell a eu l'honneur de recevoir à Taymouth une lettre du Prince. Il est d'avis, comme lui, que le poste de Poète Lauréat doit être occupé. Il y a trois ou quatre auteurs de mérite presque égal, Henri Taylor, Sheridan Knowles, le Professeur Wilson, et W. Tennyson, qui sont tout désignés pour cette charge.
Le ?^oi des Belges à la Reine Victoria.
Ostende, 7 octobre i85o.
Ma bien chère Victoria,
Je n'écris que quelques mots pour vous donner des nouvelles de notre chère malade1. La journée d'hier a été très alarmante et vraiment épouvantable. Notre chère et angélique Louise était si faible que Madame d'Hulst, qui était avec elle, fut très inquiète. Plus tard, elle alla mieux, et sa mère, Clém, Joinville et Aumale étant arrivés, elle les vit avec plus de calme, qu'on n'aurait pu s'y attendre. Cependant, elle a désiré qu'on la laisse tranquille et seule avec moi, et nous essayons d'arranger autant que possible les choses, afin que leurs visites ne la fatiguent pas trop.
Son courage et sa force d'âme brisent le cœur, quand on pense au danger qu'elle court, et sa chère âme angélique semble briller avec plus d'éclat, dans ces heures de grand et imminent danger. Je suis dans un état épouvantable, lorsque je suis avec elle. Elle est si contente, si joyeuse, que l'éventualité du danger me semble impossible, mais les docteurs sont très inquiets, sans toutefois trouver son état absolument désespéré. Dire qu'il faut écrire de pareilles choses, en parlant d'une vie si précieuse, et d'une personne encore si jeune, dont l'âme virginale est si forte ! Vous me plaindrez, car vous l'aimez tant! Dieu vous garde et vous préserve de souffrances aussi faites pour vous briser le cœur! Toujours, ma bien chère Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
I. La reine des Belges mourut le 11 octobre, à l'âge de trente-huit ans.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Broadlands, 8 octobre i85o.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a eu l'honneur de recevoir sa communication du 4 courant, dans laquelle elle exprime le désir qu'une modification soit faite dans sa réponse à la note du baron Koller1 du 5 septembre, au sujet de l'attentat commis sur le général Haynau2. Mais le vicomte Palmerston demande la permission de dire que lorsque le baron Koller était ici, il y a à peu près dix jours, il exprima tant d'ennuis au sujet du retard mis à répondre à sa lettre du 5 septembre, et il demanda avec tant d'insistance un mot immédiat, que lord Palmerston ne put faire autrement que de le lui envoyer de suite, et le baron Koller l'expédia le lendemain à Vienne.
Le vicomte Palmerston avait inséré le dernier paragraphe dans la réponse, parce qu'il lui aurait été possible, étant donné ses propres sentiments et sa conception de la responsabilité politique, de signer une lettre dont on pourrait demander la lecture au Parlement, sans dire, au moins comme son opinion personnelle, qu'il était peu à propos pour le général Haynau de venirenAngleterreactuellement3.
Les sentiments populaires vis-à-vis du général Haynau et de ses procédés en Italie et en Hongrie étaient parfaitement connus, et son arrivée ici, sans nécessité ni obli-
L'ambassadeur autrichien
2. Le général Haynau avait, dans la guerre de Hongrie, acquis l'odieuse réputation de faire fouetter des femmes. Quand il visita la brasserie de Barclay et Perkins, les camionneurs le malmenèrent et le rouèrent de coups; il dut s'enfuir et se réfugier dans une maison voisine. Lord Palmerston fut forcé d'envoyer au Gouvernement autrichien, une lettre officielle d'excuses qui, expédiée sans attendre l'approbation de la Reine, contenait un paragraphe blessant pour l'Autriche.
3. Voir sa lettre à sir G. Grey, dans Vie de lord Palmerston par Ashley, vol. I, chap. vi.
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gation, sitôt après ces événements, pouvait être considérée comme une bravade et un défi à l'opinion publique.
Le baron Koller a dit lui-même au vicomte Palmerston que le prince de Metternich et le baron Nieumann avaient, à Bruxelles, fortement dissuadé le général Haynau de venir en Angleterre ; et que le baron Koller l'avait, après son arrivée, supplié avec insistance de couper ses longues moustaches, qui le rendaient trop facilement reconnaissable.
Quant à l'incident même, rien ne justifie une violation de la loi, ni une attaque faite par un grand nombre de gens contre un ou deux individus incapables de résister à une force si supérieure. Et bien que, dans le cas actuel, d'après le baron Koller, le dommage subi par le général Haynau, ait consisté dans de simples accrocs faits à son habit, la perte d'une canne, et quelques fortes contusions au bras gauche, et quoique quatre ou cinq agents de police aient suffi à le protéger, néanmoins, la foule qui commence par l'insulte, s'excite elle-même, peut arriver au crime, et on ne sait jusqu'à quelles extrémités elle serait allée, si on ne l'avait pas arrêtée.
De pareils incidents, cependant, ont déjà eu lieu. Pour ne pas remonter plus loin qu'à l'été dernier, les attaques contre lord Talbot, à la réunion de Stafford et contre M. Bankes, M. |Sturt, et d'autres au meeting de Dorchester, où un homme fut tué, étaient bien plus graves, et avaient leur origine simplement dans les différences d'opinions politiques. Tandis que, dans le cas présent, les employés des brasseries exprimaient leurs sentiments sur ce qu'ils considéraient comme une conduite inhumaine de la part du général Haynau.
Les gens de ce pays sont remarquables pour leur hospitalité vis-à-vis des étrangers, et pour leur oubli des animosités passées. Napoléon Bonaparte, le plus grand ennemi qu'ait jamais eu l'Angleterre, fut traité avec respect
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à Plymouth, et avec commisération pendant son séjour à Sainte-Hélène. Le maréchal Soult, qui avait combattu dans de nombreuses batailles contre les Anglais, fut reçu par des acclamations généreuses, quand il vint ici comme Ambassadeur extraordinaire. Le roi des Français, M. Guizot et le prince de Metternich furent traités dans notre pays avec courtoisie et bonté, bien qu'ils aient été tous de grands adversaires de la politique et des intérêts anglais. Mais le général Haynau était considéré comme un grand criminel moral. Le sentiment qu'il inspirait était de la même nature que celui qu'on manifeste envers Tawell ' et les Manning2, avec cette seule différence, que les mauvaises actions du général Haynau furent commises sur une bien plus large échelle et sur un plus grand nombre de victimes. Mais le vicomte Palmerston peut assurer Votre Majesté, que ces sentiments dictés par une indignation juste et honorable n'ont pas été limités à l'Angleterre, car il a de bonnes Taisons de savoir que le traitement cruel et lâche, que fit subir le général Haynau aux malheureux habitants de Brescia et d'autres villes et endroits d'Italie, ses proclamations féroces au peuple de Pesth, et ses actes de barbarie en Hongrie excitèrent presque autant de dégoût en Autriche qu'en Angleterre : le surnom de « général Hyène » lui fut donné à Vienne, longtemps avant qu'il ne lui eût été appliqué à Londres.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 11 octobre i85o.
La Reine, ayant écrit à lord Palmerston, conformément
i. Exécuté pour le meurtre de Sait Hill.
2. Marie Manning, ex-femme de chambre, qui inspira à Dickens, Hortense, dans Bleak Honse, fut exécutée avec son mari en 1849, pour avoir assassiné un hôte. Elle porta une robe de satin noir sur l'échafaud.
au conseil de lord John Russell, au sujet de la dépêche destinée au baron Koller, joint ici la réponse de lord Palmerston, qu'elle a reçue à Edimbourg hier soir. Lord John verra que lord Palmerston n'a pas seulement expédié le pli, mais qu'il ne dit rien de l'ordre qu'elle lui a donné d'envoyer au baron Koller une copie corrigée et ajoute une sortie contre le général Haynau, qui montre clairement qu'il ne regrette nullement ce qui est arrivé, et se fait un mérite de sympathiser avec les camionneurs de la brasserie et les manifestants chartistes....
La Reine envoie également ci-inclus une copie de sa lettre à lord Palmerston et espère que lord John lui écrira1.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, 12 octobre i85o.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston concernant le'projet de dépêche au baron Koller. Elle ne saurait croire que le baron Koller adressa sa note à lord Palmerston, à seule fin de recevoir en réponse l'expression de son opinion personnelle. Si lord Palmerston ne pouvait se résoudre à exprimer le regret du Gouvernement de la Reine, pour l'attaque brutale et le lâche attentat commis par une foule furieuse, sur un étranger distingué, de plus de soixante-dix ans, qui était tranquillement en train de visiter un établissement privé, dans la métropole, sans ajouter son blâme
1. Lord John insista pour que cette lettre fût supprimée et une autre envoyée à sa place où serait omis le passage blessant. Après avoir menacé de donner sa démission, lord Palmerston consentit à se soumettre sans résistance. Lord John Russell écrivit au prince Albert qu'il était « quelque peu amusé, sinon surpris, de la fin soudaine et amicale de la querelle relative au baron Koller. La même tactique pourra être adoptée, si, dans l'avenir, une dépêche est encore envoyée, alors qu'elle prête à des objections et sans que l'autorisation de la Reine ait été donnée». Voir la lettre de la Reine du uj octobre.
sur le manque d'à propos qu'il y avait pour le général Haynau à venir en Angleterre, il aurait pu le faire dans une lettre privée, où ses propres sentiments ne pouvaient pas être pris, pourl'opinion de la Reine et de son Gouvernement. Elle doit répéter à lord Palmerston son désir de le voir rectifier cette dépêche.
La Reine ne peut pas plus approuver l'introduction de la loi de Lynch dans ce pays, que la violente indignation avec laquelle lord Palmerston accuse et condamne les hommes publics d'autres États, qui agissent dans les circonstances les plus difficiles et sous des responsabilités très lourdes, sans avoir les moyens d'obtenir des renseignements sûrs ou d'approfondir les témoignages.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 16 octobre i85o.
La Reine est heureuse d'apprendre de lord Palmerston qu'il n'a pas voulu prendre en considération la proposition franco-russe, suggérée par le Danemark, pour que l'Angleterre, la France et la Russie, après avoir signé le Protocole en faveur du Danemark, aillent plus loin et envoient leurs armées, afin de l'aider dans son conflit avec le Holstein'. La Reine n'attend aucun bon résultat de la contreproposition de lord Palmerston, qui voudrait amener la Prusse et l'Autriche à forcer le Holstein à mettre bas les
I. Le Gouvernement danois faisait tous ses efforts pour presser l'Autriche, la Russie et d'autres Puissances d'arrêter l'insurrection des Duchés, soit par une intervention active, soit par la réunion de la Conférence, qui avait négocié le traité de Berlin. Lord Palmerston n'était partisan d'aucune de ces alternatives, mais il écrivit à la Reine que lui elles représentants de la France, de la Russie et du Danemark trouvaient que l'Autriche et la Prusse devraient être amenées à faire toutes les démarches possibles, pour mettre fin aux hostilités.
armes. Les médiateurs devraient plutôt faire sentir au Danemark qu'il faut obtenir plus qu'une cessation d'hostilités, mais aussi un programme de réconciliation, et la solution des questions en litige, avant de pouvoir établir une paix définitive. La puissance médiatrice elle-même devrait se faire une opinion sur le fonds de la discussion, opinion basée non sur les intérêts personnels qu'on pourrait lui prêter, ce que fait le Protocole, mais sur un examen scrupuleux, attentif et impartial des droits et des prétentions des parties en conflit, et, s'il est impossible d'arriver à se faire une opinion, de choisir quelque tribunal impartial, capable de le faire, et à la décision duquel on s'en remettrait. Les principes élémentaires de la moralité indiquent que c'est la marche à suivre et seules les choses équitables au point de vue moral sont sages au point de vue politique1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 18 octobre i83o.
C'était le jour où, toujours et pendant tant d'années, je lui écrivais à elle, à notre Louise adorée, et je vous écris maintenant, pour vous remercier de cette lettre déchirante et touchante du 16, que vous avez eu la bonté de m'adresser. C'est si affectueux à vous de nous envoyer des petits mots! Quelle journée vous avez dû avoir, mardi! Welcli einen Gang! Et hierl Mon chagrin a été, de nouveau, si grand, hier ! Parler d'elle est ma plus grande consolation ! Essayons tous de /'imiter ! Mon pauvre cher oncle, nous voudrions tant être avec vous, vous être utiles, de quelque
l. Cette lettre précise heureusement les conceptions internationales de la Reine. (N. d. t.)
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façon que ce soit. Vous nous permettrez, dans trois ou quatre semaines, d'aller vous trouver, pour deux ou trois jours, en famille et seuls, à Laeken, sans personne, sans aucune réception quelconque : nous pleurerons avec vous et nous parlerons d'elle. Ce sera une grande consolation pour nous, — un témoignage silencieux de respect et d affection pour elle, — que de pouvoir mêler nos larmes avec les vôtres sur sa tombe! Et l'affection de vos deux enfants dévoués vous apportera, peut-être, quelque léger soulagement. Mon premier mouvement fut de voler de suite vers vous, mais peut-être vaudra-t-il mieux retarder la visite de quelques semaines. Ce sera pour nous une grande et douloureuse satisfaction. Mon pauvre cher oncle, vous sentirez plus profondément tous les jours l'immensité de votre perte affreuse. J'ai le cœur brisé en pensant à vous et aux pauvres chers enfants. Comme c'est beau de voir que votre pays entier pleure et se lamente avec nous ! Pour le peuple et pour vos enfants, il faut essayer de ne pas plier sous le coup, et sentir qu'en agissant ainsi vous faites tout ce qu'ELLE désire. Si seulement nous pouvions vous être utiles ! Si je pouvais faire quoi que ce soit pour la chère petite Charlotte, dont notre bien-aimée Louise me parlait si souvent !
Puis-je vous écrire le vendredi, le jour où je lui écrivais, aussi bien que le mardi? Vous n'avez pas besoin de me répondre, et quand cela vous ennuiera de m'écrire, ou que vous n'en aurez pas le temps, laissez un des chers enfants le faire à votre place.
Que Dieu vous bénisse et vous protège toujours, mon bien-aimé oncle, c'est notre constante prière. Embrassez les chers enfants, au nom de celle qui les aime presque comme une mère. Toujours votre nièce dévouée et enfant affectionnée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 19 octobre i85o.
La Reine est très heureuse d'apprendre le résultat du conflit avec lord Palmerston, que lord John Russell lui a annoncé par sa lettre datée d'hier. La correspondance, que la Reine retourne, montre clairement que lord Palmerston, dans cette affaire, comme en toute autre, resta fidèle à ses principes d'action.... Mais elle montre aussi que lord John a le moyen d'exercer ce contrôle sur lord Palmerston, qu'il doit à la Reine, à ses collègues et au pays d'exercer prudemment, s'il veut prendre la peine de rester ferme. La Reine ne croit pas à la démission presque dans aucune circonstance.
La Reine est très inquiète au sujet de la question du Holstein, et envoie une copie de sa dernière lettre à lord Palmerston à ce sujet.
Lord John Russell au prince Albert.
Pembroke Lodge, 21 octobre i85o.
Monseigneur,
Je viens de recevoir cette note de lord Palmerston1.
L'Ambassadeur français, qui est venu ici, confirme la nouvelle. Il faudra examiner toute l'affaire mercredi, et je serai heureux d'apprendre ce que la Reine compte faire.
M. Tennyson est la personne indiquée pour être Poète Lauréat.
1. I! s'agissait des affaires de Hesse-Cassel, et des rumeurs d'une Conférence, qui devait avoir lieu en Autriche pour le règlement des atVaircs allemandes
J'ai l'honneur d'être l'obéissant serviteur de Votre Altesse Royale,
J. Russell.
Lord John Russell à la Reine Victoria*.
Bishopsthorpe, 25 octobre i85o.
Lord John Russell présente ses humbles hommages à Votre Majesté. Il a lu avec attention la lettre de la duchesse de Norfolk. Il a lu également la lettre du Pape. Il lui semble que la division de huit vicariats ecclésiastiques en douze diocèses territoriaux n'est pas une chose inquiétante. Les personnes, qui seront affectées par ce changement, doivent être déjà catholiques romaines, sans cela, cette décision ne saurait les toucher.
Ce qui peut créer une alarme explicable, c'est, comme le dit Votre Majesté, le développement des doctrines et des pratiques catholiques romaines, au sein de l'Eglise. Le Dr Arnold disait avec vérité : « Je regarde un catholique romain comme un ennemi en uniforme ; je regarde un tractarien2 comme un ennemi déguisé en espion ».
On aurait grand tort d'adopter la proposition de l'Evêque d'Oxford et de conférer le patronage de la Couronne à quelqu'un de ces tractariens. Mais, d'un autre côté, en
;. Deux événements importants dans l'histoire de l'Eglise anglicane venaient d'avoir lieu. L'Evêque d'Exeter avait refusé d'investir M. Gorham d'un bénéfice de la Couronne dans son diocèse, refus basé sur le fait, que son enseignement sur le baptême ne s'accordait pas avec les formulaires de l'Église. Cette décision, bien que soutenue devant la Cour des Arches, fut cassée par le Conseil Privé.
En septembre, Pie IX promulga un bref papal, rendant à l'Angleterre la hiérarchie catholique romaine, et la divisant territorialement en douze sièges. Et en octobre le cardinal Wiseman, comme archevêque de Westminster, publia sa lettre pastorale, déclarant que l'Angleterre catholique avait été replacée dans son orbite dans le firmament ecclésiastique.
La duchesse de Norfolk s'était plainte de certains actes de prosélytisme du clergé catholique romain. Voir la réponse de la Reine, p. 412.
2. Allusion aux Tracts d'Oxford publiés par Newman. (N. d. t.)
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les traitant avec sévérité, on donnerait à tout leur parti de la vigueur et de l'union.
Le doyen de Bristol est d'avis que les tractariens se désagrègent par leurs dissentiments. Il paraît évident que M. Denison et M. Palmer ont rompu avec le D' Pusey.
Sir George Grey demandera aux officiers de la loi, s'il y a quelque chose d'illégal dans le fait que le D'" Wiseman ait pris le titre d'Archevêque de Westminster. Un cardinal anglais n'est pas une nouveauté1.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Ardenne, 10 novembre i85o.
Ma bien chère Victoria, J'écris aujourd'hui pour ne pas manquer le courrier de demain. Je suis arrivé ici par une journée tempérée et ensoleillée, et la vallée de la Meuse était très jolie. J'aime ma solitude ici et, quoique la maison soit petite et non pas telle qu'elle aurait dû être, cependant elle me plaît. Il semble y avoir dans presque tous les pays des menaces naissantes d'agitation et de révolte. Je ne sais pas comment cela finira en Allemagne. En France, il est difficile que les choses ne s'arrangent pas d'une manière ou d'une autre. J'espère qu'on vous épargnera l'agitation religieuse. Ces sortes de mouvements commencent sous un prétexte et
i. Lord John écrivit, le 4 novembre, au Dr Maltby, évéque de Durham» pour dénoncer l'affirmation d'une suprématie spirituelle sur l'Angleterre, que contenaient les documents venant de Rome. Mais ce qui l'alarmait le plus, disait-il, c'était la conduite des pasteurs au sein de l'Eglise, qui mènent leurs troupeaux près du précipice, et leur recommandent d'honorer les saints, de se prononcer en faveur de l'infaillibilité de l'Eglise, d'user du signe superstitieux dô la croix, de la confession orale, de la pénitence et de l'absolution.
Lord John fut caricaturé dans le Punch sous la forme d'un petit garçon, inscrivant à la craie, sur une porte: « A bas la Papauté », et se sauvant aussitôt
quelquefois continuent sous d'autres. Je ne crois pas que jamais l'Europe ait été plus menacée: il y a tant d'anarchie dans tes esprits1. Il me paraît impossible de la guérir à Veau de rose1. La race humaine n'est pas naturellement bonne, loin de là. Elle a besoin d'un gant de fer, et en fait est souvent contente d'être ainsi conduite. Le souvenir de toutes les espèces de Césars et de Napoléons, de qui elle n'a guère reçu que des coups, lui est beaucoup plus cher que la mémoire des bienfaiteurs du genre humain, qu'elle crucifie quand on la laisse agir à sa guise. Mes meilleures amitiés à Albert. Je désire aussi être rappelé au souvenir des enfants, qui furent si affectueux à Ostende. Comme nous étions loin alorsde prévoir ce quis'estpassédepuis.... Ma très chère Victoria, votre oncle dévoué,
Lkofold R.
La Reine Victoria à la comtesse de Gainsborough*.
Jeudi matin, i85o.
Ma bien chère Fanny,
Voici un cas d'obligation absolue, et, puisque aucune des dames ne sera présente, je suis contrainte de vous demander d'être de service ce soir. Vous l'avez déjà fait une fois officiellement , et comme ce n'est pas une question de plaisir, mais de devoir, je suis sûre que vous n'aurez aucun scrupule à le faire.
Lorsque l'intendante de la Garde-Robe n'est pas en fonctions, j'ai toujours trois dames, car elles doivent se tenir derrière moi tour à tour. Toujours bien affectueusement à vous,
Victoria R.
En français dans le texte. (N. d. t
2. Françoise, comtesse de Gainsborough, fille du troisième comte de Roden, dame de la Chambre, et connue, jusqu'en 1 841 , sous le nom de lady Barham.
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La Reine Victoria au vicomte P aimer ston.
Château de Windsor, 18 novembre i85o.
La Reine est excessivement fâchée d'apprendre le départ de lord Westmoreland1, car elle avait grande envie de le voir avant son retour à Berlin, et de causer avec lui des événements critiques qui se passent en Allemagne ; mais elle avait complètement oublié le jour de son départ. Pourquoi voit-il le Président à Paris? et quelles sont ses instructions à l'égard de l'Allemagne2?
Ayant invariablement encouragé le développement du régime constitutionnel dans d'autres pays..., et, au commencement du grand mouvement en 1847, qui conduisit à toutes les catastrophes des années suivantes, ayant envoyé en Italie un membre du Cabinet, pour déclarer à tous les Etats italiens que V Angleterre les -protégerait contre l'Autriche, si celle-ci essayait, par des menaces et la violence, de les empêcher de réaliser leur évolution constitutionnelle, la logique exigerait que maintenant que la grande lutte est terminée, et que les armes autrichiennes tentent de rétablir le despotisme en Allemagne, nous jetions notre poids dans la balance, du côté de la Prusse constitutionnelle et de l'Allemagne.... La Reine craint, cependant, que tous nos Ministres à l'étranger, à Berlin, à Dresde, à Munich, à Stuttgart, à Hanovre, etc. (à l'exception de lord Cowley à Francfort), ne soient de chauds partisans de la ligue despotique contre la Prusse et contre une Constitution allemande, et en faveur du maintien de l'an-
Ministre à Berlin
2. Peut-être lord Palmerston pensait-il à cette lettre de la Reine, quand il écrivit le 22 novembre à lord Cowley : « Ses partisans (les partisans de la Prusse) essaient de faire croire que le conflit entre elle et l'Autriche est une lutte entre le Gouvernement constitutionnel et le régime arbitraire, niais il n'en est rien ». Ashley. Vie de lord Palmerston, vol. I, chap. VI.
cienne Diète soumise à l'influence autrichienne et russe. Lord Palmerston ne devrait-il pas faire comprendre à ses agents que leurs sentiments sont en désaccord avec ceux du Gouvernement anglais, et qu'ils font un mal sérieux, s'ils les expriment dans des Cours, qui sont déjà toutes disposées à recourir aux moyens extrêmes?
Lord Palmerston doit certainement savoir qu'une fois l'ancienne Diète reconstituée et reconnue, une de ses maximes principales est qu' « on ne peut faire aucun changement organique sans Y unanimité des voix ». Cette règle a été la cause de l'impuissance de ce corps de 1820 à 1848, et aujourd'hui elle mettra à même l'Autriche, si la Prusse et les confédérés reconnaissent la Diète, de condamner l'Allemagne à une vie ultérieure de stagnation ou à une nouvelle révolution.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Foreign Office, 18 novembre i85o.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Au sujet du maintien du régime constitutionnel en Allemagne, le vicomte Palmerston partage entièrement l'opinion de Votre Majesté. Pour être logique, aussi bien que pour obéir à un sentiment de justice et de droiture, le Gouvernement de Votre Majesté devrait accorder au régime constitutionnel en Allemagne le même appui moral, qu'il a déjà donné en Italie, en Espagne, en Portugal et ailleurs. Mais quoiqu'il sache qu'il peut se tromper et avoir une meilleure opinion du Gouvernement autrichien, à cet égard, qu'il ne le mérite, cependant, il se refuse à croire que le gouvernement constitutionnel, sous une forme raisonnable et solide, soit actuel-
lement menacé en Allemagne, ou que le Gouvernement autrichien, quels que soient ses inclinations et ses désirs, puisse croire à la possibilité de rétablir aujourd'hui un gouvernement despotique dans une nation aussi éclairée et aussi attachée aux institutions libres que l'est le peuple allemand. Le danger pour l'Allemagne semble venir plutôt du côté opposé, de la précipitation faite à la fois de témérité et de faiblesse avec laquelle, en 1848 et 1849, les gouvernements, qui auparavant avaient tout refusé, résolurent, dans un moment d'alarme, de tout accorder, et, passant d'un extrême à l'autre, donnèrent le suffrage universel à des gens qui avaient été, les uns entièrement, et les autres à peu près inhabitués au fonctionnement d'un régime représentatif. Les Français ont trouvé le suffrage universel incompatible avec le bon ordre, même dans une république; qu'«st-ce que cela doit être dans une monarchie?
De plus, le vicomte Palmerston se permet d'exposer à Votre Majesté que le conflit entre l'Autriche et la Prusse ne consiste pas tant dans un conflit entre des principes politiques, que dans une lutte pour la suprématie en Allemagne. A Berlin, à Dresde et à Bade le Gouvernement prussien a employé, sans doute avec raison, la force militaire pour rétablir l'ordre; et, par rapport aux affaires de Hesse, les arguments invoqués par la Prusse ont été plutôt militaires que constitutionnels, et l'objection qu'elle a faite à l'entrée des troupes de la Diète, fut que ces troupes pourraient devenir hostiles, et que, par conséquent, elles ne devaient pas occuper une position dans le centre de la ligne de défense militaire de la Prusse.
L'observation de Votre Majesté, relative à la nécessité de recueillir l'unanimité des voix imposées, dans certains cas, par les règlements de la Diète, est, sans doute très juste, et cette considération démontre certainement que la libre
conférence qui va se réunir est le corps le mieux constitué pour dresser le plan d'un organisme central1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Windsor Castle, 22 novembre i85o.
Mon très cher oncle,
Acceptez mes meilleurs remerciements pour votre bonne lettre du 17, ainsi que pour celle en anglais de la chère petite Charlotte, qu'elle a si bien écrite et qui révèle un si aimable caractère. Je lui envoie aujourd'hui un petit cœur, pour contenir les cheveux de notre ange bénie, et j'espère qu'elle le portera souvent. Nos petites filles en ont toutes un. J'ai écrit à cette délicieuse enfant. Vous devriez avoir les chers enfants avec vous autant que possible : je suis sûre que ce serait si bon et si utile pour vous et pour eux. Pour que les parents aient de l'influence sur leurs fils et filles, il faut que ceux-ci aient beaucoup de confiance en eux.
Vicky a eu dix ans hier. Cela semble un rêve. Si elle vit, elle sera dans huit ans d'ici en âge de se marier! C'est une enfant très intelligente, et je dois dire qu'elle a beaucoup gagné.
L'état du continent est déplorable. La folie de l'Autriche et la faiblesse de la Prusse sont lamentables. Notice influence sur le continent est nulle.... Ajoutez que nous sommes entre deux feux ici : il règne chez les protestants un sentiment d'exaspération, et, en Irlande, le parti catholique est enragé. Je crois que l'Autriche attise le feu à Rome, et que tout le mouvement à l'étranger est anti-constitutionnel^ anti-protestant et anti-anglais. Cette situation est fort
1. La guerre fut écartée par la Conférence; mais la lutte pour l'hégémonie entre la Prusse et l'Autriche ne devait être tranchée que plusieurs années plus tard.
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compliquée et nous avons, grâce à lord Palmerston, réussi à si bien nous disputer, avec chacun séparément, que je ne sais comment nous allons résister à tous en bloc!
Je m'arrête. J'espère avoir bientôt de vos nouvelles, et je reste toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le regret que me laisse la chère Louise semble augmenter à mesure que le temps s'écoule.
La Reine Victoria à la duchesse de No?-folk.
Windsor Castle, 22 novembre i85o.
Ma chère duchesse,
C'est très mal à moi de ne pas avoir répondu plus tôt à votre lettre et à son contenu, mais je l'ai reçue dans un moment de grand chagrin, et depuis lors j'ai été très occupée.
Je comprends parfaitement votre inquiétude au sujet des agissements du clergé catholique romain, mais j'espère qu'il n'y a pas de véritable danger à appréhender de ce côté-là, d'autant plus que je crois que ces prêtres ont l'impression d'avoir été trompés et mal renseignés sur les sentiments de notre pays par quelques-uns de leurs nouveaux néophytes.
Le vrai péril à craindre, et ce qui a provoqué, j'en suis certaine, ces agissements de la part du Pape, se trouve dans nos propres divisions et dans la conduite extraordinaire des Puséyistes1. J'espère que les yeux de plusieurs s'ouvriront maintenant. Cependant, on regretterait beaucoup de voir des actes d'intolérance se commettre envers les nom-
1. Partisans d'un mouvement néo-catholique au sein de l'Église anglicane. (N. d. t.)
breuses personnes innocentes, qui, je le crois, désapprouvent entièrement la conduite déraisonnable de leur clergé. J'espère que vous vous portez tous bien, et croyezmoi toujours affectueusement à vous,
Victoria R.
La Reine Victoria au î~oi des Belges.
Château de Windsor, 29 novembre i85o.
Mon bien cher oncle,
Je n'ai à répondre à aucune chère lettre, mais je n'en écris pas moins au jour rendu si cher par le souvenir de notre bien-aimée Louise.
Nous sommes bien portants, mais très ennuyés par d'innombrables affaires. Nos troubles religieux sont réels, et je dois dire que le cardinal Wiseman lui-même admet que l'Autriche non seulement approuve la conduite du Pape, mais encourage la propagande. Je sais que c'est vrai. La grande difficulté pour nous consistera à nous tenir à égale distance des deux partis, les protestants violents et les catholiques romains. Nous ne voulons en aucune façon empiéter sur les droits des catholiques romains, cependant nous devons protéger et encourager notre propre religion.
Nous avons vu le général Radowitz1, qui nous a beaucoup intéressés. Ses comptes rendus sont très clairs, très habiles, et je dois ajouter très sincères, et strictement constitutionnels. Vous le connaissez, je pense? Pourrais-jc vous demander encore, cher oncle, si vous aimeriez avoir une copie du premier portrait, fait par Ross, de notre angélique Louise ou de celui de Winterhalter? Lady Lyttel-
i. Le général Radowitz, qui avait été Ministre des Affaires étrangères en Prusse, venait d'arriver en Angleterre, chargé d'une mission spéciale du roi de Prusse.
ton, qui est de retour, demande anxieusement de vos nouvelles. Je m'arrête, mon bien cher oncle. Toujours votre
nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belsres.
o Château de Windsor, 3 décembre i85o.
Mon oncle bien-aimé,
Deux de vos chères lettres sont sous mes yeux, celle du 29 novembre et celle d'hier. Dans la première vous me faites une promesse que je considère comme des plus importantes et que je vous rappellerai si vous perdez courage : « Pour vous faire plaisir, je continuerai à travailler et à faire tout le bien que je pourrai ». Il est si agréable de sentir qu'on fait du bien et son devoir. Cela adoucit tant d'amères épreuves.
L'état de l'Allemagne est, en vérité, très inquiétant. C'est une erreur de penser que la suprématie de la Prusse est ce qu'on désire. Le général Radowitz dit lui-même que ce qui est nécessaire au peuple allemand, c'est qu'elle prenne les devants et retire les gages donnés en 48. A moins qu'on n'agisse ainsi d'une façon modérée et résolue, une réaction épouvantable aura lieu, qui renversera des trônes] pour employer les propres paroles de Radowitz : « und nicht vor dem Thron stehen bleiben. » La Prusse est le seul Etat vraiment allemand, grand et fort qui existe; par conséquent il faut qu'il donne l'exemple, mais ses perpétuelles fluctuations, — un jour faisant une chose, le lendemain une autre, — inspirent une méfiance générale. Vous avez parfaitement raison de dire que les choses devraient être faites d'un commun accord ', et je trouve qu'il
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faudrait consulter les autres grandes Puissances. Malheureusement, lord P aimer ston s'est arrangé pour nous faire tellement haïr par tous les partis à l'étranger, que nous avons perdu notre position et notre influence qui, étant donné l'état florissant et satisfaisant de notre pays, pendant cette période de bouleversements européens, auraient dû être immenses. Voilà ce qui me fait tant de peine et me désole si profondément et ce dont j'ai parlé si ouvertement à lord John Russell. Quelle belle position nous aurions pu avoir, et comme elle a été étourdiment gâchée! Le bon Stockmar va bien et nous est toujours du plus grand secours : son jugement est si ferme, si dégagé de toute prévention et si impartial! Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 8 décembre i85o.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell et le projet de dépêche hier. Il doit être un meilleur juge qu'elle, de l'effet produit par la présence de M. Sheil1 à Rome; mais, pour sa part, elle trouve tout à fait contraire aux idées qu'elle se fait des convenances de demander une faveur au Pape (car ce n'est rien moins que cela), au moment même où son nom est honni et vilipendé partout dans notre pays. La Reine est frappée du manque de dignité d'un pareil procédé de la part du Gouvernement.
La Reine est heureuse d'apprendre ce qui s'est passé entre l'Archevêque et lord John1. Elle espère qu'on abou-
Ministre à la cour de Toscane
2. Le Gouvernement se préparait à présenter une loi sur les Titres ecclésiastiques.
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tira, puisqu'on a tant l'air de le désirer. D'un autre côté, la Reine regrette profondément les injures qu'on adresse à la religion catholique romaine dans tous ces meetings, etc. Elle trouve ces manifestations anti-chrétiennes imprudentes, et espère qu'on y mettra bientôt fin....
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 10 décembre i85o.
Mon bien-aimé oncle,
Ma lettre sera, je le crains, hâtive et courte, car ma matinée a été occupée à recevoir officiellement des adresses de la Cité et des Universités, au sujet de cette malheureuse affaire de « l'agression papale », qui provoque chez tous une excitation folle et une agitation fiévreuse1. Elle a eu un bon effet, celui de diriger l'attention sérieuse des gens sur les tendances très alarmantes des tractariens, qui faisaient un mal immense....
Mille et mille remerciements pour vos deux chères et bonnes lettres du 6 et d'hier. Tout ce que vous dites de Louise, et de la disparition pour toujours de tout ce qu'elle aimait, et de tout ce dont elle était jière, est si vrai et si épouvantable \ On s'imagine (c'est fou et c'est mal, mais on n y peut rien) que celui qui est parti, a été durement traité en étant privé de ces bénédictions terrestres, et notre chagrin semble éclater de nouveau en crises terribles dans différentes occasions insignifiantes. La pauvre lady Pecl (que j'ai vue pour la première fois hier à Buckingham Palace, où j'étais allée passer une heure) exprima cette idée avec beaucoup de force. Son cœur est littéralement brisé ;
I, Ces adresses étaient portées à Windsor: le prince Albert et le duc de Wellington représentaient les Universités de Cambridge et d'Oxford,
elle est vraiment annihilée, par Yimmensité de son chagrin : c'était t?-ès touchant de la voir et de l'écouter. Pauvre femme: elle ne pourra plus jamais être heureuse !
Ce que vous dites de moi est beaucoup trop bon. Je suis souvent très mécontente de moi-même et du peu d'empire que j'ai sur moi.
Votre longue lettre nous a beaucoup intéressés. Je crains que les affaires allemandes ne soient très graves.... Ces éternelles « vacillations », comme vous le dites, de mon pauvre ami le roi de Prusse, sont désastreuses: elles éveillent la méfiance de tous les partis, et ne donnent vraiment de force qu'aux républicains. Depuis 48, telle a été sa tactique pour le malheur de l'Allemagne. Une ligne d'action suivie, quelle qu'elle soit, est toujours la meilleure.
Ce que vous dites de la pauvre Hélène et de la France, est vrai et triste. Je voudrais bien que vous la mettiez en garde contre [les imprudences] de son langage ; elle vous est très attachée. Je la plains beaucoup : sa position est très difficile, et sa religion la rend plus difficile encore.
Je m'arrête. Cela me fait de la peine d'apprendre que vous allez seul à Ardenne ; c'est mauvais pour vous d'être seul, et ce l'est également pour les enfants. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Downing Street, 11 décembre i85o.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de l'avertir qu'aujourd'hui le Cabinet a longuement examiné la question de la mesure à prendre au sujet de l'Agression Papale.
La majorité n'est pas disposée à poursuivre, mais à prét. m. 27
senter une loi au Parlement, pour interdire de prendre le titre d'archevêque, etc., ou le nom d'une localité quelconque dans le Royaume Uni, et pour déclarer tout legs, fait sous l'une ou l'autre de ces désignations, comme nul et non avenu.
La Reine Victoria à la duchesse de Gloucester.
Château de Windsor, 12 décembre i85o.
Ma chère tante,
Mille remerciements pour votre bonne lettre : vous avez parfaitement eu raison d'éviter de faire de la peine à la duchesse de Cambridge, en lui parlant de ce que je vous ai écrit touchant l'Evêque de Londres1. Je suis heureuse que vous soyez contente de mes réponses aux adresses: je les ai trouvées très convenables*.
Je n'aurais jamais consenti à rien dire qui sentît l'intolérance. Bien que j'aie toujours été et doive être toujours sincèrement protestante, et indignée comme je le suis, contre ceux qui s'appellent prolestants, tandis qu'en fait, ils sont tout à fait le contraire, je regrette beaucoup cet esprit anti-chrétien et intolérant, dont font preuve tant de gens dans les réunions publiques. Je ne puis supporter d'entendre ces violentes invectives contre la religion catholique, car elles sont pénibles et cruelles pour les nombreux catholiques romains, qui sont de braves gens et parfaitement innocents. Pourtant, il faut espérer que cette excitation cessera bientôt et qu'il en résultera un effet salutaire et durable pour notre propre Eglise. Toujours à vous...,
Victoria R.
1. L'Evêque de Londres avait la même opinion que lord John Russell touchant l'action papale, bien qu'ils aient été en désaccord au sujet de l'incident Gorham.
Voir p
Château de Windsor, 14 décembre i85o.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord John Russell. Elle autorise le dépôt au Parlement d'une loi rédigée d'après les lignes générales approuvées hier par le Cabinet, et suppose qu'elle s'appliquera à tout le Royaume Uni. Que doit-on faire cependant à l'égard des Colonies, où les évêchés catholiques romains sont reconnus par le Gouvernement sous des titres territoriaux? et que doit-on faire du Dr Cullen, qui a pris le titre d'archevêque d'Armagh, Primat de toute l'Irlande, ce qui tombe sous le coup de
l'Acte d'Emancipation? Si l'incident était passé sous silence, le Gouvernement n'aurait à invoquer au Parlement que l'argument « boiteux », dont nous avons parlé ici. Le Cabinet ne pourrait-il pas être tiré de ce mauvais pas par le Primat lui-même, qui prendrait l'initiative des poursuites? La Reine espère que la conférence des archidiacres avec le D1' Lushington aura de bons effets. Elle ne peut dire qu'elle soit satisfaite de la réponse aux laïques, faite par l'Archevêque et publiée dans le Times d'aujourd'hui : elle les laisse sans recours, si le clergé persiste dans le Ritualisme Puseyiste! La Reine renverra la lettre de lord Minto par le prochain courrier.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 22 décembre i85o.
La Reine retourne la lettre de lord Seymour au sujet de la Nouvelle Forêt, et donne son autorisation à l'arrangement proposé. Étant donné cependant qu'elle renonce
à la chasse à courre, ainsi qu'à tout droit de présentation et de contrôle, elle désire que la chasse à tir, la seule prérogative Royale qui lui reste, n'échappe pas également à son autorité. On aura raison de donner des délégations1 aux messieurs du voisinage et à d'autres pour chasser dans les différents districts et promenades de la forêt, mais, afin qu'elles ne leur confèrent aucun droit sur leur part [des bois], et laissent voix au chapitre à la Souveraine, elle désire que chaque année on prépare une liste des personnes recommandées par le service des Forêts pour recevoir des délégations, et que cette liste soit soumise à son approbation2.
i. Une délégation, c'est-à-dire un droit de chasse délégué.
2. Nous avons déjà vu, plus haut, que la Reine défendait avec la même énergie le droit de nommer le garde des Parcs de Londres ou des officiers à brevet. (N. d. t.)
CHAPITRE XX Introduction historique
Le Ministère est aux prises avec de grandes difficultés, dès le début même de la session et il est presque vaincu sur une motion faite dans l'intérêt du parti agricole. Bien qu'on lui permette de déposer le Bill sur les titres ecclésiastiques, il est battu dans une Chambre peu nombreuse, par ses propres amis, sur la question du droit de vote dans les circonscriptions rurales. Une crise s'ensuit, et les wighs et les peelites tentent une coalition qui échoue. Lord Stanley n'ayant pas réussi à former un Ministère protectionniste, les wighs, très affaiblis, durent reprendre leurs fonctions.
L'Exposition qui s'ouvre à Hyde Park, le Ier mai, a un complet succès et est aussi un triomphe pour le Prince, puisqu'elle attire plus de 6 millions de visiteurs : elle reste ouverts jusqu'en automne, et le bâtiment fut plus tard transporté et érigé de nouveau à Sydenham, sous le nom de Palais de Cristai.
Le Bill sur les titres ecclésiastiques est modifié et discuté, et malgré l'opposition des radicaux et des Deelites les plus remarquables, est voté. La loi n'eut aucun effet pratique. Quelques années plus tard, elle fut abrogée.
Kossuth, le champion de l'indépendance hongroise, visite l'Angleterre, en octobre, et on doit empêcher lord Palmerston de le recevoir publiquement au Ministère des Affaires étrangères. Un peu plus tard, les admirateurs de Kossuth, à Londres, s'adressent au Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères et dénoncent violemment les empereurs d'Autriche et de Russie. Lord Palmerston ne les réprimande en aucune façon. La reconnaissance du Coup d'Etat du Président, en France, fait déborder le vase. Louis-Napoléon, après avoir fait arrêter M. Thiers, et beaucoup d'autres, personnages politiques dissout le Conseil d'État et l'Assemblée nationale, décrète l'état de siège et rétablit le suffrage universel, avec un magistrat suprême, élu pour dix ans, et un Ministère, qui dépend entiè-
rement du pouvoir exécutif. Là-dessus, Palmerston, tout en affirmant son intention de ne point intervenir, exprime à l'Ambassadeur français, sa pleine approbation de ces actes et sa conviction que le Président n'aurait pu agir autrement. Même après cette action incorrecte, le Premier Ministre peut difficilement l'amener à résipiscence ; mais avant la fin de l'année, il est congédié, avec l'offre, qu'il refuse, de la Lieutenance d'Irlande et d'une Pairie anglaise.
A la grande satisfaction de la Reine lord Granville devient Secrétaire aux Affaires étrangères.
Au Cap, sir Harry Smith est engagé dans des opérations contre les Cafres, qui ne se terminèrent avec succès que l'année suivante, lorsqu'il fut remplacé par le général Cathcart.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 25 janvier i85i.
La Reine approuve la promotion de M. Pemberton Leigh1 à la Chambre des Lords, et regarde cette mesure comme très utile, par le fait qu'elle n'entraînera pas une augmentation permanente de la pairie. Il n'est pas probable qu'à son Age il se marie, de telle sorte qu'il n'aura que la jouissance viagère de sa grande fortune.
Pour ce qui est de la création du Dr Lushington* comme pair, sans réversibilité, la Reine a de nouveau bien examiné la question, et est d'avis que l'établissement de pairies à vie, dans des cas où un avantage public peut être
i. Membre du Parlement pour Rye i83i-i832, et pour Ripon i835- 1843, plus tard membre du Comité Judiciaire du Conseil privé; il devint pair (lord Kingsdown) en 1 858.
2. Le DrLushington était juge à la Cour de l'Amirauté : il avait été avocat et exécuteur testamentaire de la reine Caroline. 11 refusa l'offre, et les débats qui suivirent sur la pairie de Wensleydale montrèrent que la concession proposée n'aurait pas répondu aux besoins.
assuré par cette promotion, mais où il n'y a aucune fortune suffisante pour que la famille occupe un rang digne du titre, est très à désirer. L'accueil que fera le public à l'innovation dépendra, cependant, principalement des mérites du premier titulaire. La Reine a l'impression que personne n'est mieux désigné pour cette expérience que le Dr Lushington.
Le mieux serait, cependant, que la chose se fit tranquillement, pour qu'on n'en parle pas d'avance, et qu'il ne parût rien dans les journaux, chose qui arrive souvent en pareil cas, et ne peut que faire du mal.
La Reine Victoria au vicomte P aimer ston.
Château de Windsor, 3i janvier i85i.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston du 29, où il propose un mouvement dans la carrière diplomatique, qu'elle avait déjà autorisé sur sa demande, et fait observer que les raisons que lord Palmerston invoque à l'appui de la nouvelle promotion sont en contradiction directe avec celles à l'aide desquelles il soutenait ses précédentes propositions1.
Le principe qui, selon la reine, devrait régler les nominations diplomatiques, en général, est que le bien du service prime toute autre considération, et que le choix d'un agent dépend plus des qualités personnelles, qui le désignent pour le poste particulier qui lui sera assigné, que du caprice et des convenances de cet agent, ou du Ministre qui le recommande.
1. Lord Palmerston avait changé d'avis touchant certains changements diplomatiques, et avait suggéré la nomination de sir Hamilton Seymour à Berlin, de lord Bloomfield à Lisbonne, de lord Cowley à Pétersbourg, de M. Jerningham, de sir Henri Ellis, ou sir Richard Pakenham à Francfort.
D'après les premières propositions de lord Palmerston, sir H. Seymour devait aller à Saint-Pétersbourg, lord Bloomfield à Berlin, et sir Richard Pakenham à Lisbonne. Aujourd'hui c'est lord Cowley que lord Palmerston veut envoyer à Saint-Pétersbourg.
La Reine a la plus haute opinion des talents de lord Cowley, et est d'accord avec lord Palmerston pour penser que la Russie exercera, au moins pendant quelque temps, une influence prépondérante sur toutes les affaires européennes. Elle serait donc toute disposée à voir accréditer à Saint-Pétersbourg cet agent, en qui elle a la plus grande confiance. Mais pour la même raison, elle doit insister pour que les postes de Berlin et de Francfort, qui sont à son avis d'une importance presque égale, soient confiés à des hommes capables de régler les questions politiques, dangereuses et compliquées, qu'on y agite en ce moment : il importe pour la paix de l'Europe, et par conséquent pour le bien de l'Angleterre, de les apprécier exactement et de les traiter judicieusement.
Avant que la Reine ne prenne de décision, au sujet des nouvelles propositions de lord Palmerston, elle voudrait savoir qui il recommanderait pour le poste de Francfort, au cas où lord Cowley le quitterait. Elle trouve juste de déclarer d'avance que lorsqu'elle donnera son approbation aux propositions que lord Palmerston pourrait lui soumettre, elle sera guidée entièrement par le principe ci-dessus énoncé.
Lord John Russe! I à la Reine Victoria.
Chesham Place, 12 février 1 85 1 .
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui faire savoir que M. Disraeli
a déposé sa motion hier'. Son discours long et travaillé n'était pas d'un homme convaincu de la justesse de la cause qu'il défend.
Il ne proposa rien de particulier, et ne dit rien de blessant.
Les doutes sur les résultats du scrutin augmentent. M. Hayter comptait hier sur une majorité de trois voix! Sir James Graham est d'avis que lord Stanley agira avec modération : il parlera en faveur du Gouvernement demain si, comme c'est probable, le scrutin a lieu ce jour-là.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Buckingham Palace, i5 février i85i.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston d'hier et doit faire connaître en réponse qu'elle s'est décidée en faveur du premier mouvement diplomatique, c'est-à-dire sir H. Seymour à Pétersbourg, lord Bloomfield à Berlin et sir R. Pakenham à Lisbonne. La Reine trouve, comme lord Palmerston, que le poste de Pétersbourg est plus important que celui de Francfort, et si lord Palmerston avait pu proposer un bon successeur à lord Cowley, elle aurait approuvé son envoi à Pétersbourg. Mais sir R. Pakenham ne prendrait pas Francfort si on le lui offrait, et les deux autres personnes proposées ne sauraient faire l'affaire, la Reine le croit. Il ne faut pas oublier que dans un poste actif comme celui de Pétersbourg, le Ministre aura surtout à se conformer aux instructions envoyées de la mère patrie ; tandis que dans un poste d'observation, comme lord Palmerston appelle Francfort avec raison, tout dépend
i. Sur la détresse agricole : elle fut repoussée par quatorze voix seulement de majorité.
de la finesse et de l'impartialité de l'observateur, et de la confiance qu'il saura inspirer à ceux qui, seuls, pourront lui fournir des renseignements certains. Lord Cowley possède à un degré éminent ces qualités, et sir H. Seymour, de tout temps, s'est montré à la hauteur de sa tâche, dans les circonstances les plus difficiles. Le désir de l'Empereur de voir lord Cowley à Pétersbourg peut s'expliquer par l'envie que le baron Brunnow a de le voir quitter l'Allemagne.... La Reine avait toujours compris que sir H. Seymour serait toujours un choix agréable à l'Empereur, parce que le comte Nesselrode l'appelait un diplomate « de la bonne vieille roche1 ».
Mémorandum de la Reine Victoria.
Buckingham Palace, 17 février i85i.
Lord John Russell vint à 3 h. 1/2. Il avait eu une longue conversation avec sir James Graham. Il lui avait exposé qu'étant donné le ton de son discours, que lord John nous avait dit hier être très cordial et fait dans l'intention évidente de soutenir le Gouvernement, vu ses dispositions amicales et sa manière de parler en faveur de l'union de ceux qui s'opposaient à une réaction protectionniste, — il lui proposait d'entrer dans le Cabinet. Sir G. Grey avait offert de donner sa démission pour que sir J. Graham pût prendre sa place. Avant d'aller plus loin, je devrais dire que lord John expliqua hier l'importance pour le Ministère de s'assurer un concours comme celui de sir J. Graham : il pensait lui proposer le Comité du Contrôle, que sir J. Hobhouse était disposé à abandonner en échange
Kn français dans le texte. (N. d. t
d'une pairie et d'un siège dans le Cabinet ou à l'Amirauté, que sir F. Baring était également prêt à céder.
Sir James Graham déclara qu'avant de répondre, il voulait montrer à lord John une correspondance échangée entre lui et lord Londonderry. Au cours de conversations, à la campagne, sir James avait dit à lord Londonderry que les partis ne pourraient jamais rester comme ils étaient à présent, et que finalement ils se fondraient en deux. Lord Londonderry le raconta à M. Disraeli, qui, à son tour, le répéta à lord Stanley; et M. Disraeli écrivit à lord Londonderry que, si certains avantages et certains dégrèvements étaient accordés aux propriétaires fonciers, il n'insisterait plus sur le protectionnisme. Bref, il formula bien des idées, qu'il a exprimées dans son discours, ajoutant qu'il était tout prêt à céder le poste de leader dans la Chambre des Communes à sir J. Graham. Sir James répondit qu'il avait parlé sans aucune intention arrêtée, qu'il ne désirait nullement se joindre à lord Stanley : s'il en avait été ainsi, étant donné son intimité avec lord Stanley, il aurait communiqué directement avec lui.
Sir James ajouta qu'aussitôt après avoir reçu des nouvelles de lord John, il comprit pourquoi on désirait le voir. Il avait réfléchi et avait parlé à lord Hardinge et à M. Cardwell. En effet, il désirait soutenir le Gouvernement, mais il croyait qu'il lui serait plus utile s'il n'en faisait point partie, et il pouvait lui donner un appui indépendant : sir James n'avait pas essayé de diriger le groupe de sir Robert Peel ; plusieurs qui avaient suivi sir Robert ne voulaient pas le suivre, lui. Il considérait la situation du Gouvernement comme très menacée : les protectionnistes, les radicaux et les Irlandais s'efforceraient de trouver un occasion pour le renverser. Si le Cabinet était culbuté, il n'aurait aucune difficulté à se joindre à ses membres. S'ils restaient au pouvoir plus longtemps, la chose deviendrait
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plus aisée, tôt ou tard. S'il [entrait maintenant dans le Cabinet], sir James se nuirait à lui-même, sans rendre un réel service au Gouvernement; d'ailleurs, il se trouverait appelé à soutenir bien des mesures qui avaient été prises sans lui, et dont il ignorait la portée. Lord John lui répondit que, s'il était dans le Cabinet, il aurait les moyens d'exposer et de faire prévaloir ses opinions. Et quel que fût le moment où il se rallia au Ministère, il y aurait toujours les mêmes difficultés touchant les décisions déjà prises. Sir James n'approuvait pas tout à fait le Bill sur l'agression papale qui, pense-t-il, exaspérera les Irlandais. Il a fait aussi allusion au bruit qui courait, que nous avions protesté contre l'Autriche, qui voulait introduire ses provinces italiennes, etc., dans la Confédération allemande. Lord John lui répondit que ce n'était point exact, mais que nous avions l'intention de demander des explications. En résumé, lord John déclara qu'il était évident que sir James trouvait le Gouvernement très menacé, et « ne désirait pas s'embarquer dans un bateau sur le point de sombrer ». Cependant, il fut amical et répéta qu'il serait très facile, quand on serait dans l'opposition, de s'allier, et ensuite de s'unir.
Victoria R.
Lord John Rus sel l à la Reine Victoria.
Chesham Place, 21 février 1 85 1 .
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de l'avertir que, sur une motion de M. Locke King4, le Gouvernement fut battu hier par 100 voix contre 52.
i. Pour établir le même droit de vote dans les circonscriptions rurales et urbaines.
Ceci est un nouvel incident qui porte à croire que le Ministère ne pourra point durer longtemps. Les tories se sont abstenus à dessein.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 21 février i85i.
Je n'ai que juste le temps d'écrire quelques lignes à la hâte de la chambre de Stockmar, où je suis venue pour lui parler, ainsi qu'à Albert : je veux vous dire que nous sommes en pleine crise ministérielle. Le Cabinet a été mis en minorité hier soir; et bien qu'il ne s'agisse point d'une question vitale pour le Gouvernement, lord John trouve que l'appui qu'il a reçu est si maigre, et l'opposition de tant de groupes est si forte, qu'une démission est inévitable. Ceci est bien regrettable, car il n'y a aucun espoir d'avoir un autre bon gouvernement, le pauvre Peel n'étant plus en vie et lord Stanley étant le seul homme de talent de son parti.... Mais lord John a raison de ne plus continuer, du moment où il est mal soutenu : cette décision le grandira comme homme politique et rendra sa position plus forte dans l'avenir.
Je ne puis dire si lord Stanley, à qui je dois m'adresser demain, après que le Gouvernement aura donné sa démission, pourra former un ministère ou non. La chose est très ennuyeuse et nous donnera du mal. C'est d'autant plus irritant, que notre pays est très prospère en ce moment. J'espère pouvoir en dire davantage mardi.
Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce bien dévouée,
Victoria R.
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Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 22 février i85i.
Lord John Russell passa ici quelques minutes avec la Reine, afin de la préparer à l'éventualité d'une démission du Gouvernement (hier à deux heures), puis il alla à Downing Street pour retrouver ses collègues, promettant de revenir à quatre heures pour communiquer la décision qu'ils auraient prise. A son retour, il expliqua qu'après le vote, au commencement de la session, sur les ordres du jour, nettement hostile au Gouvernement; après la faible majorité de 14 voix, qu'il avait eue sur la motion de M. Disraeli touchant les intérêts fonciers, et maintenant après la défaite sur la loi électorale, il était évident que le Gouvernement ne possédait pas la confiance de la Chambre des Communes. Il se plaignit de l'abstention en masse de tous les protectionnistes le jour de la motion de M. King, et de ce que, au cours de la discussion, il n'avait été soutenu par personne, même pas par un collègue. Il se plaignit surtout de la conduite des radicaux : lorsque M. King, après la promesse de lord John de proposer une loi lors de la prochaine session, voulut retirer sa motion, comme il devait le faire, sur une pareille déclaration du chef du Gouvernement, M. Hume insista pour qu'il continuât, « sans quoi lord John reviendrait encore sur sa promesse, quinze jours plus tard »; et quand on annonça le résultat du vote, les acclamations et le triomphe des cent [vainqueurs] furent extraordinaires.
Lord John avait déclaré au Cabinet qu'il ne pourrait pas continuer : il faudrait voter le lendemain l'impôt sur le revenu, et une défaite était probable; donc il valait beaucoup mieux donner sa démission tout de suite, sans hésiter. Le Ministère fut de cet avis, bien que quelques mem-
bres trouvassent, avec lord Palmerston, que l'occasion était à peine suffisante. Lord John demanda à laisser les choses en suspens, jusqu'aujourd'hui, afin de voir lord Lansdowne, qu'il avait envoyé chercher à la campagne, et à être autorisé à remettre alors la démission : il irait à la Chambre pour faire lever la séance et promettrait des explications pour lundi.
Nous fûmes de l'avis de lord John, qui trouvait qu'il devait à lui-même, étant donné sa position, et à la Reine, comme Ministre, de ne pas supporter un traitement infamant. Nous louâmes son discours sur le droit de vote, qui est admirable, et regrettâmes que ses collègues l'aient empêché de déposer une loi cette année. Nous parlâmes de la difficulté de former un gouvernement quelconque, mais convînmes qu'on devait faire appel h lord Stanley et au parti protectionniste : il leur tardait d'être au pouvoir, et ils ne resteraient pas tranquilles jusqu'à ce qu'ils l'aient eu pour si peu de temps que ce fut.
Nous discutâmes la possibilité d'une dissolution, qui pourrait provoquer un grand ébranlement dans le pays. Lord John fut de cet avis, mais trouva que la responsabilité pour la Couronne serait très grande, si elle refusait au nouveau Gouvernement un appel au pays. Une décision sur ce point devait dépendre des circonstances particulières.
Lord Lansdowne, qui était venu de Bowood par l'express, arriva à midi, et vint de suite retrouver lord John Russell ici, au Palais.
Dans l'audience que la Reine lui accorda, il approuva entièrement la décision du Cabinet, dont la démission n'aurait jamais pu être qu'ajournée. Il était évident que le Ministère avait perdu la confiance de la Chambre des Communes : ce qui était arrivé l'autre soir n'était que la dernière goutte qui avait fait déborder le vase, et il
était bien plus digne de ne pas laisser le Gouvernement mourir d'une mort lente et ignominieuse. Il pensait que lord Stanle}' aurait à lutter contre de grandes difficultés, mais qu'il pourrait former un Ministère. Du moins, le parti protectionniste laissait entendre qu'il avait un Cabinet préparé.
Nous vîmes alors lord John Russell, qui donna officiellement sa démission, et se montra très ému en prenant congé. Il dit que, vu les principes de lord Stanley, il ne lui serait pas possible de laisser le Gouvernement compter sur son appui, sauf pour les crédits dont il se considérait comme responsable, mais qu'il serait toujours prêt à défendre vigoureusement la Couronne, qui avait besoin de tous les appuis à notre époque.
A trois heures arriva lord Stanley, que la Reine avait appelé.
La Reine l'informa de la démission du Gouvernement, à la suite du dernier vote qui avait été le résultat de l'abstention des protectionnistes, de la faible majorité obtenue par le Gouvernement sur la motion de M. Disraeli et des nombreux symptômes de manque de confiance témoigné au Gouvernement dans la Chambre des Communes. La Reine avait accepté cette démission et avait envoyé chercher lord Stanley comme chef du groupe de l'opposition, quiétait maintenant le plus nombreux, afin de lui demander s'il pourrait entreprendre de former un Cabinet.
Lord Stanley exprima un grand étonnement. On avait eu l'impression que le Gouvernement n'avait pas manifesté une sérieuse opposition à la motion de M. King. Dans la minorité se trouvaient vingt-sept partisans seulement du côté du Gouvernement, le reste appartenait à son parti. Il demanda si tout le Cabinet avait démissionné, ou s'il y avait eu des voix dissidentes. La Reine répondit que la décision avait été unanime, et que lord Lansdovvne, qui
était arrivé de Bowood, le matin même, l'avait entièrement approuvée. Lord Stanley demanda alors si on avait consulté d'autres personnages. La Reine répliqua qu'elle lui avait écrit quelques minutes après la démission de lord John, et n'avait communiqué avec personne que lui. Lord Stanley dit alors qu'il espérait que l'acceptation de la Reine n'avait été que conditionnelle ; qu'il espérait pouvoir donner des conseils qui contribueraient à soulager la Reine et à la tirer des difficultés actuelles.
Pour pouvoir le faire il devait exposer librement et ouvertement sa propre position et celle de son parti. Il était très vrai qu'ils formaient le groupe le plus nombreux au Parlement, en dehors des partisans de ce qu'il espérait pouvoir encore appeler le Gouvernement actuel, mais ils n'avaient pas d'hommes qui eussent de grands talents et l'expérience des affaires publiques. Il y en avait un certainement capable et bien doué, — M. Disraeli, — mais il n'avait jamais été au pouvoir, et peut-être M. Herries, qui possédait une grande expérience, mais qui n'avait pas beaucoup d'autorité dans la Chambre des Communes. Il aurait de grandes difficultés à présenter à la Reine un Cabinet acceptable, à moins de pouvoir s'attacher quelques-uns des adhérents de feu sir Robert Peel. Il trouvait, par exemple, la nomination d'une personne compétente pour les Affaires étrangères indispensable, et qu'en dehors de lord Palmerston et de lord Aberdeen, personne n'avait les qualités nécessaires. Lord Aberdeen lui avait dit qu'il n'avait pas d'idées arrêtées sur le libre-échange et qu'il ne prétendait pas comprendre la question, mais qu'il avait trouvé de son devoir de soutenir sir Robert Peel. Aujourd'hui la situation serait différente. Mais il y avait lieu de s'assurer, d'abord, si on ne pouvait former un bloc de tous les gens d'accord sur le principe, et séparés les uns des autres, jusqu'ici, par des considérations personnelles. Sir
James Graham, dans son dernier discours, avait déclaré que tous ceux qui étaient du même avis devraient constituer un groupe fermé. Si une telle combinaison avait lieu, les partisans de sir Robert Peel, qui ne pourraient pas l'approuver, consentiraient peut-être à se joindre à lord Stanley. Quant à ses principes, il avouait franchement qu'il trouvait l'agriculture éprouvée par la baisse des prix. Un droit d'importation sur le blé serait absolument nécessaire: il serait minime et constituerait simplement une ressource budgétaire. Il croyait que le pays était prêt pour cet impôt. S'il leur était permis de déclarer leur honnête opinion, il était sûr que la majorité des Ministres actuels en serait très satisfaite. Lord Stanley aurait besoin d'une taxe sur le sucre pour équilibrer son budget, mais il ne pouvait cacher que si la diminution qu'il proposerait dans les impôts directs provoquait un déficit considérable, il pourrait être obligé d'augmenter les droits d'importation sur d'autres objets. Il pensait qu'on ne pouvait pas s'attendre à ce que la Chambre des Communes actuelle modifiât son attitude vis-à-vis de la politique financière et commerciale du pays : en conséquence, une dissolution du Parlement deviendrait nécessaire. On ne pourrait pas, cependant, faire appel immédiatement au pays à cause du commerce. La loi sur les mutineries n'a pas été votée, ni les crédits, et il faudrait plus de huit semaines avant de pouvoir réunir un nouveau Parlement. Par conséquent, la Couronne serait laissée sans armée ni argent. Donc la dissolution ne saurait avoir lieu avant Pâques. Lord Stanley sentait, cependant, que s'il devait prendre le pouvoir actuellement, d'ici à Pâques, il serait exposé à des attaques forcenées telles qu'il ne pourrait leur résister. De plus, les membres de son Gouvernement se trouveraient soumis à deux élections en deux mois. Lord Stanley espérait donc que la Reine essayerait de former un Gouvernement au moyen d'une
coalition de whigs et de peelites, mais à défaut de cette solution, si la Reine l'envoyait de nouveau chercher, et s'il était évident qu'on ne pouvait former aucun autre Cabinet, ce serait son devoir, comme loyal sujet, de tout risquer, sauf ses principes et son honneur, pour assurer le fonctionnement du Gouvernement. Il espérait qu'en ce cas la Reine serait indulgente pour la composition du Cabinet qu'il pourrait lui offrir, et que le pays, en considération des circonstances, lui laisserait tenter l'épreuve. Il suppliait cependant de n'être appelé au pouvoir qu'en dernier ressort\ en cas de nécessité absolue.
Je l'interrompis quand il parla de ses mesures financières, et lui demandai de m'expliquer ce qui prouvait qu'un droit d'à peu près 7 fr. 5o sur le blé était le moins élevé qu'il puisse imposer, pour faire monter le blé à 56 fr. 25 : sir Robert Peel avait déclaré à la Chambre des Communes que c'était le prix le plus bas auquel, à son avis, le froment tomberait après l'abolition des lois sur les céréales.
Nous ajoutâmes que nous ne pouvions croire que le pays consentirait à une pareille mesure, et que nous redoutions les colères violentes qu'éveillerait dans la classe ouvrière une dissolution. Lord Stanley, cependant, n'avait pas l'air de partager notre crainte. Au contraire, il pensait que la misère des fermiers entraînerait la ruine des propriétaires fonciers, qui étaient les seuls soutiens du trône. Je lui répondis que la Reine et certainement moi-même nous avions eu une illusion: le pays, également, n'avait pas compris qu'il eût l'intention de revenir au protectionnisme. Tantôt on disait qu'on adhérait au protectionnisme; tantôt on déclarait qu'on y renonçait et que ses partisans se contentaient de demander des compensations
pour la terre. Ses derniers discours et la motion de M. Disraeli avaient créé cette conviction. Il était de la plus haute importance pour le pays de savoir exactement ce qu'on avait l'intention de faire : la Reine aurait alors l'occasion déjuger de l'accueil fait par la nation à ces projets. J'espérais donc que les opinions, dont lord Stanley venait de faire l'exposé à la Reine, seraient clairement exprimées par lui au Parlement, quand la déclaration ministérielle aurait lieu, ce qui suivrait naturellement cette crise.
Lord Stanley répondit simplement qu'il espérait qu'on ne donnerait pas d'explications avant qu'un Gouvernement ne soit formé. Il dit qu'il voudrait voir disparaître le mot « Protectionnisme ». Je répondis que, bien qu'il pût le désirer, le pays ne le laisserait pas faire.
Avant de prendre congé, il répéta maintes fois son avis, qu'on devrait essayer de former un Ministère de coalition.
Albert.
La Reine Victoria à lord Stanlej.
22 février 1 85 1 .
La Reine prie lord Stanley de vouloir bien exposer par écrit son avis au sujet de la crise actuelle, afin qu'elle soit en mesure de répéter très exactement ses paroles, ce qu'il lui serait difficile de faire sans cela. Il va sans dire que le manuscrit n'ira pas dans d'autres mains.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 23 février 1 85 1 .
Sir James Graham, qui n'était pas en ville, vint à six
heures, ayant trouvé ma lettre à son retour. Lord John Russell l'avait précédé ici.
Après avoir fait part à lord John de ce qui s'était passé avec lord Stanley, nous lui annonçâmes que sir James Graham était ici. Lord John parut extrêmement surpris que lord Stanley eût refusé de former un Gouvernement, et déclara qu'il était disposé à faire tout ce qu'il pourrait pour faciliter la constitution d'un Cabinet, sur une base élargie, mais il était d'avis que sir James Graham et lord Aberdeen devaient être d'abord sollicités à cet effet.
Je rentrai donc dans mes appartements et y trouvai sir James Graham qui m'attendait. Il éprouva un vif étonnement en apprenant la démission du Gouvernement, et me demanda des explications sur la situation, avant de voir la Reine et lord John.
Je lui communiquai ce qui s'était passé avec lord Stanley, puis nous parlâmes longuement sur ce sujet, et voici quels furent les points principaux de notre conversation :
i° Sir James Graham craignait beaucoup que l'essai, tenté par lord Stanley pour rétablir des droits protectionnistes, ne produisît dans le pays un bouleversement général, dont l'intensité serait encore augmentée par la dissolution des Communes, sans laquelle lord Stanley ne pourrait accepter le pouvoir.
20 II ne croyait pas que lord Aberdeen consentît à faire partie d'un Gouvernement qui abandonnerait les principes de sir Robert Peel, car il avait été pressenti avant et après le discours de sir James, et il adhérait entièrement à toutes les opinions qui y furent exprimées.
3° Il mit en avant ses forces insuffisantes : il se considérait comme l'homme le moins solide d'Angleterre. Il avait perdu son seul ami, sir Robert Peel. Depuis quinze ans il s'en était remis à_lui du soin de fixer sa ligne politique
4° Il était en désaccord au point de vue religieux avec quelques-uns de ses collègues — le duc de Newcastle, M. Gladstone et M. Sidney Herbert.
5° Sur des points de la plus grande importance, il désapprouvait le Gouvernement de lord John.
Il ne saurait faire partie d'un ministère dont lord Palmerston serait le Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, car il n'approuvait ni sa politique, ni sa façon de conduire les affaires, pas plus que sa protestation contre l'admission de l'Autriche dans la Confédération germanique. Il n'approuvait pas le bill sur l'Agression Papale, qu'il trouvait contraire à la ligne de conduite qu'il avait suivie comme Secrétaire d'État vis-à-vis des évêques catholiques romains d'Irlande, particulièrement vis-à-vis de la loi sur les libéralités testamentaires. Il considérait qu'après la lettre de lord John, les grandes espérances fondées sur la loi par le public anglais seraient probablement trompées.
La suppression de la lieutenance d'Irlande n'avait pas non plus son approbation ; la création d'un quatrième Secrétaire d'Etat avait toujours été considérée par sir Robert Peel et lui-même comme de nature à introduire en Angleterre toutes les malversations de l'Irlande, sans qu'elle fût moins complètement séparée de l'Angleterre.
Par sa déclaration sur la Réforme électorale, lord John avait soulevé une nouvelle difficulté. Sir James Graham avait été stupéfié lorsqu'il l'avait lue : ainsi le principal auteur de la loi sur le suffrage qui, d'accord avec sir J. Graham, avait maintenu qu'elle était définitive, condamnait maintenant son propre ouvrage, promettait un an d'avance d'y apporter d'importantes modifications ; et pendant cet intervalle une grande agitation se produirait, de grandes espérances seraient éveillées, et lorsque le projet serait déposé, il causerait des désappointements. Sir Robert Peel était d'avis qu'il était très dangereux de
toucher à cette question, mais une fois qu'elle avait été rouverte avec le consentement de la Couronne, un projet de loi devait être immédiatement déposé et voté.
Je répondis à ces observations. La Reine sentait l'importance qu'il y avait à remplacer lord Palmerston comme Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères et elle en ferait une condition à lord John. La protestation au sujet de l'Autriche n'avait pas été envoyée, et cette question serait étudiée avec sir James, qui se convaincrait lui-même alors que l'admission de l'Autriche entière dans la Confédération germanique donnerait à la France un prétexte pour déclarer la guerre, et serait contraire aux traités de 181 5; sans pour cela tendre à renforcer l'unité de l'Allemagne, bien au contraire. Et, cependant, cette unité était l'objet à poursuivre dans l'intérêt bien compris de l'Angleterre. Je ne pensais pas que le bill sur l'Agression Papale touchât à la loi sur les libéralités testamentaires ou fît œuvre d'intolérance. La question de la lieutenance en Irlande serait peut-être abandonnée et le nouveau Gouvernement pourrait examiner et proposer immédiatement une loi électorale. Je dis à sir James qu'il était préférable de discuter à fond toutes ces questions avec lord John, en présence de la Reine. Elle vint nous rejoindre.
La conversation roula sur les mêmes sujets. Lord John affirma que le remplacement de lord Palmerston ne devrait point être une difficulté, que le bill sur l'Agression Papale serait de nouveau modifié, que la loi sur la lieutenance pourrait être abandonnée. Il était d'accord avec sir James pour critiquer la déclaration sur la Réforme électorale. Il était prêt à déposer immédiatement un projet de loi : il avait toujours eu l'intention de le faire; la désapprobation de sescollègues l'en avait seule empêché jusqu'àprésent. Sir James Graham déclara que ce point était de grande importance et de très bonne politique à la veille d'élec.
tions probables, car, suivant lui, elles ne sauraient être ajournées longtemps, quel que soit celui qui formerait le nouveau Gouvernement.
Pour que cette longue discussion ne restât point sans effets, je résumai les questions sur lesquels tous étaient d'accord. On faisait table î^ase du passé, et la nouvelle coalition pouvait choisir sans entraves ses collaborateurs aussi bien que son programme : lord John dit simplement qu'il n'accepterait de constituer le Gouvernement que s'il lui était possible d'y introduire quelques amis et de ne sacrifier aucune de ses déclarations personnelles. Comme le moment du dîner approchait et que lord Aberdeen avait écrit qu'il nous rejoindrait à neuf heures, nous nous séparâmes jusque-là.
Pendant que la Reine s'habillait, j'eus un entretien avec le duc de Wellington, qui était venu dîner ici, et je l'informai de la nature particulière de la crise. Il exprima des craintes très vives au sujet de l'éventualité d'un Cabinet protectionniste, décidé à dissoudre : une guerre civile serait possible. Il ne pouvait pas pardonner aux leaders du parti tory de s'être abstenus, l'autre soir, sur la motion de M. Locke King, et d'avoir ainsi trahi leurs idées. Il n'éprouvait aucun enthousiasme pour le Ministère de lord John Russell, pour son programme et ses convictions, mais il sentait qu'aujourd'hui le pays et la Couronne n'étaient en parfaite sécurité que si les libéraux étaient au pouvoir, sinon ils seraient amenés à s'associer à l'agitation des radicaux contre les institutions du pays.
Après dîner, à dix heures moins le quart, nous reprîmes la discussion interrompue dans mes appartements avec lord Aberdeen. Nous fûmes bientôt rejoints par lord John et sir James Graham. Nous passâmes en revue les questions abordées dans le courant de l'après-midi; et on lut et discuta la lettre de lord Stanley. Lord Aberdeen déclara
qu'il ne pouvait pas faire partie d'un Gouvernement protectionniste, non pas qu'il eût la prétention de comprendre la question du libre échange (sic), mais parce qu'il se faisait un point d'honneur de ne pas l'abandonner; et, depuis la mort de sir Robert Peel, c'était de plus pour lui un devoir de piété. Il pensait ainsi qu'il était extrêmement dangereux pour la sécurité du pays que la Couronne fît appel au pays sur une question alimentaire, dans le but d'imposer une taxe sur le pain. Il désapprouvait le bill Papal, l'abolition de la lieutenance. Il ne voyait aucune difficulté à propos de la Réforme électorale car, quoiqu'on l'appelât un despote, il croyait parfois avoir en lui beaucoup des aspirations d'un radical.
Lord John demanda à lord Aberdeen s'il ne serait pas disposé h former un Cabinet, mais il ne reçut aucune réponse précise.
Comme sir James Graham ne soulevait que des difficultés tout en se déclarant prêt à être utile, et qu'on n'était pas loin de minuit, nous nous séparâmes après que la Reine eut déclaré qu'il fallait qu'un de ces trois messieurs constituât un Gouvernement, et que lord Aberdeen lui eut répondu en riant : « Je vois que Votre Majesté agit comme le Président de la République. » Lord John voit lord Lansdowne aujourd'hui à trois heures et fera connaître à cinq heures et demie à la Reine le résultat de cette entrevue. Nous fûmes tous d'accord sur un point, c'est que le Cabinet ne devait pas être constitué pour faire face à des difficultés passagères, mais en vue d'assurer la solidité et la stabilité du Gouvernement.
Albert.
La Reine l 'ictoria à lord John Russell.
23 février i85i.
La Reine a vu lord Aberdeen et sir James Graham, mais elle regrette que cette entrevue ait été prématurée : tous deux n'ayant pas eu l'occasion de se rencontrer et de se consulter au sujet du mémorandum1 que lord John leur avait remis. Lord Aberdeen avait eu, dans l'intervalle, un entretien avec lord Stanley et lui avait déclaré qu'il ne devait pas lui laisser croire qu'il pût jamais faire partie d'un Gouvernement protectionniste. La Reine préférerait exposer verbalement demain à lord John la suite de la conversation. Lord John pourrait sans doute venir au Palais dans la matinée, ou avant de se rendre à la Chambre. Il aura l'amabilité de prévenir la Reine.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 23 février i85i (dimanche).
Lord John Russell vint à 5 heures 1/2, très fatigué et découragé. La Reine lui ayant demandé si ses démarches avaient fait quelque progrès, il répondit affirmativement. Il avait vu lord Aberdeen, sir J. Graham et sir George
1. En vue de s'entendre avec les peclites, lord John avait rédigé un mémorandum, que l'on trouve dans Lord Joint Russell, par Walpole, vol. Il, chap. xii.
Former un cabinet ne comprenant pas plus de 11 membres;
Maintenir la présente politique commerciale;
Modifier le programme financier de l'année;
Persévérer pour la loi sur les titres ecclésiastiques jusqu'au préambule et à la première clause et abandonner le reste;
Présenter une loi pour l'extension du droit de vote;
Nommer une commission d'enquête sur la corruption électorale dans les cités et les bourgs.
Grey (lord Lansdowne étant malade), leur avait fait connaître que la Reine l'avait chargé de constituer le Ministère (?) et il leur avait remis le mémorandum qui suit; ils promirent de l'examiner mûrement.
Comme nous lui demandions s'il avait des projets plus ou moins fermes pour son Gouvernement, il nous dit qu'il n'y avait pas encore pensé, mais il ajouta qu'il ne pourrait prendre le portefeuille des Affaires étrangères et assurer en même temps la direction de son parti à la Chambre des Communes et celle de son Gouvernement. (La Reine avait insisté sur ce point.) Lord Palmerston pourrait être le leader à la Chambre des Lords, mais il ne consentirait pas à ce que lord Aberdeen fût aux Affaires étrangères. Il ne verrait aucun obstacle à ce que le titulaire en fût lord Clarendon ou lord Granville.
Je suggérai qu'il y aurait peut-être quelque avantage à ce que la Reine vît de nouveau sir James Graham et lord Aberdeen. Lord John m'approuva, mais dit qu'il serait préférable que l'entrevue n'eût pas lieu en sa présence. La Reine dirait à sir James Graham qu'il pourrait choisir le portefeuille qu'il désirerait. Il était possible qu'il prît les Affaires étrangères.
Il est évident que les relations de lord John et ses amis personnels sont désolés qu'il revienne au pouvoir. Les radicaux étaient tout à fait enchantés à l'idée que sir James Graham formerait un Ministère.
Albert.
Mémorandum du prince Albert.
24 février i85i (lundi soir).
Lord John est venu à trois heures avant de faire sa déclaration à la Chambre des Communes. Nous lui avons
fait part de ce qui s'était passé hier soir avec sir James Graham et lord Aberdeen. Il nous dit qu'il croyait que son mémorandum n'avait pas été compris. La discussion sur le projet de réforme électorale resterait ouverte. Ce qu'il avait voulu dire au sujet des portefeuilles était simplement qu'ils ne seraient pas répartis d'après l'effectif de chaque parti ainsi que cela avait déjà été fait autrefois pour d'autres ministères de coalition. Il avait vu lord Palmerston, qui ne voulait pas abandonner les Affaires étrangères. Celui-ci parlait de renoncer à la politique; il vantait des succès obtenus grâce à la direction qu'il avait donnée aux Affaires étrangères; il ajoutait que ce serait se condamner lui-même que d'accepter une autre fonction. Lord John lui répondit qu'il n'était pas de son avis, que la lieutenance d'Irlande allait être maintenue, mais pensa qu'il valait mieux en rester là. Il ajouta que lord Palmerston paraissait avoir abandonné l'idée de diriger, comme leader, la Chambre des Communes. Dans le courant de la conversation nous avons acquis la certitude que lord John ne pourrait pas consentir à ce que lord Aberdeen prit les Affaires étrangères, et qu'il n'accepterait pas de faire partie d'un Ministère qui serait formé par lord Aberdeen ou sir James Graham.
Lorsque lord John revint à 6 h. 1/2 de la Chambre des Communes, il nous mit au courant de deux événements importants qui venaient de s'y passer. D'abord, lorsque lord John, après avoir communiqué à la Chambre la démission du Gouvernement, annonça que lord Stanley avait été mandé par la Reine et avait déclaré son impuissance à constituer en ce moment un ministère (mots convenus entre lord Lansdowne, lord John et sir George Grey), et que lui, lord John, en avait été chargé, M. Disraeli se leva et nia le refus de lord Stanley : cette dénégation fut accueillie par les applaudissements des protectionnistes.
Lord John répondit simplement que lorsque lord Stanley viendrait s'expliquer lui-même, ce qu'il venait d'avancer serait reconnu en tous points exact, car il s'était référé non à la communication de la Reine, mais à la propre lettre de lord Stanley. Le second événement était une lettre de lord Aberdeen et de sir James Graham1, qui réduisait à néant tout projet de ministère de coalition. Il y était expliqué qu'aucun accord ne pouvait exister entre eux sur une législation relative à l'Agression Papale. Dans les dernières lignes, on insinuait que sir J. Graham était prêt à aller plus loin que lord John dans la voie des économies.
Lord John avait immédiatement répondu que, bien qu'il ne comprit pas la dernière objection, la divergence d'opinion qui existait entre eux à propos du bill sur l'Agression Papale était suffisante pour mettre fin à leurs négociations. Nous le regrettâmes beaucoup, et après quelque discussion il fut convenu que la seule chose qui nous restait à faire était de mander lord Aberdeen. Lord Stanley ne pouvait pas prétendre être consulté avant que toutes les autres combinaisons ministérielles eussent été épuisées.
Buckingham Palace, 24 février 1 85 1 (dix heures et demie du soir).
Suivant le désir de lord John, la Reine lui retourne ses papiers. Elle vient de voir lord Aberdeen et sir James Graham qui, bien qu'ils se déclarent prêts à faire tout ce qui pourrait être utile à la Reine et au pays, sont d'avis que lord Stanley doit être mandé pour former un Gouvernement,
1. Publiée dans Lord John Russell, par Walpole, vol. II, chap. xxn.
ce que la Reine se propose de faire demain. Lord Aberdeen ajouta qu'il ne croyait pas qu'il lui serait possible de constituer lui-même un Ministère avec succès et que le bill sur l'Agression Papale formait une difficulté insurmontable pour lui aussi bien que pour sir James Graham.
La Reine se réjouit de constater chez eux, comme chez lord John et lord Lansdowne, malgré les divergences d'opinions, cette grande cordialité de sentiments, dont l'existence est si essentielle pour la Couronne et le pays.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 2 5 février i85i.
Mon très cher oncle,
Van der Weyer vous aura dit où en était hier cette longue et inquiétante crise.
Hélas! nous avons perdu pour le moment l'espoir de former un puissant ministère de coalition. Je dis pour le moment, car ils (sic) sont si bien d'accord pour la politique commerciale, que lorsqu'ils auront combattu ensemble, leur alliance n'offrira plus autant de difficultés. En fait V Agression Papale est le seul obstacle insurmontable qui existe entre eux. Hier soir nous avons mandé lord Aberdeen (lui et sir Graham ont été très aimables pour nous) et lui avons offert de former un Gouvernement ; mais malgré son très vif désir de me servir il me dit que cela ne lui serait pas possible, toujours en raison de l'Agression Papale. Il déclara également qu'il ne pouvait pas se joindre à lord Stanley. En conséquence j'ai vu ce matin lord Stanley, qui va tenter de constituer un ministère quelconque, mais il ne peut faire appel à aucun homme de talent, et il a des difficultés gigantesques à surmonter. Demain, seulement,
nous saurons définitivement s'il a réussi dans son essai. Avec un soutien et un conseiller tel que mon cher Albert, je reste calme et courageuse ; mais nous traversons un moment plein d'inquiétudes, et l'incertitude qui nous tient en suspens est pénible. Plus tard je vous enverrai d'autres détails.
Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 25 février i85i.
Lord Aberdeen et sir James Graham vinrent hier soir à 9 heures. La Reine leur ayant demandé s'ils pouvaient entreprendre de former un Ministère, ils répondirent qu'ils avaient déjà longuement réfléchi à cette proposition. Il n'y avait rien qu'ils ne fussent prêts à faire pour montrer leur empressement à servir la Reine, mais ils ne voyaient pas la possibilité de constituer un Gouvernement qui pût durer seulement un jour. Ils étaient en ce moment les hommes les plus impopulaires d'Angleterre, en raison de ce qu'ils avaient déclaré que l'on ne devait rien faire au Parlement contre l'Agression Papale, alors que tout le pays réclamait une loi à grands cris. Ils avaient vivement mécontenté les wighs en faisant avorter leur nouvelle combinaison. Ils seraient peut-être favorablement accueillis par les radicaux, mais l'on ne pouvait pas compter sur un pareil soutien. L'opinion publique était de plus en plus d'avis qu'on devait donner l'occasion à lord Stanley de réaliser son programme. Si périlleux que ce fût, il fallait tenter l'expérience. Lord Lansdowne lui-même, dont la modération ne saurait être mise en doute, avait exprimé
fortement cette opinion et elle était partagée par le duc de Newcastle, M. Sidney Herbert, et d'autres amis de sir James Graham, qu'il avait eu le temps de consulter.
La Reine, alors, manifesta une grande appréhension au sujet des conséquences qui pouvaient résulter pour le pays d'une pareille décision. Ils répondirent que, sans aucun doute, une violente opposition surgirait, que l'on essaierait probablement de suspendre les crédits et de désorganiser l'armée, mais que lord John Russell et sir James Graham feraient tous leurs efforts pour prêcher la modération et citeraient à la Chambre des Communes l'exemple de la Reine. Elle avait strictement respecté la lettre de la Constitution, et cependant ses opinions libre-échangistes étaient bien connues (autant que des sujets peuvent prétendre connaître les opinions privées de leur Souveraine), par l'ardent appui qu'elle avait donné aux gouvernements de sir Robert Peel et de lord John. Dès qu'on parlerait d'un cabinet Stanley la fusion des partis serait complète et il n'y aurait qu'une forte opposition. Lorsqu'ils auraient ainsi combattu ensemble, toute difficulté pour former un puissant ministère de coalition aurait disparu. Tandis que pour le moment il était impossible de ne pas se rendre compte que les ministres débarqués seraient personnellement blessés, plus tard ils se trouveraient tous sur un pied de parfaite égalité. Sir James a vu lord John, depuis qu'il a offert sa démission pour la seconde fois, et il a remarqué que son attitude était toute différente : autant il était avant embarrassé et boutonné ', autant maintenant il est devenu expansif et franc. Ils purent causer très intimement. Lord Aberdcen ajouta qu'il lui serait ainsi facile de conserver son influence à la Chambre des Lords, influence qu'il aurait probablement perdue s'il avait fait partie à
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
présent d'une combinaison whig. Dans l'avenir tout serait différent.
La lettre de lord John et son mémorandum vinrent nous interrompre. De la lecture de ces papiers, et, d'après ce que nous a dit lord Aberdeen, il est certain que tous les partis éprouvent un sentiment de soulagement à la suite de l'échec d'un ministère de coalition, mais qu'ils sont décidés à une alliance formelle, qui sera très salutaire pour le pays. En conséquence, la Reine mandera lord Stanley.
Puis nous avons discuté encore quels étaient les moyens à la disposition de lord Stanley pour former un Gouvernement, et nous avons tous été d'avis qu'ils n'étaient pas excellents. La dernière scène de Disraeli à la Chambre des Communes allait rendre nécessaire la publication de la lettre de lord Stanley. Il y avait quelque possibilité que M. Gladstone pût se joindre à lui. Du moins aucun effort ne serait épargné dans ce but. Lord Palmerston avait si souvent eu des négociations secrètes avec Disraeli, qu'il pourrait être tenté par la perspective de conserver le portefeuille des Affaires étrangères, surtout s'il était personnellement offensé.
La question de savoir si la Reine autoriserait ou non la dissolution fut ensuite débattue. Il fut déclaré que c'était une lourde responsabilité pour le Souverain de la refuser, mais qu'une décision ne pouvait être prise à ce sujet qu'en temps utile et après de mûres réflexions.
Albert.
Lord John Russell à la Reine Victoria
Chesham Place, 25 février i85i.
Lord John présente ses humbles devoirs àVotre Majesté, et a l'honneur de lui communiquer, qu'après avoir lu la t. h. 29
lettre adressée par lord Stanley à Votre Majesté, et croyant inutile d'entrer dans des détails, il a annoncé à la Chambre des Communes que lord Stanley avait, en réponse à l'offre de Votre Majesté, déclaré « son impuissance à constituer actuellement un ministère ».
M. Disraeli nia l'exactitude du fait.
La parole de Votre Majesté ne peut être invoquée, mais lord John Russell sent que son honneur exige qu'il vienne humblement demander à Votre Majesté une copie de la lettre de lord Stanley. Il ne se propose pas de lire la lettre à la Chambre des Communes, mais de se référer à elle dans la déclaration qu'il est contraint de faire.
Lord John prie humblement Votre Majesté de communiquer cette protestation à lord Stanley, qui comprendra ce qui est dû à l'honneur d'un homme d'État.
Mémorandum du prince Albert
25 février i85i (mardi).
Lord Stanley obéit à l'appel de la Reine et arriva à onze heures. Il parut très inquiet, lorsqu'elle l'informa que lord John avait abandonné la tâche, en raison de divergences d'opinion, particulièrement sur le Bill Papal, qui avaient empêché toute alliance entre lui, lord Aberdeen et sir James Graham. Pour la même raison, c'est-à-dire à cause de la question religieuse, lord Aberdeen n'avait pu accepter l'offre de constituer un Ministère. En conséquence, l'éventualité, dans laquelle il avait promis de former un Gouvernement, s'était produite.
Lord Stanley répondit qu'il aurait à vaincre d'immenses difficultés, et qu'il ne pouvait même pas les envisager, s'il n'était pas assuré du soutien absolu de la Couronne, car il
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allait soulever une formidable opposition, dont feraient partie tous les hommes de valeur du pays.
La Reine lui affirma qu'il aurait de sa part tout l'appui qu'exige la Constitution; et lord Stanley répondit qu'il en était certain, bien que ce changement complet dût être très pénible à la Reine.
Comme il nous demandait s'il pouvait espérer que lord Aberdeen consentît à se joindre à lui et à prendre les Affaires étrangères, nous avons dû lui répondre qu'il ne devait absolument pas y compter. Avec un soupir, il nous dit qu'il tâcherait de le voir encore à ce sujet. Il avait pensé que le duc de Wellington accepterait les Affaires étrangères ad intérim, mais en raison de l'âge et des infirmités du Duc on pouvait à peine lui faire cette proposition. Il tenterait, avec la permission de la Reine, de voir lord Canning, et, s'il échouait là, il ne lui resterait plus que sir Stratford Canning, maintenant à Constantinople. La Reine approuva ces projets.
Il-espérait avoir M. Gladstone comme leader à la Chambre des Communes, et ne nous cacha pas que si son assistance lui était refusée, il ne lui serait presque pas possible de continuer. M. Gladstone revenait en ce moment de Paris, et il lui avait écrit afin de pouvoir l'entretenir sitôt son arrivée. Jusqu'à ce qu'il l'ait vu, il ne pouvait promettre de réussir à constituer un Ministère. Il ne tentait l'essai que pour le bien du pays, mais craignait d'y perdre sa réputation.
Je répliquai à cela que lorsqu'on essayait de faire ce qu'on croyait le mieux pour le pays, il n'y avait pas lieu de craindre pour sa réputation.
La Reine montra à lord Stanley la lettre de lord John Russell, au sujet de la dénégation de M. Disraeli à la Chambre des Communes, hier.
Lord Stanley s'écria que c'était un malentendu fâcheux.
Il regrettait que lord John et lord Lansdowne aient jugé nécessaire de divulguer que lord Stanley avait déclaré « son impuissance à constituer actuellement un ministère » ; car tant qu'il avait quelque chance d'être rappelé, la connaissance de cet aveu ne pouvait que lui nuire et décourager ceux avec lesquels il agissait. Il s'expliquerait complètement à ce sujet vendredi à la Chambre des Lords, et ne voyait aucun obstacle à ce que l'on envoyât la copie de sa lettre à lord John.
Nous en étions maintenant au Programme. Lord Stanley espérait parer à la question de l'Agression Papale par une déclaration parlementaire et la nomination dans les deux Chambres d'une commission d'enquête sur la situation de l'église catholique romaine en Angleterre. Il diminuerait de 25 millions de francs l'impôt sur le revenu et exempterait les revenus temporaires. Il permettrait de transiger pour l'impôt sur les fenêtres et frapperait les céréales d'un impôt modéré, de ce qu'il appelle un «droit de compensation». Il tenta de le défendre comme un acte de bonne économie politique, se référant à la dernière édition du « Ricardo » de M. M'Culloch. (Cependant je ne pus m'empêcher de discuter avec lui sur ce point.)
Revenant à la répartition des portefeuilles, lord Stanley nous fit part de son intention de confier à M. Disraeli un des Secrétariats d'Etat. La Reine l'interrompit en disant, qu'en raison delà conduite de M. Disraeli envers ce pauvre sir Robert Peel, elle n'avait pas très bonne opinion de lui, et que ce qui venait de se passer ne tendait pas à affaiblir cette impression; mais elle comprenait si bien quelles étaient les difficultés de lord Stanley, qu'ellene voulait pas les augmenter, en prononçant une sentence d'exclusion. Cependant elle rendrait lord Stanley responsable de la conduite [de Disraeli] et si jamais elle devait en éprouver quelque déplaisir, lorsqu'il serait en fonctions, elle rappel-
lerait à lord Stanley ce qui s'était dit maintenant. Lord Stanley engagea sa responsabilité et excusa son ami de son animosité de jadis, par le désir qu'il avait eu de se faire une réputation d'intelligence et de perspicacité. Personne autre n'avait autant gagné que lui à l'école du parlementarisme, et dans ces derniers temps il avait tout à fait changé de ton.
M. Herries ferait un bon Chancelier de l'Echiquier.
Au sujet de l'Irlande il pensait désigner un Lord-lieutenant très représentatif, tandis qu'en réalité ce serait le Secrétaire d'État pour l'Irlande qui s'occuperait des affaires. Il demanda à la Reine si on pouvait offrir ce poste au duc de Cambridge; elle y acquiesça mais ad référendum. Il dit aussi qu'il aimerait proposer l'Amirauté au duc de Northumberland, bien qu'il ne fût pas de son parti.
A la fin de cet entretien, il aborda l'importante question de la dissolution qui, dit-il, de toutes façons, deviendra nécessaire. Si l'on supposait que la Reine l'empêcherait d'exercer ce privilège, il n'aurait pas la plus légère chance dans la Chambre des Communes; il serait combattu et vaincu; ses adversaires rentreraient au pouvoir et feraient appel au pays. Il reconnut qu'il ne serait pas possible de dire que la Reine lui avait refusé le pouvoir de dissoudre, mais il avait besoin d'en être plus ou moins sûr.
La Reine ne voulut pas lui donner de promesse positive et formelle, mais lui affirma qu'elle était prête à loyalement discuter la question lorsque ce serait nécessaire : il se contenta de la permission d'avoir le droit de nier, si cela était indispensable, qu'elle eût refusé son consentement. Il avait une confiance absolue dans l'intention que déclarait la Reine d'agir vis-à-vis de lui avec loyauté.
J'essayai de convaincre lord Stanley, j'espère non sans effet, qu'il y avait avantage, aussi bien pour la Reine que pour lui-même, à ne pas être lié par un engagement positif
sur ce point, qui, s'il survenait des circonstances propres à rendre la dissolution dangereuse pour le pays, pouvait devenir extrêmement gênant.
Albert.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 25 février i85i.
La Reine a vu lord Stanle}', qui laissera lord John prendre copie de sa lettre. Il désire, en raison de la séance de la Chambre des Lords d'aujourd'hui, que jusqu'à demain on ne sache point, ni ne considère, qu'il a formellement entrepris de constituer un Ministère. Il se rend compte de toutes les difficultés de sa situation et n'est pas encore certain d'aboutir à un résultat satisfaisant. 11 donnera demain à la Reine une réponse positive.
La Reine Victoria à lord Stanley.
Buckingham Palace, 25 février 1 85 1 .
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Stanley. Elle avait oublié le Lever et allait précisément lui écrire qu'elle désirait le voir demain à onze heures.
Elle regrette que lord Stanley soit d'avis que les explications de lord John aient été faussement interprétées. Lord Stanley cependant doit se souvenir que, dans la première entrevue, il exprima ses opinions de vive voix à la Reine avec beaucoup plus de force qu'il ne le fit par écrit : il lui conseilla avec une telle insistance de tenter d'abord toutes les autres combinaisons ministérielles avant de le mander, qu'elle ne voit pas comment on aurait pu exprimer cela
autrement que par. les mots, dont se servirent lord Lansdowne et lord John Russell.
Mémorandum de la Reine Victoria.
26 février i85i (mercredi).
Lord Stanley est venu de nouveau à onze heures. La première partie de l'audience, très courte, fut occupée par les efforts de lord Stanley pour expliquer la dénégation, qu'il qualifia cependant de « très malheureuse », que M. Disraeli avait opposée à la déclaration de lord John. Il aurait souhaité que lord John n'eût pas dit que lord Stanley, « n'était pas pour le moment préparé » à former un Gouvernement : bien qu'en fait cela fût vrai, il n'avait cependant pas absolument refusé, mais m'avait simplement conseillé de tenter d'abord d'autres combinaisons. Je lui dis que je saisissais la nuance, bien que « très subtile », ce qu'il reconnut. La correspondance entre Albert et lord John expliquera mieux ce qui s'est ensuite passé entre nous sur ce sujet.
Lord Stanley avait vu le duc de Northumberland, qui demanda quelque temps pour réfléchir. Il a aujourd'hui un nouvel entretien avec lord Canning, mais conserve peu d'espoir quant à son acceptation. Il nous dit qu'il y a tant de gens en ce moment absents, qu'il se trouve dans l'obligation de demander quarante-huit heures de plus, c'est-àdire jusqu'à vendredi avant de se prononcer définitivement. Il ajouta qu'il ne « saurait me cacher », qu'il « n'avait pas de grandes espérances » de succès : presque tout dépendait de M. Gladstone qui arrivait aujourd'hui. Albert lui ayant demandé « si, dans ces jours de distinctions subtiles on pouvait dire qu'il avait entrepris de former un Gouver-
nement », il répondit que l'on pouvait maintenant annoncer qu'il essayait d'entreprendre de constituer un Ministère.
Lord Stanley à la Reine Victoria.
Saint-James Square, 27 février i85i (4 heures de l'après-midi).
Lord Stanley, avec ses humbles devoirs, a l'honneur de solliciter une audience de Votre Majesté, à l'heure qu'elle daignera lui indiquer, afin de lui expliquer les motifs pour lesquels il se voit obligé, avec le plus profond regret, de se démettre de l'importante charge que Votre Majesté lui avait confiée.
La Reine Victoria à Sir James Graham.
Buckingham Palace, 27 février.
La Reine approuve toute déclaration que sir James Graham jugera utile de faire à la Chambre des Communes, dans le but d'expliquer la part que lord Aberdeen et lui ont prise dans les dernières négociations ministérielles, et elle espère sincèrement que ces explications seront aussi complètes que possible sur tous les points, afin que le pays soit à même d'apprécier exactement les difficultés de cette crise.
Mémorandum du prince Albert.
27 février i85i.
Dès l'arrivée de lord Stanley à cinq heures et demie,
nous avons été frappés par le changement qui s'était produit dans sa contenance : il n'avait plus cette expression de souci et d'inquiétude, qui était si visible lors des dernières entrevues.
Il assura à la Reine que, bien qu'il eût travaillé sans relâche, depuis qu'il ne l'avait vue, il regrettait de dire que ses efforts avaient été vains.
Il avait vu M. Gladstone. Celui-ci avait refusé de se joindre à lui en raison des liens, qui précédemment l'avaient attaché à la politique commerciale de sir Robert Peel, mais évidemment aussi en raison de ses opinions particulières au sujet du Bill sur l'Agression Papale, qu'il ne semblait pas disposé à trouver à l'abri de toute critique.
Un moment lord Canning avait donné quelque espoir, mais finalement il avait refusé, afin de ne pas risquer [de perdre] le crédit [dont il jouissait, en raison de] l'unité de sa vie politique.
Il avait offert un poste élevé à M. Corry, qui n'avait aucune opinion bien arrêtée sur le libre-échange, et avait simplement occupé, sous le ministère Peel, une situation très inférieure; mais il refusa également, en exprimant la crainte que le Gouvernement n'ait aucune chance de résister à l'opposition qu'il rencontrerait à la Chambre des Communes.
Le duc de Northumberland était la seule personne qui, n'appartenant pas en fait au parti protectionniste, ait accepté un poste, celui de premier Lord de l'Amirauté. A un certain moment lord Ellenborough avait aussi donné une réponse favorable, mais ayant été envoyé à M. Goulburn pour le convertir, ce fut lui qui revint converti, et, en conséquence, retira son acceptation.
Dans ces conditions, lord Stanley réunit ses amis, et, après une brève discussion, ils tombèrent d'accord sur l'impossibilité où ils se trouvaient de constituer un Cabi-
net, qui pût être soumis à l'approbation de la Reine. Lord Stanley développa l'idée suivante : bien qu'il eût pu présenter un ministère parfaitement respectable, s'il avait eu la majorité aux Communes ou le moyen d'acquérir de nouveaux soutiens par une dissolution immédiate, il ne pouvait pas constituer un gouvernement capable de lutter contre une majorité et contre une opposition si riche en talents. Il renonçait à la tâche que la Reine lui avait confiée, et lui exprimait ses plus profonds sentiments de gratitude pour la bonté, l'appui et la confiance, dont elle lui avait donné les preuves, regrettant seulement que le résultat n'en ait pas été meilleur. Il jugeait cependant que la prolongation de la crise n'avait eu aucun inconvénient pour les services publics : le Gouvernement actuel de Sa Majesté ayant le droit, au point de vue constitutionnel, d'expédier toutes les affaires courantes indispensables.
La Reine répliqua qu'elle était très fâchée que cette nouvelle tentative ait échoué, qu'elle avait essayé toutes les combinaisons possibles et malgré cela se trouvait encore sans Cabinet. Lord Stanley répondit comme s'il trouvait très naturel que le Ministère de lord John continuât à fonctionner paisiblement, et la Reine lui faisant observer qu'il était nécessaire que tous les partis s'unissent pour faire aboutir au moins quelques mesures, particulièrement le Bill Papal, il affirma qu'il était disposé à le soutenir et qu'il l'aurait proposé s'il avait été au pouvoir. [Il demandait seulement] un plus complet exposé dans le préambule du Bill, et, dans le corps de ce même document, la suppression de toute clause pénale. (Le projet de loi actuel manque de dignité, comme s'il avait été fait dans un moment de colère, pour répondre à une insulte et non pour améliorer la législation existante.) Il trouvait qu'elle était complexe et obscure et que jamais on ne l'appliquait. Il aurait demandé en conséquence qu'il fût constitué des
commissions dans les deux Chambres, pour faire une enquête sur tout l'ensemble de la question. Quel est l'état des couvents? Des personnes n'y sont-elles pas retenues contre leur volonté? Les gens sont-ils forcés de tester à leur lit de mort en faveur de l'Église, etc., etc.? Il savait que les laïques catholiques romains souffraient beaucoup de l'oppression du clergé, et étaient prêts à déposer.
Lord Stanley demanda s'il était utile de raconter tout ceci dans son explication d'aujourd'hui. La Reine l'y engagea vivement. J'ajoutai que j'espérais qu'il ferait l'exposé de toutes les solutions qu'il aurait proposées pour les questions en litige, aussi bien que de sa politique commerciale et financière. Il promit de le faire et de parler de ses intentions au sujet de l'impôt sur le revenu, qu'il appelait une taxe de guerre : votée pour des causes simplement temporaires en 1842, elle devait être supprimée, dès qu'on le pourrait, si l'on voulait conserver la confiance du public. Mais jamais ce projet n'aboutirait, si tout l'excédent produit était immédiatement absorbé par la diminution d'autres droits. Il fallait agir par degré et réduire l'impôt sur le revenu progressivement, suivant les plus-values budgétaires, jusqu'à sa totale suppression.
Je discutai avec lui quelque temps sur les avantages de l'impôt sur le revenu mais sans résultat.
Comme il demandait si la Reine souhaitait qu'il ajoutât quelque chose à sa communication, peut-être à propos du bruit suivant lequel l'autorisation de dissoudre lui avait été refusée, nous convînmes qu'il dirait que la question n'avait jamais été sérieusement agitée, mais que la Reine était prête à lui donner le même soutien, les mêmes avantages qu'à tout autre gouvernement1.
1. Le Prince, à la demande de la Reine, écrivit à lord John Russell et, après lui avoir raconté les différents échecs, ajouta que « la Reine attendait, avant de confier à nouveau à quelqu'un la tâche de former un gou-
Le prince Albert au duc de Wellington.
Buckingham Palace, 28 février 1 85 1 .
Mon cher Duc,
Lord Stanley vient également d'abandonner la tâche, ne pouvant obtenir d'aucun des amis de sir Robert Peel de se joindre à lui et étant dans l'impossibilité de trouver les éléments d'un Gouvernement dans son seul parti.
D'abord ce fut lord John, qui déclara qu'il ne pouvait continuer à gouverner. Puis lord Stanley ne voulut pas tenter de constituer un Ministère, avant que toutes les autres combinaisons eussent échoué. Nous avons donc tout essayé, y compris l'alliance des whigs et des peelites, mais sans succès, et maintenant lord Stanley abandonne la partie une seconde fois! La Reine aurait été heureuse de vous consulter et d'avoir votre avis pour sortir de ce dilemme. Il est possible que le débat de ce soir précise plus clairement la situation des partis et puisse nous guider dans notre recherche de ce qu'il vaut mieux faire, étant donné les circonstances. Toujours votre, etc.
Albert.
Lord John Russell an prince Albert.
Chcsham Place, 28 février i85i.
Monseigneur,
L'ancien Cabinet s'est réuni à 1 1 heures chez lord Lansdowne.
Il me semble que la Reine pourrait tirer quelque avantage d'un entretien avec lord Lansdowne. En 1806, il fit
reniement, de connaître le résultat du débat de demain soir». Il ajoutait: « Voyez-vous quelque objection à agir ainsi au point de vue constitutionnel ?»
partie des Ministères de M. Fox et de lord Grenville; depuis, dans le cours de sa vie politique, il s'est toujours fait remarquer et n'a jamais inspiré que du respect; il désire se retirer de la lutte, et il n'a aucune ambition personnelle à servir. Lord Lansdowne pourrait, si la Reine l'approuve, se rendre au palais demain après-midi. J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Altesse Royale le très dévoué serviteur,
J. Russell.
La Reine Victoria à lord Lansdowne.
Buckingham Palace, 28 février i85i.
Ce serait pour la Reine une grande satisfaction de connaître l'avis de lord Lansdowne et elle serait bien aise, s'il pouvait venir la voir à midi ce matin. La Reine a prévenu le duc de Wellington afin d'avoir également son opinion, mais il ne pourra certainement pas être ici avant ce soir, se trouvant en ce moment à Strathfieldsaye.
Mémorandum du prince Albert.
Vendredi, 28 février i85i.
La Reine demanda à lord Lansdowne, arrivé à midi, quel conseil il pouvait lui donner dans cette crise compliquée. Il répondit qu'il « aurait sincèrement souhaité ne pas avoir besoin d'offrir son avis à la Reine ». Il nous exprima combien il était satisfait que la Reine ait fait mander le duc de Wellington. Nous parlâmes de l'état général des affaires. Il fut d'accord avec moi, lorsque je dis que je trouvais que, pour le choix d'une personne apte à consti-
tuer un Gouvernement, la Reine devrait se laisser guider entièrement maintenant par la considération suivante : quel est le parti le plus fort à la Chambre des Communes? Je lui demandai si, après l'échec de lord Stanley pour former un Cabinet, quelques-uns de ses partisans ne seraient pas portés à abandonner le protectionnisme comme un espoir du passé et à soutenir plus tard la fraction peelite du parti conservateur. Lord Lansdowne répondit qu'il n'avait rien appris sur ce sujet, et ne pouvait pas davantage nous renseigner sur les chances qu'il pouvait y avoir que les radicaux et les Irlandais fussent plus volontiers disposés dans l'avenir à voter pour lord John. Les projets de lord Stanley au sujet de la question papale, que la Reine lui esquissa à grands traits, lui plurent. D'autre part il craignait que sir J. Graham n'eût un penchant excessif pour l'économie. Il hocha la tète à la lecture de la lettre de lord John Russell à l'Évêquede Durham1, qui avait provoqué cette crise, et avoua qu'il était de ceux qui, dans le Cabinet, empêchèrent qu'on ne présentât un projet de réforme électorale pendant la session actuelle. Il offrit de faire tout ce qui pourrait contribuer à mettre fin aux préoccupations de la Reine, de refuser ou d'accepter des portefeuilles, comme on le jugerait utile.
Albert.
La Reine Victoria au 7*01 des Belges.
Buckingham Palace, ior mars i83i.
Mon très cher oncle, Je ne vous ai pas écrit hier, pensant que je pourrais aujourd'hui vous donner des nouvelles plus positives, mais je ne le peux pas encore. Je suis toujours sans gouverne-
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ment et je continue à me renseigner, j'attends avant de demander à lord John de former un Cabinet, peut-être même de continuer avec l'ancien. Nous venons de passer une semaine pleine d'inquiétude et fort agitée. Nous nous trouvons en face de difficultés d'une nature très spéciale. Il y a tant de circonstances contradictoires qu'une coalition est impossible, même entre ceux qui s'entendent sur presque tous les points, en particulier sur le libre-échange, mais c'est la question papale qui présente une difficulté réelle et à peu près insurmontable.
Lord Lansdowne m'attend : je dois aller le retrouver. Tous mes remerciements pour vos deux aimables lettres. Votre nièce dévouée, Victoria R.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 2 mars 1 85 1 (dimanche).
Sitôt après les offices, lord Lansdowne se rendit ici. Il avait vu lord John Russell et avait discuté avec lui le mémorandum, que nous lui avions laissé hier. Depuis, luimême en avait rédigé un où tous ses projets étaient exposés et qu'il n'avait encore communiqué à personne. Il crai gnait que cela ne produise une fâcheuse impression sur le public de faire débuter un nouveau gouvernement sur une question en suspens. Il était donc plus que jamais disposé à proposer le maintien au pouvoir du présent Cabinet, dans le but avoué de faire voter le Bill Papal, après quoi le ministère de coalition pourrait être constitué : un accord à ce sujet interviendrait à ce moment. Comme le duc de Wellington n'avait pas encore envoyé le mémorandum promis, et que lord Lansdowne désirait connaître son opinion, la Reine le chargea de dire à lord John Rus-
sell de venir à trois heures et d'aller lui-même chez le duc de Wellington.
A l'heure fixée lord John arriva, lut le mémorandum de lord Lansdowne, dont il n'avait pas encore pris connaissance, et exprima de vives appréhensions, quant à l'exécution des projets qui y étaient énumérés. Il dit que, comme sir James Graham, il n'entrevoyait que des difficultés de tous côtés. Son parti, il en avait la certitude, était loin d'être disposé à une fusion et avait éprouvé un sentiment de soulagement, lorsque la tentative pour former un ministère de coalition avait échoué. Il craignait que, dans l'intervalle entre leur retour au pouvoir et la démission, toutes sortes de rumeurs sur le nom des Ministres, dont le débarquement était décidé, circuleraient, et toutes sortes d'intrigues surgiraient contre certains membres du Cabinet. Il préférerait qu'on ne décidât rien maintenant au sujet de la coalition, mais qu'on s'engageât simplement à démissionner, sitôt que le Bill Papal serait passé : si la Reine échouait alors dans une nouvelle tentative pour former le ministère de coalition, elle pourrait confier à lord Aberdeen et à sir James Graham, la tâche de constituer un Gouvernement, les principales difficultés n'existant plus. Je répliquai que son parti pourrait être blessé, avec raison, de ce que après avoir aidé lord John à franchir ce pas si difficile de l'Agression papale, celui-ci jetât ses amis par-dessus bord et renonçât au pouvoir. Je lui demandai si son Cabinet ne regretterait pas l'engagement pris dans l'intervalle et ne désirerait pas demeurer en fonctions.
Il répondit que lord Lansdowne et lui seraient seuls chargés de faire exécuter les arrangements décidés.
Ne conviendrait-il point, pour lui donner plus d'autorité, que, au lieu d'accepter simplement de continuer à gouverner jusqu'à ce que le Bill Papal soit voté, il reçût de
la Reine le mandat exprès de démissionner dès que la loi serait adoptée ? Il répondit affirmativement, mais demanda cependant qu'on ne le considérât point comme s'étant prononcé contre la solution proposée dans notre mémorandum — ne pas trancher la question. Ce n'est pas que cette tactique fût à l'abri, à ses yeux, de toute critique, surtout étant donné que sir James Graham s'était réservé de ne communiquer ses objections sur le Bill Papal qu'à la seconde lecture. Il promit de rédiger un mémorandum et de l'apporter à midi, après avoir consulté quelques-uns de ses collègues, et demanda qu'on ne considérât pas qu'il ait accepté de prendre la direction du Gouvernement jusque-là.
Une des difficultés que nous discutâmes également fut le programme financier, qui avait besoin d'être examiné immédiatement, bien que le soin de prendre des décisions définitives dût être laissé au futur Gouvernement.
Nous tombâmes d'accord que le point principal était de hâter le vote du Bill Papal : on devait le modifier de manière à tenir compte des objections les plus raisonnables, donner plus de force à la déclaration de principes pour être agréable à lord Stanley. La Reine promit de faire appel à lord Stanley pour qu'il accorde son appui et celui de son parti au Bill ainsi modifié, et, après tout ce qui s'était passé, elle avait certes le droit de le demander.
La Reine réitéra ses observations à propos de lord Palmerston et lord John lui promit à nouveau qu'on tiendrait compte de ses désirs.
Albert.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 3 mars i85i.
Lord John arriva à midi et annonça avec regrets à la
Reine que tout espoir de coalition devait être abandonné. Son parti y était tout à fait opposé. Lorsqu'il avait communiqué à ses collègues le projet de reprendre leurs fonctions, pour démissionnera nouveau sitôt que le Bill contre l'Agression Papale aurait été voté, beaucoup d'entre eux, notamment lord Grey, sir Charles Wood, sir Francis Barring, déclarèrent qu'ils ne voulaient pas servir de bassinoires* (expression usitée lors du ministère de coalition Grey-Granville), et allaient donner immédiatement leur démission. L'opinion du duc de Wellington, que la Reine avait consulté, avait été favorable au retour au pouvoir de l'ancien Ministère. Lord John ne pouvait donc que conseiller également cette solution, bien qu'il se rendît compte que ce Cabinet serait très faible et durerait certainement peu de temps.
Il lut ensuite le mémorandum qu'il avait rédigé et qui suit*.
La Reine demanda à lord John quelles étaient les modifications qu'il se proposait d'apporter dans son propre Cabinet. Il répondit qu'il n'avait l'intention d'en faire aucune, excepté peut-être un échange de portefeuille entre sir C. Wood et sir F. Baring, dans le cas où sir Charles se refuserait à présenter un budget différent de celui qu'il avait déjà proposé : il était pour le maintien de l'impôt sur le revenu, tandis que sir Francis Baring projetait de le supprimer progressivement. La Reine rappela alors à lord John Russell ses griefs contre lord Palmerston et l'engagement que lord John avait pris de ne plus le lui imposer comme Secrétaire aux Affaires étrangères. Lord John reconnut qu'il l'avait promis, mais déclara qu'il ne pouvait songer un instant à rentrer au pouvoir pour débarquer lord P., ni entrer en lutte avec lui. Lord John était le point faible et
i Chauffer le lit pour d'autres. (N. d. t.) 2 Voyez la page suivante.
lord Palmerston la vraie force du Gouvernement en raison de sa popularité auprès des radicaux.... Il ajouta qu'il était très désireux que ce fût lui et lord Lansdowne et non pas la Reine, qui supportent la responsabilité du remplacement de lord Palmerston. Si elle refusait aujourd'hui, le pays ne pouvait y voir qu'une objection personnelle de sa part, et resterait en conséquence sans Gouvernement. La Reine redit encore qu'elle voulait conserver lord John et se débarrasser de lord Palmerston : il était en réalité trop pénible pour elle de se trouver dans une situation, qui l'obligerait à souhaiter la chute de son propre gouvernement. Lord John promit de remplacer lord Palmerston aux vacances de Pâques ou, si cela présentait trop de difficultés, de démissionner lui-même à cette époque. Dans l'intervalle, il mettrait lord Palmerston au courant de ses intentions, et il lui expliquerait qu'il agissait ainsi dans le but de remanier complètement son Cabinet. Il lui offrirait en compensation la Lieutenance d'Irlande ou le poste de leader dans la Chambre des Lords, que lord Lansdowne serait prêt à céder. Il pourrait probablement alors introduire dans son Ministère quelques radicaux ou peelites. Dans ces conditions la Reine finalement confia le Gouvernement à lord John.
Albert.
Mémorandum de lord John Russell.
3 mars i85i.
Sa Majesté ayant en vain tenté la formation d'un Gouvernement, premièrement avec lord Stanley, secondement avec lord John Russell, lord Aberdeen, et sir James Graham, troisièmement avec lord Aberdeen, quatrièment avec lord Stanley pour la seconde fois, a eu recours au duc de Wellington et lui a demandé ses conseils.
Tout en reconnaissant que les partisans de feu sir Robert Peel étaient très qualifiés pour constituer un Ministère, le Duc conseilla à la Reine de réintégrer dans leurs fonctions les membres du dernier Gouvernement.
Mais en supposant que Sa Majesté suive ce conseil, une nouvelle question est soulevée : le Ministère qui tomba, par suite du manque de confiance du Parlement, peut-il se représenter devant la Chambre avec des forces nouvelles quelconques, qui lui permettront d'expédier les affaires de l'Etat avec plus d'autorité et plus de sincérité ?
Il y a trois moyens d'aboutir à ce résultat : i° par une coalition avec les peelites maintenant ou plus tard; 2° en confiant quelques portefeuilles aux radicaux ministériels;: 3° en recherchant l'appui du parti de lord Stanley.
Le premier de ces moyens paraît le plus naturel. Les Ministres actuels sont non seulement d'accord avec les peelites sur le libre-échange, mais encore sur la politique financière suivie pendant ces dernières années. Le différend qui existe entre eux est momentané. Néanmoins on peut se demander si le Ministère serait beaucoup plus fort après une alliance immédiate avec les peelites.
Si la coalition avait lieu maintenant, les nouveaux Ministres seraient en opposition avec leurs collègues au sujet du bill sur les titres ecclésiastiques. Ce spectacle sans dignité deviendrait une source de faiblesse et serait probablement le signal d'une lutte intestine, à laquelle l'adoption du projet de loi ne mettrait pas fin.
D'un autre côté, si la coalition est retardée jusqu'à l'adoption de la loi, le Ministère qui l'aura présentée sera divisé en deux groupes, dont l'un n'aura été que provisoirement en fonctions. Dans cet état de choses, les rumeurs, les cabales, les intrigues auront un large champ d'action pour semer la discorde.
Et finalement, à la Chambre des Communes, les whigs ne
seront plus des partisans sincères de la coalition : la jalousie et le mécontentement auront vite fait de mettre en pièces le Cabinet.
Quant au second moyen, admettre dans le Ministère quelques radicaux, il conduirait à des concessions sur le programme aussi bien que sur les hommes, qui pourraient provoquer l'hostilité d'autres groupes. D'autre part, la question de la défense du pays est d'une trop grande importance pour être matière à compromission.
Et le troisième moyen, rechercher l'appui des partisans de lord Stanley, ne peut pas s'effectuer par des liens officiels ; mais il y aurait quelque chose à faire en adoptant des réformes de nature à convaincre les propriétaires fonciers, que leurs souffrances ne laissent pas le Gouvernement indifférent.
En résumé, si Sa Majesté demande aux anciens Ministres de retirer leur démission, ce qu'ils auraient de mieux à faire serait de s'occuper immédiatement du bill sur les titres ecclésiastiques et, lorsque l'on sera débarrassé de cette question, il sera facile de se rendre compte si le Ministère a la force de continuer sa tâche. Dans l'affirmative, il rechercherait, suivant les circonstances qui se présenteraient, l'appui de membres d'autres partis, dont les opinions sont le plus près des siennes.
Dans le cas où le Ministère ne trouverait pas au Parlement les concours nécessaires pour conserver la direction du Gouvernement, la Reine pourrait former un nouveau Cabinet, le terrain étant débarrassé des obstacles, quiavaient paralysé ses efforts.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 4 mars i85i.
La Reine espérait ce matin apprendre de lord John Rus-
sell ce qui s'est passé hier soir à la Chambre des Communes. Elle désire savoir également ce qui a eu lieu aujourd'hui à la réunion des partisans de lord John. La Reine est dans l'obligation de demander à lord John de la tenir constamment informée de ce qui se passe, des dispositions des partis au dedans et au dehors du Parlement, car il est indéniable que la situation est très critique. Et, après tout ce qui vient de se produire, il est absolument nécessaire que la Reine ne soit pas laissée dans un état d'incertitude pour ne pas dire d'ignorance, au sujet de ce qui se passe. Autrement elle ne pourrait se faire une idée exacte de la situation.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 4 mars i85i.
Veuillez recevoir mes plus vifs remerciements pour vos deux aimables lettres du 28, et toutes mes excuses pour le gribouillage incohérent de samedi dernier. Je ne peux pas dire que le dénouement1 de ces dix jours d'agitation et d'inquiétude soit très satisfaisant, car il ne nous promet que la perspective d'une autre crise très prochaine, et ces projets tant caressés d'union des partis ont été de nouveau réduits à néant. J'ai parlé avec beaucoup d'énergie à lord John au sujet de lord Palmerston ; il m'a promis que, s'il était encore au pouvoir à Pâques, il ferait un remaniement.... Lord Stanley ne pourra jamais réussir tant qu'il n'abandonnera pas le protectionnisme, et je suis sûre qu'il s'y décidera, si le pays se prononce contre lui2. Il a échoué uniquement
En français dans le texte. (N. d. t
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parce qu'il était dans V impossibilité de trouver un seul homme capable de remplir les fonctions importantes. L'autre soir il dit à lord John Russell : « Je suis V homme impossible1 : on ne saurait faire de nouveau appel à moi. » Cependant il serait à désirer qu'il y eût un parti conservateur très fort, mais il n'y a que l'abandon du protectionnisme qui puisse rendre cette éventualité possible, et lord Stanley ne pourra s'y résoudre avec honneur qu'après les prochaines élections. Tel est l'état des partis, extrêmement erschvert par la question papale, qui divise libéraux et conservateurs. En somme, nous ne nous sommes jeûnais trouvés en face d'une situation si compliquée, ni en présence d'un état de choses si rempli de difficultés. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Stockmar, au milieu de nos épreuves, nous a été d'un grand réconfort. J'espère que vous le lui direz.
Mémorandum de la Reine.
Buckingham Palace, 5 mars i85i.
La Reine accorderait volontiers toute facilité pour le choix de l'emplacement d'une nouvelle Galerie nationale, et ne voit donc aucun inconvénient à ce qu'elle soit construite au Palais Kensington ou dans un endroit quelconque des jardins de Kensington, mais ne voit pas pourquoi elle serait exactement située sur l'emplacement actuel de Kensington, à moins que ce ne soit dans le but de retirer à la Couronne la jouissance des derniers appartements
En français dans le texte. (N. d. t
qu'elle puisse utiliser. Elle n'est nullement disposée à s'en remettre au Parlement et au public du soin de lui donner l'équivalent de ses appartements de temps en temps, quand le besoin s'en fera sentir. L'abandon du Palais de Kensington très probablement ne provoquera pas des remerciements pour le moment, et, quant aux demandes nouvelles, que pourrait entraîner ce cadeau, elles déchaîneront des flots d'injures. Au point de vue de l'économie dans la construction, il vaut également mieux construire sur un endroit parfaitement libre et non bâti.
Lord John Russell au prince Albert.
Chesham Place, 14 mars i85i.
Monseigneur,
Je ne saurais entreprendre de faire aucun changement au ministère des Affaires étrangères. La cohésion de notre parti est précaire et toute brèche qui y serait pratiquée par la démission d'un homme ou d'un autre nous serait fatale. Je n'ai pas besoin de dire que l'on nuirait à la Reine, si l'on avait le droit de la rendre responsable de cette crise, ce qui ne manquerait pas de se produire, puisque je ne suis pas en désaccord au sujet de la politique étrangère.
Dans l'ensemble, la situation est très embarrassante et je crains qu'une dissolution n'amène aucune amélioration.
Je ne peux que dire à la Reine que mon poste est en tout temps à son entière disposition.
J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Altesse Royale, le très dévoué serviteur,
John Russell.
La Reine Victoria à sir George Grey.
Buckingham Palace, 3o mars i85i.
La Reine approuve le projet de réponse à l'Archevêque de Canterbury. A propos de sa lettre et de l'adresse, la Reine les recevra dans son cabinet. Il paraît étrange de proposer la construction de six cents nouvelles églises comme remède aux maux présents de l'Eglise et à son évidente désunion ! On devrait donner avec précision quelques garanties à ceux qui seront chargés d'encourager ce programme d'action destiné à enrayer l'extension des maux [dont souffre l'Église].
Lord John Russell au prince Albert.
Pembroke Lodge, 19 avril i85i.
Monseigneur,
Lord Granville vint hier m'entretenir de l'ouverture des portes de l'Exposition à une heure, le premier mai. Il désirerait que ceci fût changé et que les porteurs de tickets d'abonnement fussent admis à onze heures.
Je ne lui ai donné aucune réponse ferme. Mais ce qu'il me dit de l'itinéraire, que la Reine aura à suivre pour se rendre à l'Exposition, écarte la principale objection que je trouvais à admettre les visiteurs dès onze heures. Il paraît qu'il n'y aura aucune interruption [à craindre] pour Sa Majesté quand elle ira au Palais de Cristal et en reviendra.
J'en conclus que Sa Majesté n'ira pas dans le carrosse royal, mais simplement dans les voitures qu'elle prend lorsqu'elle va officiellement au théâtre....
Je crois pouvoir garantir qu'il n'y aura aucune bousculade
excessive ou gênante à redouter de la part de la foule, qui se trouvera dans le bâtiment que visitera la Reine. Le colonel Wemyss et le colonel Bouverie peuvent facilement être de service et demander aux visiteurs de ne pas se masser à l'endroit, où se trouvera la Reine. En même temps je suis prêt à maintenir les ordres antérieurs, si Sa Majesté le souhaite.
J'ai l'honneur de soumettre deux lettres privées, envoyées par lord Palmerston, et je reste, Monseigneur, de Votre Altesse Royale le très dévoué serviteur,
John Russell.
La duchesse de Gloucester à la Reine Victoria.
Gloucester House, 2 mai i85i.
Ma très chère Victoria,
Il m'est impossible de vous dire combien vivement j'ai pris part à tout ce que vous avez dû ressentir hier, ainsi que le cher Albert, en voyant que tout s'est si admirablement passé. [Votre cher époux] prit tant de peine, eut tant d'inquiétude, qu'il doit éprouver une joie d'autant plus grande'.
De ma fenêtre le coup d'œil était des plus gais et des plus émouvants et me rendait, — je vous aime si tendrement, — la fête d'autant plus délicieuse. La bonne humeur de la foule, le beau temps aussi bien que la manière dont vous avez été reçue en allant à l'Exposition et lorsque vous en êtes revenue : tout fut parfait. Qu'est-ce que cela a dû être dans l'enceinte des bâtiments!
Marie et George sont revenus dans V enchantement et tous ceux que j'ai rencontrés en parlent comme du plus joli spectacle et de \aféie la mieux réussie qu'ils aient jamais
1. La grande Exposition d'Hydc Parle fut inaugurée le ior mai.
vue! G. Bathurst m'a même dit que cela dépassait en magnificence le couronnement et nous étions tous d'accord pour nous réjouir de ce que les étrangers aient pu se rendre compte de V affection du peuple anglais pour vous et votre famille, ainsi que de son respect pour la Couronne. Quant à Marie elle était ravie et ne tarissait pas de raconter combien votre chère petite Victoria était jolie, quelle charmante toilette elle portait et comme elle se montrait reconnaissante envers votre mère de toutes les bontés qu'elle avait pour elle. Je voulais vous écrire dès hier soir, mais j'ai pensé qu'il valait mieux ne pas vous ennuyer avant aujourd'hui par ma missive, alors que vous deviez être si fatiguée de V émotion de la journée. Je regretterai toujours d'avoir manqué un tel spectacle, mais je me console en me disant que certainement je n'aurais pas pu vous suivre, ainsi que j'aurais dû le faire, lorsque vous avez fait à pied le tour [de l'Exposition]. Il est donc préférable que je sois restée à l'écart. Nous avons porté un toast à votre santé, à dîner, ainsi qu'à Albert en le félicitant du succès complet de ses plans et arrangements et nous avons bu aussi à la santé du cher petit Arthur. Mille remerciements pour votre aimable note reçue hier soir. Amitiés à Albert. Votre,
Marie.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 3 mai i85i.
Mon très cher oncle, ...Je souhaiterais que vous ayez pu voir le ier mai 1 85 1 , le plus grand jour de notre histoire, le spectacle le plus beau, le plus imposant, le plus touchant que j'aie jamais vu, et le triomphe de mon bien-aimé Albert. Vraiment ce fut une scène étonnante et féerique. Beaucoup de gens pieu-
rèrent et tous éprouvèrent et manifestèrent des sentiments de vif attachement. Ce fut aussi le jour le plus heureux et celui où j'ai éprouvé le plus de Jierté de ma vie, et je ne pense plus à autre chose. Le nom de mon très cher Albert est immortalisé par cette grande conception et mon cher pays, qui est son pays, montra qu'il en était digne. C'est un immense succès et cela, en dépit des difficultés de la dernière heure, de l'opposition, des tentatives que firent certains groupes d'élégants et de protectionnistes pour causer des ennuis et des craintes : le caractère d'Albert, sa patience, sa fermeté, son énergie ont tout surmonté et partout on le sent. Vous serez stupéfié, quand vous verrez ce grand travail, la beauté des constructions et leurs dimensions. Je ne remercierai jamais Dieu assez. Je me sens si heureuse et si fière. Nos aimables hôtes ont été enchantés et très impressionnés. Nous avons bien raison d'aimer la chère Princesse, c'est un noble esprit et un cœur généreux et une femme distinguée; elle vous est fort attachée et révère le souvenir de la chère Louise. Comme j'ai pensé à elle pendant ce grand jour, et combien elle se serait réjouie de notre succès! Adieu, mon très cher oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria1 à V empereur a" Autriche* .
Palais de Buckingham, 5 mai i85i.
Sire et mon bon Frère, C'est avec un vif empressement que je viens remercier Votre Majesté Impériale des superbes objets (sic) de l'industrie et des arts de votre Empire, que vous avez eu l'extrême
François-Joseph, empereur depuis décembre
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bonté de m'envoyer et qui me seront bien précieux à plus d'un titre, d'abord comme venant de Votre Majesté, et puis à cause de leur grande beauté et comme un souvenir à (sic) une époque, où il a plu au Tout-Puissant de permettre une réunion pacifique de tous les peuples du monde et de leurs produits.
La cérémonie de l'inauguration de l'Exposition a fait une profonde impression sur mon cœur et je regrette d'avoir été le seul Souverain, qui ait pu jouir de cette scène à la fois imposante et parlant au cœur. Nous avons déjà fait plusieurs visites au département autrichien et le Prince et moi avons eu occasion d'admirer beaucoup les produits, qui nous sont venus de vos Etats. Puisse leur exposition contribuer à la prospérité du commerce de l'Empire autrichien !
Agréez l'expression de mas incère amitié, qui, j'espère, pourra être un jour cimentée par la connaissance personnelle de Votre Majesté, et croyez-moi toujours, Sire, de Votre Majesté impériale, la bonne Sœur,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 2 juin i85i.
La Reine verra le Juge avocat samedi à 3 heures.
La place de feu M. Mill est déjà occupée.
La mort de M. Sheil a été très soudaine et a dû être un coup terrible pour sa famille....
Nous allons à Windsor cette après-midi et y resterons jusqu'à vendredi. Nous espérons que la petite-fille de lord John Russell va tout à fait bien.
La Reine a reçu de Coblentz de bonnes nouvelles de la chère princesse de Prusse. Dans sa lettre, elle ne parle que
de l'Angleterre, de la grande joie qu'elle y a éprouvée et de son chagrin de l'avoir quittée. Les Princes ont exprimé les mêmes sentiments et il est très agréable de constater que ce dangereux voyage s'est accompli sans qu'un seul incident fâcheux se soit produit.
Le Prince et le prince Frédéric sont allés à Berlin, où avait lieu hier l'inauguration de la statue de Frédéric le Grand.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Buckingham Palace, 18 juin i85i.
La Reine retourne les papiers signés. Nous sommes tous deuxenchantés de ce que dit lord John Russell àpropos du discours prononcé hier par le Prince1. Le sujet en était si délicat à traiter, que l'on ne pouvait pas savoir exactement auparavant comment cette allocution serait reçue, bien que la Reine, qui a toute confiance dans le tact et le jugement du Prince, fût sûre qu'il dirait bien ce qu'il fallait dire.
La Reine, au risque de ne pas paraître suffisamment modeste, — et d'ailleurs, pourquoi une femme serait-elle modeste, quand il s'agit des mérites de son mari ? — doit avouer à lord John Russell qu'elle pense qu'il admettra maintenant que le Prince possède les dons rares de l'esprit et du cœur. Elle se sent si fière d'être sa femme, qu'elle ne peut s'empêcher de rendre hommage à son noble caractère.
i. Le Prince présidait une réunion pour célébrer la i5o' année d'existence de la Société pour la propagation de l'Evangile. Son discours avait été admiré par le Premier Ministre.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 479 La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Buckingham Palace, 10 juillet i85i.
La Reine a hâte de dire à lord John Russell que tout s'est admirablement passé hier [au soir], que nous avons reçu un accueil très chaleureux de la foule, qui se pressait d'une manière presque effrayante dans les rues1. Le plus grand ordre régna et l'enthousiasme fut très grand et très flatteur.
Ne sachant point si sir George Grey est capable du moindre travail, la Reine demande à lord John de faire écrire sans retard, dans les termes qu'il convient, au Lord Maire afin de lui exprimer non seulement les remerciements de la Reine et du Prince pour la splendide réception au Guildhall, mais aussi la vive satisfaction, que nous a causée le chaleureux et enthousiaste accueil, que nous avons reçu dans la Cité pendant les deux trajets à l'aller et au retour. Nous ne craignons qu'une seule chose c'est que quelque accident ne se soit produit, causé par l'extrême entassement de la foule.
La Reine désirerait savoir quelle est la distinction, qui pourrait être conférée au Lord Maire en l'honneur' de cet événement.
La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Buckingham Palace, i5 juillet i85i.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell. Elle ne voit aucun obstacle, en cette occasion particulière, à accor-
1. Un bal en l'honneur de l'Exposition fut donné au Guildhall, le 9 juillet.
der la chevalerie aux deux shériffs : cette année est si mémorable.
Mais la Reine voudrait qu'il soit bien entendu qu'ils n'ont aucun droit ou titre à être faits chevaliers, chaque fois qu'elle se rendra dans la Cité.
A l'occasion de l'inauguration de la Bourse royale les shériffs n'ont pas reçu cette distinction....
Nous regrettons d'apprendre que l'indisposition de lord John continue1.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 25 août i85i.
La Reine désire signaler à l'attention de lord John Russell le projet de dépêche ci-inclus, qu'elle ne croit pas possible de laisser partir sous cette forme. Dans d'innombrables missives, nous avons posé comme principe que le choix d'un successeur au trône danois était absolument une question de politique intérieure, au sujet de laquelle les puissances étrangères ne sauraient intervenir. Ici, cependant, on expose que la Diète allemande n'a pas le droit de régler la succession du Holstein, Etat allemand, comme une question intérieure et qu'elle doit être tranchée, non pas suivant la loi de succession allemande, mais d'après les intérêts de l'Europe. Il n'est pas vrai non plus, comme le dit la dépêche, que le duc d'Augustenbourg n'ait aucun droit à la couronne danoise. Sa mère était fille de Christian Vil et de la reine Mathilde.
i. On remarquera que la Reine gère avec autant de parcimonie les promotions nobiliaires, que sa fortune personnelle. {Mémorandum du 5 mars 1 85 1 .) Elle n'entend diminuer ni le prestige monarchique, ni les revenus du Souverain. (N. d. t.)
Balmoral, 16 septembre 1 85 1.
Mon très cher oncle, Veuillez accepter mes meilleurs remerciements pour votre aimable et chère lettre du 8. C'est une bonne chose pour Léo de commencer à suivre vos traces, mais, si vous me permettez d'être sincère, je trouve que tout ce qui est fonctions ou représentations est agréable à Léo et nullement
difficile. Etre en contact fréquent avec ses semblables, sur un pied d'égalité, être amené à sentir que, malgré sa naissance, il n'est pas différent de n'importe quel autre : voilà, à mon avis, ce qui est très important pour lui et j'espère que pour cette raison vous l'enverrez à Bonn1.
Ma lettre est terriblement décousu* (sic), car elle a été interrompue deux fois. J'ai passé toute la journée dehors dans la forêt avec Albert par une chaleur tropicale. Depuis que nous avons été le 12 à Allt-na-Giuthasach, notre petit pavillon près de Loch Muich, la chaleur est devenue de jour en jour plus forte et est arrivée au point, que nous ne pouvons presque plus l'affronter sans être malades, bien que le coup d'œil soit magnifique. Ces deux dernières nuits on se serait cru sous le ciel de l'Italie. Depuis quelque temps on n'aperçoit pas l'ombre d'un nuage et le soleil darde ses rayons brûlants. Avec cela, pas un souffle d'air. Les montagnes prennent des reflets cramoisis et lilas, et tout s'illumine aux lueurs du soleil couchant. Les soirées nous apportent un réel soulagement. Par cette température on ne peut vraiment entreprendre aucune excursion. Nous avons pensé à vous et aimerions que vous vinssiez ici : vous vous croiriez en Italie.
1 . Ces préoccupations sont bien remarquableschez une souveraine. (N. d. t.)
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Albert a rapporté aujourd'hui un cerf splendide. Je m'arrête à la hâte, et j'espère apprendre bientôt que vous vous décidez à venir. Nous avons aussi des clairs de lune magnifiques. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au ?*oi des Belges.
Balmoral, 22 septembre i83i.
Mon très cher oncle,
C'est afin que vous puissiez le voir et l'admirer, que je vous écris sur ce grand papier : Landseer a fait également ce dessin et je crois qu'il est même plus joli que l'autre. C'est si bien le caractère du noble animal.
La manière dont nos journaux traitent la pauvre famille d'Orléans est abominable et lord John en est également indigné, mais il ne veut pas intervenir. Ne pensez-vous pas que Joinville n'aurait pas dû admettre cette éventualité : il lui est impossible d'être Président de la République française. Néanmoins je demeure convaincue que lui, aussi bien qu'eux tous, font toujours ce qu'ils croient le meilleur pour le bonheur de la France.
Je dois conclure. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Abri de Allt-na-Giuthasach, 3o septembre i85i.
Mon très cher oncle, Je vous écris de notre petit pavillon dans les montagnes, où nous sommes arrivés hier après une longue excursion
pour monter jusqu'au lac de Loch Nagar, qui est un des endroits les plus sauvages que l'on puisse imaginer. Il faisait très froid. Aujourd'hui c'est un tel déluge, que nous savons à peine si nous pourrons sortir ou même regagner la maison. Ce n'est pas de la neige que nous avons aujourd'hui, mais bien de la plaie. Notre petit abri est très joli et très confortable, et nous y avons fait apporter un piano. Lady Douro est avec nous.
Mille remerciements pour votre aimable lettre du 22. Notre beau temps si chaud nous a abandonnés le 25 et depuis nous avons eu des orages dans la montagne et même de la neige.
Sans doute à notre époque la situation des princes est devenue difficile, mais elle le serait beaucoup moins s'ils se conduisaient avec honneur et avec droiture, accordant graduellement au peuple tous les privilèges qui sont à même de satisfaire les gens raisonnables et bien intentionnés, ce qui ne pourrait qu'affaiblir l'autorité des républicains rouges. Au lieu de cela on prend comme drapeau et comme programme la réaction et le retour à toute la tyrannie et l'oppression [d'autrefois], et l'on arrive à saisir tous les journaux et les livres et à les prohiber comme aux beaux jours deMetternich1!...
Vicky est tombée de son poney, une bête tranquille cependant, il y a un peu plus de trois semaines, mais elle ne s'est fait aucun mal. Alfred, dont je vous ai dit la terrible étourderie et l'indifférence absolue à toute punition, a roulé dans les escaliers la semaine dernière. Il ne s'est pas du tout blessé sérieusement et était très bien le lendemain matin, seulement il avait un horrible visage de toutes les couleurs, noir, jaune, vert et très enflé. Il aurait pu se tuer : il est toujours à l'affût de tout ce qui pourra lui faire
1. Nous avons déjà trouvé des preuves du sens national et libéral de la Reine Victoria, t. II, p. 116, 481. (N. d. t.)
du mal, et on peut difficilement réagir contre cette disposition, car il ne fait pas plus attention à ses blessures qu'aux réprimandes et aux punitions. Le matin qui suivit son accident, il essa}rait de nouveau de descendre les escaliers sur la rampe, exactement comme il le fit lorsqu'il tomba.
Hélas, voici l'avant-dernière lettre datée de nos chères montagnes. Nous partons le 7 et visiterons, en revenant, Liverpool et Manchester. Nous espérons être à Windsor le 11.
Je m'arrête. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, 6 octobre i85i.
Mon très cher oncle,
Je ne puis vous écrire que deux mots, car nous partons demain matin. Mon cœur est bien gros1 de quitter ces lieux.
J'aime mes paisibles et sauvages montagnes, les points de vue superbes, les braves paysans qui nous sont si attachés et qui ressentent très tristement leur Einsamkeit. Un de nos domestiques, un jeune Écossais, qui, généralement, me suit dans mes promenades, auquel je disais que notre départ devait produire un grand vide ici, me dit : « C'est exactement comme si la mort venait tout d'un coup ». Pour ajouter à la tristesse et à la peine de mon départ, j'ai eu le grand chagrin de perdre mon cher, fidèle et excellent ami, notre bon lord Liverpool, que vous regretterez aussi sincèrement. Il n'y a pas plus de six semaines
I. En français dans le texte. (N d. t
que nous l'avions vu, bien portant, très gai, et en trois jours il a été enlevé. Je ne peux pas vous dire combien cette nouvelle m'a bouleversée; je le connaissais depuis si longtemps : c'était un de nos amis les plus intimes. J'ai appris sa mort hier.
Mille remerciements pour votre aimable lettre du 29. Je suis bien aise que tout se soit si bien passé, mais vous avez dû sentir dernièrement le vide laissé par la chère Louise. Tous ces temps-ci, je pense à ce que nous avons souffert à son sujet, l'an dernier à pareille époque.
Victoria R.
La Reine Victoria à lord Palmerston.
Château de Windsor, i3 octobre i85i.
La Reine renvoie la lettre de lord Howden et croit que la meilleure réponse que l'on puisse faire à la reine d'Espagne est que les statuts de l'Ordre ne permettent pas que la Jarretière soit accordée à une femme : la Reine ellemême ne possède aucun ordre de chevalerie de quelque pays que ce soit \
Si la demande était faite pour le Roi, en s'appuyant sur ce que la Toison-d'Or a été conférée au Prince, on pourrait répondre que l'offre de cette décoration fut d'abord déclinée par crainte d'être mis dans la nécessité d'accorder la Jarretière en retour : ce ne fut que sur l'insistance du Gouvernement espagnol, que le Prince accepta la Toison en même temps que les premiers ordres de presque tous les pays, après qu'il eut été entendu qu'on ne s'attendrait à aucune distinction en échange. Il aurait été impossible de donner la Jarretière à tous les souverains, et très dif-
1. La reine d'Espagne, par l'intermédiaire de lord Howden, avait exprimé le désir de recevoir l'ordre de la Jarretière.
ficile de faire un choix. La reine d'Espagne doit savoir que parmi les souverains régnants, les empereurs d'Autriche et du Brésil, les rois de Suède, de Danemark, de Bavière, de Hollande, de Sardaigne, de Naples, de Grèce, etc., etc., n'ont pas la Jarretière, bien que beaucoup d'entre eux aient exprimé le désir de la posséder. Parmi les rois consorts, le roi de Portugal, cousin germain de la Reine, ne l'a pas encore reçue, quoique la Reine désire depuis longtemps la lui accorder.
Des explications moins détaillées pourraient froisser et laisser le champ ouvert à de nouvelles demandes à ce sujet.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Dowuing Street, 14 octobre i85i.
Lord Carlisle, lord Minto et sir Charles Wood sont nommés membres de la Commission chargée d'étudier la question de l'extension du droit de vote. Ils se réuniront demain. Lord John espère voir également M. Peel demain. On propose de réunir le Parlement le 3 ou le 5 février....
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 14 octobre i85i.
La Reine trouve que la Commission nommée pour étudier la question de l'extension du droit de vote manque de prestige. Lord Carlisle sera-t-il à la hauteur de cette
tâche spéciale ?
La Reine Victoria à lord John Rnssell1.
Château de Windsor, 24 octobre i85i.
La Reine pense que lord John Russell a lu dans les journaux d'aujourd'hui la nouvelle de l'arrivée de Kossuth.
Elle désire que lord John tente encore d'empêcher lord Palmerston de le recevoir. Cela produirait très mauvais effet à l'étranger, et nous ferait un tort infini. En tous cas, lord John peut s'arranger de manière qu'il soit bien compris que le Gouvernement n'approuve pas cette démarche, et que c'est simplement un acte privé de lord Palmerston.
Sinon, la Reine devra encore subir les injures et les affronts, qui sont le résultat de la conduite de lord Palmerston.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Château de Windsor, 24 octobre i85i.
Lord John présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et regrette d'être obligé de lui dire, qu'il ne peut intervenir au sujet de la réception de Kossuth par lord Palmerston.
Quant à la visite elle-même, lord John écrira à lord Palmerston pour lui faire part de son désir, qu'il ne soit rien dit, qui dépasse la stricte expression des remerciements pour les efforts, que fit le Gouvernement anglais en vue d'assurer la sécurité et plus tard la liberté de Kossuth.
Pour expliquer qu'il soit reçu, il ne faut pas oublier que Kossuth est considéré comme le champion des institutions anglaises contre le despotisme.
l. Note écrite de mémoire d'après la lettre envoyée à lord John Russell.
Dans ces conditions, on ne saurait condamner le sentiment du public.
Lord John Russell à la Renie Victoria.
Pembroke Lodge, 3i octobre i85i.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il a l'honneur de lui soumettre la correspondance qu'il a échangée avec lord Palmerston1.
Après la réponse de lord Palmerston, lord John Russell ne peut conserver que peu d'espoir que lord Palmerston ne reçoive pas M. Kossuth. En cette circonstance, il n'est pas possible à lord John Russell de séparer l'homme privé de l'homme public. La réception de Kossuth, si elle a lieu, sera un acte du Secrétaire d'État aux Affaires étrangères de Votre Majesté. Qu'elle ait lieu à Downing Street ou à Carlton Terrace, cela importe peu.
Recourant à une dernière ressource, lord John conseille humblement à Votre Majesté d'ordonner à lord Palmerston de ne pas recevoir Kossuth.
Il lui semble que Votre Majesté doit cette marque de déférence à son allié et en général à tout État qui a des relations pacifiques avec l'Angleterre.
Lord John Russell n'a pas d'autre copie de sa lettre à lord Palmerston.
i. Kossuth, le champion de la liberté hongroise, était arrivé en Angleterre, et lord Palmerston désirait le recevoir au Foreign Office. Dans la correspondance à laquelle il est fait allusion ici et que l'on trouve in extenso dans la Vie de Russell, le Premier Ministre demande positivement à lord Palmerston de refuser une entrevue à Kossuth. La réponse, écrite pendant que le messager attendait, fut la suivante : « Il y a des limites à toutes choses. Je n'accepte pas de recevoir des ordres au sujet des personnes, qu'il m'est permis ou interdit de recevoir dans ma propre maison.... J'agirai à ma guise.... Vous pouvez naturellement faire de même pour la composition de votre Ministère. »
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 3i octobre i85i.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell, et lui retourne les documents inclus. Elle lui envoie également la lettre qu'elle écrit à lord Palmerston, et lui demande de la faire parvenir en changeant simplement l'adresse. Elle doit cependant dire à lord John que bien que lui puisse continuer à avoir des relations de collègue, même après avoir reçu une réponse comme celle que lord Palmerston a faite aux nombreuses instances qui lui furent adressées de ne pas compromettre le Gouvernement par un acte personnel, la Reine ne peut pas s'exposer à voir un de ses serviteurs publics désobéir à un de ses ordres formels : si lord Palmerston persistait dans son projet, elle se verrait obligée de ne plus le considérer comme son Ministre. Elle s'abstient de s'exprimer sur la conduite de lord Palmerston en cette affaire, car lord John Russell connaît trop bien sa façon de penser.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston1.
Château de Windsor, 3i octobre i85i.
La Reine dit à lord John, la dernière fois qu'il vint au château de Windsor, qu'elle trouvait peu à propos que [lord Palmerston] reçût M. Kossuth lors de son arrivée en Angleterre : c'était une manifestation inutile et qui serait de nature à être mal interprétée à l'étranger. Depuis l'arrivée de M. Kossuth et ses violentes déclarations contre
Projet de lettre envoyé à lord John Russell
deux souverains, avec lesquels nous sommes en paix, la Reine croit qu'elle a le devoir, en signe de déférence pour ses alliés et en général pour tous les États, qui ont des relations pacifiques avec l'Angleterre, de ne pas permettre qu'une personne, dont tous les efforts tendent à créer ici une agitation politique contre ses alliés, soit reçue par son Secrétaire d'État aux Affaires étrangères. Que la réception ait lieu chez lord Palmerston ou au ministère, cela ne modifie en rien le caractère officiel de cette manifestation. En conséquence, la Reine est dans l'obligation de demander à lord Palmerston de ne pas recevoir M. Kossuth.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembrokc Lodge, 3i octobre i85i.
Lord John présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Depuis la lettre qu'il lui écrivit ce matin, il lui est venu à l'idée qu'il serait préférable que Votre Majesté ne donnât aucun ordre à lord Palmerston.
Il a donc décidé de réunir les Ministres lundi et propose humblement à Votre Majesté d'attendre de connaître leur avis.
La Reine ]rictoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 3i octobre i85i.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord John Russell. Elle trouve naturel qu'il désire soumettre à son Cabinet une question, qui peut amener une scission dans le Gouvernement, mais elle pense que, si le Cabinet n'est réuni que lundi, lord Palmerston aura d'ici là toute latitude pour
recevoir M. Kossuth et invoquera alors le «fait accompli1 », A moins donc que lord John Russell ne puisse l'obliger à fournir caution pour sa bonne conduite, toutes les conséquences fâcheuses, qu'on redoute, se seront produites, et lord Palmerston triomphera en outre d'être arrivé à ce qu'il voulait et d'avoir bravé le Premier Ministre....
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 1" novembre i85i.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il est profondément sensible à sa bonté et à son indulgence. En ce moment, il sent qu'il est accablé par des questions nombreuses et importantes, dont presque tout le poids pèse sur lui seul.
Il soumet à Votre Majesté une copie de la lettre, qu'il a écrite à lord Palmerston2. Sincèrement reconnaissant pour la confiance qu'elle témoigne à son serviteur, il est maintenant d'avis de s'en rapporter au Cabinet et d'éviter ainsi que Votre Majesté ait la moindre responsabilité.
Il lui retourne donc sa lettre à lord Palmerston.
Le Cabinet sera réuni lundi, beaucoup de ses membres étant absents en ce moment. Il ne pense pas que lord Palmerston soit de retour en ville avant lundi.
En français dans le texte. (N. d. t
2. Cette lettre est imprimée dans la Vie de lord Palmerston. Lord John déclare que cette question doit être tranchée par des arguments et non par des passions et que le Cabinet se réunira lundi dans ce but.
Voir le Russell de Walpole, ch. xxn.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, iM novembre i85i.
La Reine accuse réception à lord John Russell de sa lettre de ce jour, et lui retourne la copie de celle qu'il adressa à lord Palmerston. Elle croit qu'elle a le droit et le devoir de demander qu'un de ses Ministres ne compromette ni elle-même ni le pays par des actes privés et, en conséquence, elle avait omis dans sa lettre de se référer à l'opinion de lord John Russell. Mais, naturellement, elle préfère beaucoup que le Cabinet la garantisse contre les indiscrétions voulues de lord Palmerston, en étant mis à même de se prononcer sur les procédés [du secrétaire d'État], sans l'intervention personnelle de la Reine1.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 3 novembre i85i.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord John Russell, Elle est bien aise que cette question ait été arrangée à l'amiable et elle espère que lord Palmerston agira suivant ses promesses.
La Reine Victo?~ia à lord John Russell.
Château de Windsor, n novembre 1 85 1 .
La Reine envoie le projet ci-inclus à lord John Russell,
I, Le Cabinet se réunit et, ayant écouté la communication du Premier Ministre qui est imprimée dans sa Vie, se prononça à l'unanimité en sa faveur. En conséquence, lord Palmerston dut abandonner ses projets pour le moment; lord John Russell informa la Reine de ce résultat.
car elle trouve que le ton dans lequel la note est écrite est trop ironique, et qu'il ne sied pas à un Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de l'employer dans une dépèche officielle à un ministre d'un autre pays. Le fond en est irréprochable et une démonstration de la conduite absurde des fonctionnaires de Parme serait de nature à produire de l'effet; mais il y a quelques expressions qui ne peuvent qu'irriter et, par conséquent, empêcher qu'on soit disposé, comme nous le voudrions, à accéder à notre requête1.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 20 novembre 1 85 1 .
La Reine écrit aujourd'hui à lord John sur un sujet qui lui cause beaucoup d'inquiétude. Elle a encore été profondément blessée de la conduite de son Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, depuis l'arrivée ici de M. Kossuth. La Reine sent que les intérêts les plus sérieux de son peuple, l'honneur et la dignité de sa couronne, aussi bien que ses obligations officielles et personnelles envers des souverains, avec lesquels nous prétendons être en termes de paix et d'amitié, sont exposés d'une façon injustifiable. La Reine a malheureusement souvent dû faire appel à lord John, pour arrêter son collègue dans la voie dangereuse et incorrecte qu'il s'est, à plusieurs reprises, énergiquement obstiné à suivre. Mais bien que lord John ait, dans la plupart de ces cas, approuvé la manière de voir de la Reine, il a toujours invariablement répondu à ses remontrances que, s'il intervenait auprès de lord Palmerston plus qu'il ne l'avait fait jusqu'ici, une rupture avec lui serait inévi-
1. Dix jours s'étaient à peine écoulés, que lord Palmerston avait repris son ancienne méthode.
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table, et nécessairement la dislocation du Cabinet suivrait. La Reine, considérant que dans les circonstances politiques actuelles un changement de gouvernement serait dangereux pour les véritables intérêts de la nation, ne pouvait que choisir entre deux maux, sans avoir assez de confiance en son propre jugement pour décider quel était celui, dont les conséquences politiques seraient les moins fâcheuses. Mais si, étant donné une pareille éventualité, la Reine finit par préférer ne pas insister sur ce qui lui est dû personnellement, elle pense qu'en même temps il est indispensable de faire connaître à ses Ministres qu'elle agit ainsi par égard pour eux, leur laissant le soin de concilier les injures qui sont faites à leur Souveraine avec la bonne politique et la conduite ferme, qu'exigent le maintien de la paix et la prospérité du pays. Ces observations semblent être particulièrement à propos après le compte rendu de l'entrevue officielle entre lord Palmerston et la députation de Finsbury1, et la Reine demande à lord John Russell de ne pas manquer de les communiquer à son Cabinet.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 21 novembre 1 85 1 .
Lord John Russell présente ses humbles devoirs àVotre Majesté. Il a eu l'honneur de recevoir hier soir sa communication au sujet de lord Palmerston.
I. Après le départ de Kossuth,dcs adresses de remerciements furent votées pour ses attentions, à lord Palmerston, dans des meetings ultra-radicaux à Finsbury et à Islington, et il. permit à une députation de lui présenter ces adresses au ministère des Affaires étrangères. Les empereurs d'Autriche et de Russie y étaient traités d'« odieux et détestables assassins » et de « tyrans et despotes inhumains ». Palmerston, qui se déclara « extrêmement flatte et très touché » des compliments qu'on lui décernait, ne critiqua pas les termes employés à l'égard des deux souverains.
Lord John Russell suppose que c'est la substance de cette communication, dont Votre Majesté désire saisir son Cabinet.
Mais, avant d'agir ainsi, il ne peut s'empêcher de mentionner quelques faits, qui lui paraissent peser singulièrement dans la balance en faveur de la conduite de lord Palmerston.
Dans de nombreuses occasions, lord Palmerston s'est rendu aux représentations de lord John Russell, qu'appuyait Votre Majesté.
Il l'a fait lors de l'incident des fusils fournis aux Siciliens.
Il l'a fait pour la lettre au baron Koller à propos de l'incident du comte Ha}mau.
Dernièrement il céda également, lorsque, après avoir assuré à lord Dudley Stuart qu'il recevrait Kossuth, quand il lui plairait de se présenter, il consentit à donner à entendre secrètement à lord Dudley qu'il désirait éviter cette visite
Cette concession doit avoir été très pénible à lord Palmerston et il s'en est consolé, d'une manière qui manquait d'ailleurs un peu de dignité, en accordant une certaine importance à des adresses déclamatoires, votées par quelques meetings des faubourgs de Londres.
Mais il semble à lord John Russell que tout ministre doit avoir une certaine liberté d'action : il en usera peut-être sans discrétion, peut-être sans tact, mais aussi sans conséquences assez importantes, pour qu'on puisse en tenir sérieusement compte.
Lord John doit cependant signaler à l'attention de Votre
Majesté un article du Morning Post, intitulé : « Une
adresse furibonde et folle à Downing Street », et qui nie
l'exactitude de la réponse attribuée à lord Palmerston.
Lord John Russell, tout en admettant qu'il a plusieurs fois
représenté à Votre Majesté que l'expulsion de lord Palmerston du Gouvernement provoquerait la dislocation du Ministère, demande à exposer les deux motifs qui ont toujours dirigé sa conduite :
i° Si on réclame à lord Palmerston sa démission en raison d'une tendance de sa politique étrangère, tous ses collègues, qui l'ont approuvée, en sont responsables avec lui;
2° Si aucune divergence d'opinion n'est révélée, l'exécution prendra le caractère d'une intrigue en vue de se débarrasser d'un collègue gênant.
Il ne faut pas oublier que lord Palmerston fut proposé comme secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères au feu Roi par lord Grey, et resta au pouvoir de i83o à 1834. Plus tard lord Melbourne lui confia les mêmes fonctions de i835 à 1841.
Il a ainsi représenté la politique étrangère du parti whig pendant quinze ans, et a non seulement été approuvé par lui, mais aussi par une grande partie du pays. Dans les conseils qu'il a donnés à Votre Majesté, lord John Russell a toujours compris l'importance qu'il y avait à conserver au nom de Votre Majesté la confiance, qu'elle inspire partout aux masses populaires. Si nous avons pu perdre un peu de la bonne opinion qu'avaient de nous les empereurs d'Autriche et de Russie, et d'autres souverains étrangers, du moins nous avons gardé la bonne volonté et l'affection du peuple anglais, ce qui en ces temps-ci est une grande sécurité.
Lord John Russell a rédigé une note sur son adresse au Cabinet, à l'usage de Votre Majesté. Il la prie de bien vouloir la lui retourner.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INÉDITE 497 La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 11 novembre i85i.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell et lui retourne la note relative à sa récente communication au Cabinet. Si lord John considérait le 3 novembre que, « pardessus tout, il convenait de ne pas donner de justes sujets de plaintes à aucun parti, et que nous ne saurions ni être trop vigilants, ni trop scrupuleusement peser nos actes », la Reine ne peut pas supposer que lord John trouve maintenant que, pour le secrétaire d'État des Affaires étrangères, le fait de recevoir officiellement des adresses où des souverains alliés sont traités de despotes et d'assassins soit dans les limites de cette latitude, qu'il réclame pour tout ministre ; « il en usera peut-être sans discrétion ou sans tact, mais aussi sans conséquences assez importantes pour qu'on puisse en tenir sérieusement compte».
La Reine s'en remet à lord John du soin de juger s'il doit communiquer sa lettre ou simplement la substance du billet au Cabinet'; mais elle espère que ses membres feront cette enquête minutieuse sur le bien-fondé de sa plainte, qu'elle a regretté de ne point retrouver dans la réponse de lord John Russell. Il n'est pas question pour la Reine de savoir si elle plaît ou non à l'empereur d'Autriche, mais si elle lui a donné ou non de justes sujets de mécontentement. Et, si elle le fait, elle ne croira jamais accroître ainsi sa popularité dans son pays. La lettre de lord John l'a donc désappointée, car elle ne contenait qu'un simple essai de justification de lord Palmerston. Lord John voit
1. Le 4 décembre, le sujet fut soumis au Cabinet. Aucune résolution précise ne fut adoptée, mais on exprima des regrets que lord Palmerston ne se fût pas assuré de la teneur des adresses avant de les recevoir, et eût admis des reporters peu honorables.
une excuse pour lord Palmerston dans son désir naturel de se consoler de la mortification éprouvée par l'obligation où il a été de décliner la visite de M. Kossuth. La Reine a toute raison de croire qu'il l'a reçu malgré tout.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Château de Windsor, 21 novembre i85i.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Palmerston avec le mémorandum relatif au deuil [de la cour, à la suite de la mort] de son oncle, le feu roi de Hanovre1. Elle a à répondre qu'à son avis ce deuil ne doit point être celui d'un souverain étranger, mais bien d'un prince du sang royal : c'est à ce titre qu'il avait des relations avec la cour [d'Angleterre],
La ReineVictoria au roi de Hanovre.
Château de Windsor, 21 novembre i85i.
Mon cher George,
M. Somerset m'a remis hier votre chère lettre du 18, qui m'annonçait la triste nouvelle de la mort de votre père, et j'ai hâte de vous exprimer, en notre nom à tous deux, nos sincères et affectueuses condoléances. Veuillez les transmettre également à notre chère cousine Marie1.
Cela doit vous être une consolation que la fin du Roi ait été paisible, sans agonie, ni souffrances. Très sincèrement je comprends les sentiments que vous éprouvez en vous
1. Le roi Ernest mourut le 18 novembre, âgé de quatre-vingts ans; son fils George V lui succéda et régna jusqu'en 1866; il mourut en 1878.
2. Princesse Marie de Saxe-Altenbourg (1818-1907), femme de George \" de Hanovre.
trouvant maintenant dans cette position pleine de responsabilités, et mes meilleurs vœux pour votre bonheur, aussi bien que pour celui du Hanovre, vous suivront. Je suis heureuse d'apprendre par M. Somerset que vous êtes en bonne santé, ainsi que votre chère Marie et vos enfants.
Albert désire que je vous transmette ses meilleures amitiés de même qu'à nos chers cousins, et avec tous nos bons souhaits pour votre santé et votre succès, croyez-moi toujours, mon cher George, votre très affectionnée cousine,
Victoria R.
Le vicomte Palmerston à la Reine Victoria.
Carlton Gardcns, 22 novembre i85i.
Le vicomte Palmerston présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Suivant ses ordres il a pris les dispositions relatives au deuil du feu roi de Hanovre, et il aimerait savoir si Votre Majesté désire que des lettres informant les souverains étrangers du décès du Roi soient soumises à sa signature.
La Reine Victoria au vicomte Palmerston.
Osborne, 22 novembre i85i.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Palmerston.
Elle ne croit pas qu'il soit nécessaire d'annoncer aux autres souverains la mort du roi de Hanovre, car cette tâche incombe au chef de cette branche de sa famille. Elle annonça au Conseil le mariage du Roi actuel, mais ne se souvient pas d'en avoir fait part. Lord Palmerston pourra probablement s'en assurer au ministère.
5oo LA REWE VICTORIA
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 3 décembre i85i.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell du 3o dernier et a étudié attentivement son mémorandum sur le rapport de la commission du Cabinet. Elle lui retourne ici le mémorandum de sir Charles Wood.
Il convient d'examiner la question de la réforme électorale sous ses deux aspects — la franchise et le droit de vote. La Reine trouve que l'idée d'ajouter simplement aux petites circonscriptions électorales les villes voisines est une amélioration sur le plan original, qui envisageait la possibilité d'enlever à des bourgs leurs députés pour les donner à d'autres. On peut ainsi espérer qu'on évitera l'animosité qu'une attaque contre les intérêts en jeu n'aurait pas manqué de soulever. Le résultat dépendra beaucoup cependant de la loyauté, de l'impartialité avec lesquelles on fera, sans en oublier, le choix des villes, qui devront être comprises dans les circonscriptions urbaines existantes. Le mémorandum de sir Charles Wood n'étant qu'une esquisse, la Reine espère recevoir une liste plus complète, où on indiquera le critérium d'après lequel la sélection sera faite. Quant au droit de vote, il semble à la Reine que la commission a tenu compte dans ses propositions de l'importance qu'il y a à ne pas donner une autorité excessive à la démocratie. La principale question doit être, à ce que croit la Reine, d'examiner si, en renforçant l'élément démocratique, on ne détruira pas l'équilibre de la Constitution, et on n'affaiblira point le pouvoir exécutif, qui est loin d'être trop fort pour le moment. La Reine sait combien il est difficile d'évaluer exactement par avance l'effet moral, que des réformes aussi étendues peuvent produire, et pense qu'il n'est même pas possible de se faire une idée des
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changements apportés, avant que les chiffres aient été établis avec soin. En conséquence, elle espère que les statistiques seront bientôt assez avancées pour lui être soumises. La Reine regrette que la pensée de reconstituer les Guildes1 ait dû être abandonnée, mais elle comprend très bien que c'eût été une difficulté nouvelle si on avait surchargé le projet de cette innovation.
Osborne, 2 décembre i85i.
Mon très cher oncle,
Mes meilleurs remerciements pour votre aimable lettre du 28. Je suis vraiment peinée d'apprendre que vous avez pris froid. Rien n'est plus fatigant et ennuyeux que ces gros rhumes, qui rendent toute occupation fastidieuse et pénible au plus haut degré. J'espère que vous serez bientôt guéri.
C'est grand dommage que vous ne vous risquiez pas à venir jusque vers nous : je suis sûre que vous le pourriez facilement. Je ne pense pas qu'il y ait une nouvelle révolution en France....
Je suis un peu inquiète au sujet du cher oncle Mensdorff : j'apprends qu'il est arrivé à Vienne avec un accès de goutte dans la tête. J'espère cependant avoir bientôt de meilleures nouvelles....
1. Les corporations. La Reine s'y intéressait probablement par sentimentalité romantique. On remarquera également le soin avec lequel elle redoute une évolution par trop démocratique. (N. d. t.)
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 4 décembre i85i.
Très cher oncle,
Je ne vous écris qu'une ligne pour vous demander ce que vous dites du surprenant événement de Paris1 : cela ressemble de tous points à un roman écrit ou joué! Quel sera le résultat de tout cela ?
Je suis honteuse de vous avoir dit si affirmativement, quelques heures plus tôt, que rien ne se passerait.
Nous attendons avec impatience les nouvelles d'aujourd'hui, bien que je suppose qu'on ait pu compter sur les troupes et que Y ordre n'ait pas cessé de régner pour l'instant. J'espère que personne de la famille d'Orléans ne fera un mouvement, ni ne dira un mot, mais qu'ils resteront tous absolument passifs.
Je m'arrête. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine l "ictoria à tord John Russell.
Osborne, 4 décembre i85i.
La Reine a appris avec surprise et inquiétude les événements qui viennent d'avoir lieu à Paris2. Elle pense qu'il est de grande importance que lord Normanby reçoive l'ordre de rester absolument neutre et de ne se mêler en au-
Le coup d'Etat du 2 décembre
2. Le 3 décembre, la nouvelle du coup d'Etat parvint à Londres. Le comte Walewski l'annonça à lord Palmerston, qui l'approuva et écrivit à lord Normanby la lettre imprimée dans sa Vie. Il n'était pas surpris que le Président eût frappé ce coup, « car on savait bien ici que la duchesse d'Orléans se préparait à être appelée à Paris celte semaine avec son plus jeune fils, pour commencer une nouvelle période [dans l'histoire] de la dynastie d'Orléans ».
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cune façon à ce qui se passe. Dans un pareil moment la moindre parole pourrait donner lieu à de fâcheuses interprétations.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Downing Street, 4 décembre i85i.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Ses ordres seront suivis au sujet des affaires de Paris. Lord Normanby1 avait demandé s'il devait interrompre ses fonctions diplomatiques, mais le Cabinet a été unanime à répondre négativement.
Le résultat est très incertain. Pour le moment, il est probable que le pouvoir restera à l'armée, le Président ayant adressé un énergique appel aux souvenirs [qu'elle gardait] des victoires et des défaites.
Le ?'oi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 5 décembre i85i.
Ma très chère Victoria,
Tous mes meilleurs remerciements pour votre chère et gracieuse lettre du 2, date de la bataille d'Austerlitz et du coup d'État1 de Paris. Qu'en dites-vous?
On ne peut pas encore se former une opinion exacte, mais
1. Lord Normanby avait demandé des instructions au sujet de sa conduite future, on lui répondit que l'on désirait qu'il ne modifiât en aucune façon ses relations avec le Gouvernement français et qu'il s'abstînt d'avoir même l'apparence d'intervenir dans les affaires intérieures. Ayant fait une communication dans ce sens à M. Turgot, celui-ci l'informa que M. Walewski lui avait dit que lord Palmerston avait déjà exprimé u son entière approbation de l'acte du Président » et « sa conviction qu'il n'aurait pu agir autrement ».
En français dans le texte. (N. d. t
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je suis porté à croire que Louis Bonaparte réussira. Le pays est fatigué et désire avoir la tranquillité, et, si le coup d'État1 la lui donne, il n'y fera pas d'objection et laissera le gouvernement parlementaire et constitutionnel1 se reposer pour quelque temps.
Je soupçonne qu'un gouvernement militaire à Paris sera vu avec plaisir parles grandes puissances du Continent : elles vont un peu loin dans leur haine de tout ce qui est parlementaire. Le Président prend déjà quelque chose de Napoléon. Je crois savoir qu'il s'est déclaré mécontent de moi, comme si j'avais trop soutenu la famille d'Orléans. Je rends parfaite justice au Président, qui, jusqu'ici, ne nous a nullement importunés, mais nous nous sommes également abstenus de toute intervention. Je trouve qu'Hélène a été imprudente. D'autre part, il est bien difficile pour la pauvre famille d'éviter d'aborder ces sujets-là ou de le faire avec mansuétude.
S'il s'établit quelque chose qui ressemble à un empire, nous aurons peut-être beaucoup à souffrir à un moment, car la gloire française* jettera indubitablement un coup d'œil sur les vieilles frontières. Mes espérances c'est que [les Français] seront très occupés chez eux, pendant quelque temps, car les querelles départis battront leur plein.... Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 6 décembre i85i.
La Reine accuse réception à lord John Russell de sa lettre d'hier. Elle est satisfaite d'apprendre que le Cabinet
i, En français dans le texte. (N. d. t.)
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s'est occupé assidûment de la réforme électorale, mais elle espère qu'il n'en arrivera pas à une décision finale, avant de s'être au préalable assuré de la manière dont fonctionnera pratiquement le nouveau plan, avant de l'appliquer à la législation actuelle relative à la franchise et au droit de vote. La Reine désire vivement se former une opinion définitive sur ce sujet.
Elle voit d'après les discours de Manchester que les radicaux font du vote secret leur cheval de bataille.
La marquise de Normanby au colonel Phipps.
Paris, 5 décembre 1 85 1 .
Mon cher Charles,
Je saisis une occasion qui m'est offerte pour vous écrire sans passer par l'intermédiaire des Affaires étrangères, car on ne saurait, pour l'instant, se fier à la poste et, je crains, pas davantage au Ministère.
Dernièrement il a pris à Palmerston la fantaisie d'écrire à Normanby sur le ton le plus extraordinaire1. Je pense qu'il éprouve le besoin de lui chercher une querelle, mais vous pouvez être sûr que Normanby l'évitera pour le moment, car cela aurait le pire résultat. Je n'y comprends rien du tout, et j'aimerais bien que vous puissiez me dire ce que cela signifie. Palmerston paraît très irrité de ce que Normanby n'approuve pas, sans restriction, ce qui s'est passé ici ni les effets produits. L'événement est si complètement un coup d'Etat1, tous les procédés sont si contraires à la loi et à la justice, que même le plus violent tory en
i. Lord Palmerston écrivit à lord Normanby l'étrange lettre, qui est imprimée par M. Evelyn Ashley dans la Vie de lord Palmerston, pour blâmer son hostilité envers le Président. En réponse, lord Normanby défendit son attitude et demanda à savoir exactement si le Secrétaire d'État approuvait ou non la conduite et la politique du Président,
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serait stupéfié. Par exemple, aujourd'hui, tous les journaux anglais, même ceux de Normanby, sont confisqués et prohibés : naturellement on permettra que Normanby reçoive les siens, mais sous enveloppe. Et Palmerston, qui est en conflit avec toute l'Europe au sujet d'un aventurier politique comme Kossuth, parce qu'il défend les libertés et la constitution de son pays, vient maintenant chercher querelle à Normanby, et lui écrit dans les termes les plus impertinents, parce que ses dépêches expriment une admiration insuffisante pour Louis-Napoléon et son coup d'État1. Il doit y avoir un dessous des cartes1 {sic), que nous ne connaissons pas. Normanby a toujours dit que, du moment où l'aventure avait été tentée, il n'y avait plus qu'à espérer et souhaiter le succès ; mais c'est très différent d'approuver la façon dont elle a été entreprise ou la manière dont elle a été réalisée. On a versé terriblement de sang, et à tort et à travers : on ne faisait aucun quartier et, lorsqu'un insurgé se réfugiait dans une maison, les soldats tuaient toutes les personnes qui s'y trouvaient, qu'elles eussent ou non pris part à l'émeute*!... Il est très douteux que Normanby puisse continuer [ses relations avec Palmerston], si ce genre de choses ne cesse pas. Car, au sujet de la conduite de Normanby ici, il écrit : « J'apprends ceci », « on m'a dit cela», ce qu'aucun homme dans la situation de Normanby ne peut supporter : si, en effet, Palmerston préfère les ondit1 (sic) aux propres rapports de Normanby, c'est qu'il n'a plus confiance en lui. Mais je dois dire que sa dernière lettre me paraît trahir comme un trop-plein de colère qui se déverse sur de nombreux sujets, plutôt que sur celui qui fut la cause initiale de soncourroux. Je suppose donc qu'il a dû recevoir une tape sur les doigts en Angleterre, et qu'il se venge ici sur la première personne, qui n'est
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
pas de son avis. Mais c'est un spectacle étrange que de voir [lord P.] se disputer avec Normanby pour soutenir un Gouvernement arbitraire et absolu.
Tout est tranquille ici maintenant; cela continuera, je pense, jusqu'aux élections; mais alors, je prévois que nous aurons encore plus d'émeutes*.
On a permis aux clubs de se réunir, mais on ne doit pas y parler politique. En résumé, je ne suppose pas que le despotisme ait jamais atteint un tel degré.... Vous pouvez imaginer ce que ressentent les Français. Us ne l'ont pas volé, mais cela n'empêche pas les sentiments d'indignation. Et voilà ce que Palmerston approuve maintenant sans restriction. Nous n'avons aucune nouvelle d'Angleterre, de qui que ce soit. Ne pourriez-vous pas me faire parvenir une lettre, ou bien à Normanby, par l'intermédiaire de Rothschild? Je suis plutôt curieuse de savoir si l'opinion générale [concorde avec celle de Palmerston]. Si l'on savait ce qui s'est passé ici, cela ne serait pas possible. Croyez que je comprends tout à fait l'intérêt politique qu'il y a à rester en bons termes avec Louis-Napoléon, et Normanby aussi : jamais, à qui que ce soit, il n'a exprimé une opinion hostile, excepté dans ses dépêches et ses lettres
privées à Palmerston Je vous envoie cette lettre par
une personne amie, afin de ne pas courir le risque qu'elle soit lue. Affectueusement à vous,
M. Normanby.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 9 décembre 1 85 1 .
Très cher oncle, Votre aimable lettre du 5 m'est parvenue samedi matin
I, En français dans le texte, (N. d. t.)
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Depuis que vous m'avez écrit, il y a eu bien du sang répandu....
Ce que vous me dites à propos du gouvernement arbitraire et militaire de la France est très exact, et je crains que cet état de choses ne dure pendant quelque temps. Mais je ne vois pas comment Louis-Napoléon se tirera d'affaire, ou comment il triomphera de la rancune et de la haine de ceux qu'il a fait emprisonner; je vois cependant que les légitimistes lui ont donné leur appui. Tout le monde en France et ailleurs doit souhaiter que l'ordre soit rétabli et par conséquent beaucoup de gens se rallieront autour du Président.
On m'a raconté hier un fait extraordinaire au sujet de Joinville et d'Aumale que j'ai beaucoup de peine à croire, et qui me paraît matériellement impossible, en raison de la maladie de l'un et de l'absence de l'autre : il paraîtrait que Joinville et Aumale sont allés ou se disposaient à aller à Lille pour se mettre à la tête de l'armée1. Cette décision eût été bien peu sage de leur part et aurait pu avoir de terribles conséquences. Pour vous aussi elle eût été très gênante.
Il me faut terminer avec l'espoir de recevoir de vos nouvelles. Vous devriez insister auprès de la famille d'Orléans, afin qu'elle soit très prudente dans sa manière de parler des événements actuels. Je crois que Louis-Napoléon est très susceptible à ce sujet et cela n'arrangerait pas les choses, bien au contraire. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
i. M. Borthwick, du Morning Post, l'avait également dit à lord Palmerston sur l'autorité du général de Rumigny; sept ans plus tard lord Palmerston écrivit sur ce sujet le mémorandum, qui est imprimé dans sa Vie.
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Paris, 9 décembre i85i.
Mon très cher Charles, J'avais écrit une longue lettre à la Reine, mais, réflexion faite, je l'ai brûlée, parce que ce qui se passe en ce moment entre Normanby et lord Palmerston est si sérieux, qu'il ne m'appartient pas d'en instruire Sa Majesté, au cas où le Parlement serait saisi de la question. Et cependant, comme c'est par lettre privée que Palmerston a fait cet affront, je suis sûre qu'elle l'ignore absolument. Vous avez tous vu probablement la dépêche publique de Normanby, dans laquelle, bien que comme Anglais il regrette et déplore les moyens employés et les engagements violés, — en un mot l'illégalité anticonstitutionnelle de tout le coup d'État1, — il dit cependant qu'il en souhaite le succès, ne voyant pas le moyen d'éviter autrement l'hégémonie des rouges. On aurait pu supposer, d'après l'ensemble de sa politique, d'après ses sympathies radicales, et de tout ce qu'il a fait dernièrement, que Palmerston aurait été la dernière personne à approuver ce coup d'Etat1. Pas du tout ! Il se retourne contre Normanby de la façon la plus dégagée, et l'accuse presque d'avoir connu et de ne lui avoir point révélé un complot orléaniste, dont on n'a jamais soufflé mot ici, et auquel n'a même pas pensé le Gouvernement de Paris, qui n'aurait cependant pas demandé mieux que de s'en servir comme d'une excuse. Il dit que Normanby par son évidente désapprobation de Louis-Napoléon compromet les relations de l'Angleterre. Bref, c'est une lettre, qui pourrait avoir été écrite par Morny et qu'il est tout à fait impossible que Normanby accepte. Chose curieuse,
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
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ce billet ou plutôt ces billets seraient de nature à discréditer complètement Palmerston auprès de soji parti. Il traite tous les actes d'horrible cruauté des soldats comme une plaisanterie. Bref, je crois que c'est la lettre d'un homme à moitié fou, car se quereller avec Normanby à son sujet c'est se couper la gorge.... [Lord N.] a écrit à lord John. Louis-Napoléon sait parfaitement que Normanby ne peut pas approuver les moyens qu'il a employés; il lui parle confidentiellement comme à un honnête homme, qui a le cœur droit ; il ne lui a jamais témoigné plus d'attention, ni même d'amitié que la dernière fois que nous avons été à l'Elysée, bien que Normanby ne lui ait pas dit un mot de félicitation....
Il y a une autre question au sujet de laquelle Normanby a le droit de se plaindre : deux jours avant de lui faire parvenir ses instructions, Palmerston exprimait à Walewski sa complète approbation de la conduite de Louis-Napoléon. Walewski la transmit immédiatement par dépêche à Turgot, qui la lut à plusieurs membres du corps diplomatique, un jour avant que Normanby ait reçu de lord Palmerston un seul mot sur ce sujet. Vous pensez peut-être que tout cela n'est pas suffisant pour justifier la grave démarche faite par lord Normanby ; mais le ton des lettres, de la première ligne à la dernière, indique un tel manque de confiance et est si impertinent, avec ces « nous avons appris », « on nous a dit » qui révèlent contre un homme du caractère et du rang de Normanby toutes sortes de commérages anonymes, qu'il doit, par respect pour lui-même, prendre l'incident au sérieux.... D'un autre côté, comme d'habitude notre presse est trop violente contre Louis-Napoléon. Nous n'avons conservé aucun ami ou allié, grâce à la politique de Palmerston. Aussitôt que la paix sera rétablie, il faudra employer l'armée : c'est le sort d'un gouvernement militaire ; de même qu'un gouvernement absolu
est détruit par le peuple, et que la démocratie, quand elle tombe dans l'anarchie, est suivie par un régime militaire. Louis-Napoléon doit maintenir sa situation par des actes. Il découvrira que la Belgique doit appartenir à la France, ou l'Alsace (sic), ou Anvers, ou quelque chose d'autre que l'Angleterre ne pourra pas tolérer, et alors sommes-nous préparés pour les conséquences?...
Plus je pense aux lettres de lord Palmerston, moins je puis les comprendre : chaque phrase est en contradiction directe avec ses paroles et ses actes. Il tourne en ridicule la constitution, raille l'idée qu'il pouvait être dû quelque chose aux membres de l'Assemblée, rit et plaisante à propos des coups de feu tirés contre le club, bien que les Anglais qui s'y trouvaient aient été à deux doigts d'être tués par des soldats, trouve que Normanby fait de l'éloquence à propos d'une glace brisée1, oubliant que cette même balle égratigna à la main un Anglais, qui se trouvait entre la fenêtre et la glace, « un citoyen romain l » En un mot, comme je l'ai déjà dit, il est tout à fait incompréhensible, à moins que, comme je ne puis pas m'empêcher de le croire, il ait lu la lettre privée que Normamby écrivit au duc de Bedford au sujet de l'affaire Kossuth, afin de connaître un peu son avis sur cette grave question. Bien que cela n'eût aucun rapport avec sa situation ici, son extrême irritation pourrait s'expliquer de cette façon....
Pour le moment tout est tranquille à Paris. De difte-
i. On pourra mieux se rendre compte du ton des lettres privées de lord Palmerston à lord Normanby, par l'extrait suivant :
« Depuis l'événement de mardi, vos dépêches sont toutes hostiles à Louis- Napoléon et contiennent très peu de renseignements sur les événements eux-mêmes. L'une d'entre elles consiste en une dissertation sur Kossuth qui, il y a une quinzaine, aurait fait un bon article pour le Times. Une autre s'appesantit surtout sur une glace brisée dans un club. Vous faites de l'éloquence au sujet d'un morceau de plâtre détaché d'un plafond par un coup de fusil, au cours de la bataille dans la rue. Maintenant, nous savons que les agents diplomatiques de l'Autriche et de la Russie se sont rendus auprès du Président immédiatement après l'acte de mardi matin, et lui ont prodigué les marques d'approbation. »
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rents côtés les socialistes s'agitent, mais ces émeutes feront du bien au Président et affermiront son pouvoir, car même les gens, qui ont été indignement traités, lui pardonneront s'il sauve leurs châteaux de la fureur et de la brutalité des paysans. Hier soir le Président dit à Normanby que de certaines parties du pays on avait de graves nouvelles à propos d'attaques et de cruautés commises, mais qu'il espérait qu'elles seraient bientôt réprimées....
M. Normanby1.
La Reine Victoria à lord John Rnssell.
Osborne, i3 décembre i85i.
La Reine envoie la dépêche ci-incluse de lord Normanby à lord John Russell. Il paraît que le Gouvernement français prétend avoir reçu l'entière approbation du Gouvernement anglais pour son dernier coup d'État1, exprimée par lord Palmerston au comte Walewski. La Reine ne peut croire à la véracité de cette assertion, car ces félicitations seraient absolument contraires à la politique de stricte neutralité et de réserve, que la Reine a désiré voir suivre vis-à-vis de la dernière révolution de Paris, et qui a été approuvée par le Cabinet, ainsi qu'en fait foi la lettre de lord John du 6 courant. Lord John sait-il quelque chose à propos de cette allégation qui, si elle est exacte, compromettra encore aux yeux du monde l'honneur et la dignité du Gouvernement de la Reine n?
i. Lady Normanby écrivait plus tard :
« Je vous ai dit que le Président n'avait aucune confiance en Palmerston. Depuis longtemps, elle a été détruite par le traité de Buenos Aires, les affaires grecques, la réception de Kossuth ; je crois qu'il le déteste et voit clair à travers ses adulations actuelles.... »
'i. Le i5, lord Normanby écrivit qu'il avait la preuve de l'exactitude du rapport de M. Walewski, et fit observer que la situation de l'ambassadeur
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Osborne, i3 décembre i85i.
Mon bien-aimé oncle,
Par ces quelques lignes je veux vous exprimer mes vœux les plus chaleureux pour que vous puissiez voir beaucoup, beaucoup d'heureux anniversaires de votre jour de naissance, et pour que vous soyez béni ici-bas dans tout ce que vous pouve\ désirer. Combien j'aimerais que vous a}'ez pu passer ce jour ici avec nous, ou que nous soyons avec vous. Je me permets de vous envoyer quelques petits riens, qui vous rappelleront l'Exposition à laquelle vous vous êtes tant intéressé. Je vous enverrai la suite de l'ouvrage au fur et à mesure de sa publication.
Comme je vous ai écrit tout dernièrement et vous écrirai mardi prochain, je ne veux pas aborder les sujets politiques, excepté pour vous dire que je crois de la plus haute importance que les d'Orléans se justifient de tout soupçon de complot, je sais qu'il y a des personnes qui souhaiteraient que Ton pût croire qu'ils y sont impliqués. Il faudrait démentir le bruit ridicule qui a couru ici et trouvé grand crédit, que Joinville serait allé à Lille ou quelque autre part en France pour se mettre à la tête de l'armée. Toujours votre nièce et enfant dévouée,
Victoria R.
Combien le cher ange disparu a dû encore vous manquer!
anglais était très embarrassante, s'il lui était prescrit de tenir un langage tout à fait différent de celui que le Secrétaire d'État aux Affaires étrangères tenait à Downing Street. Dans une lettre, qui ne fut communiquée ni à la Reine ni au Cabinet, lord Palmerston répondit qu'il n'avait jamais rien dit qui fût en contradiction avec les instructions qu'il avait données à lord Normanby : c'était à la nation française de juger l'acte du Président; mais, à son avis, ce coup d'Etat assurait le maintien de la paix sociale en France.
5i4 LA REINE VICTORIA
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Woburn Abbey, 18 décembre i85i.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a reçu hier une explication de lord Palmerston au sujet de sa déclaration à M. Walewski. Lord John Russell a le regret de ne pas la trouver satisfaisante.
Il s'est vu dans l'obligation d'écrire à lord Palmerston dans les termes les plus nets.
Lord Palmerston a demandé que sa lettre lui soit retournée, afin d'en prendre copie.
Toute cette correspondance sera soumise à Votre Majesté.
Votre Majesté trouvera dans le coffret une dépêche de lord Normanby du i5, et une réponse de lord Palmerston du 161, qui a été envoyée, sans que Votre Majesté l'ait approuvée et sans que lord John en ait eu connaissance.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 19 décembre i85i.
Ma très chère Victoria,
Tous mes plus vifs remerciements pour vous être ainsi aimablement et gracieusement souvenue de mon vieil anni versaire et merci également pour vos charmants cadeaux.
Notre angélique Louise avait vraiment un culte* pour ce jour, et voilà déjà deux fois qu'il revient depuis que ce noble et généreux cœur ne bat plus près de nous. Quand
1. Les lettres sont données in extenso dans la Vie de lord Palmerston, par Ashlcy, vol. 1, chap. VII. On y trouvera aussi l'explication de lord Palmerston du 16, en réponse à la lettre du Premier Ministre du 14.
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on voit la précipitation et l'ardeur de nos efforts ici-bas, et ce qu'il en advient le plus souvent, et que les plus grands succès aboutissent à la tombe, on est tenté de s'émerveiller de ce que la race humaine court sans repos et sans trêve à la poursuite de chimères, qui disparaissent parfois au moment même où l'on croit les atteindre et qui sont toujours une source de préoccupations constantes. Depuis soixante ans la France nous donne la preuve de la justesse de ce que j'avance, elle se croit toujours arrivée au plus haut degré de la perfection et change totalement quelques semaines plus tard.
Si réellement il s'établit, un gouvernement militaire en France peut devenir dangereux pour l'Europe. J'espère du moins qu'il sera d'abord suffisamment occupé en France et nous laissera ainsi le temps de nous préparer. L'Angleterre fera bien de ne pas s'endormir et de réveiller sa vieille énergie et son courage.... Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Osborne, 19 décembre i85i.
La Reine a reçu plusieurs communications de lord John Russell, mais eH'e n'y a pas répondu, attendant journellement de connaître la réponse de lord Palmerston. Comme lord John Russell promettait dans sa lettre d'hier d'envoyer à la Reine sa correspondance avec lord Palmerston, elle ne veut pas lui exprimer d'opinion décisive jusqu'à ce qu'elle ait eu l'occasion de la lire. Mais lord John Russell concevra aisément quels sont ses sentiments, en voyant qu'au point de vue de la conduite de lord Palmerston les choses vont de mal en pis!
5i6 LA REINE VICTORIA
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Woburn Abbcy, 19 décembre i85i.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui soumettre sa correspondance avec lord Palmerston, qui se termine par une lettre datée de ce jour.
Il ne reste plus à lord John qu'à conseiller à Votre Majesté de faire prévenir lord Palmerston qu'elle est prête à recevoir les sceaux de son ministère, afin de les confier à d'autres mains.
Lord John Russell a convoqué le Cabinet pour lundi.
Ses collègues peuvent ne pas être d'avis de rester au pouvoir.
Mais telle n'est pas l'opinion de lord John Russell, et, si on l'approuve, il proposera sans retard un successeur à Votre Majesté.
Le comte Granville lui paraît être la personne la plus apte à remplir ces fonctions, mais le Cabinet jugera peutêtre qu'il n'a pas l'expérience suffisante.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 20 décembre i85i.
En arrivant ici, la Reine trouve la lettre de lord John contenant sa correspondance avec lord Palmerston, qu'elle a lue avec le soin et l'attention, que l'importance et la gravité du sujet réclament. La Reine déclare à lord John Russell qu'elle est prête à suivre son conseil et à accepter la démission de lord Palmerston. Ainsi qu'il le propose, la Reine est disposée à recevoir lord John après la réunion du Cabinet, lundi.
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La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 20 décembre 1 85 1 .
A propos du successeur de lord Palmerston, la Reine tient à dire qu'après la triste expérience qu'elle vient de faire des difficultés, des ennuis, des dangers auxquels le caractère et les qualités personnelles du Secrétaire d'État aux Affaires étrangères peuvent exposer le Souverain, elle se réserve le droit d'approuver ou de désapprouver librement le choix du nouveau titulaire.
Elle accepterait bien volontiers le nom de lord Granville, que lord John lui a désigné comme étant le plus apte à remplir ces fonctions. Si le Cabinet trouvait que lord Granville manque d'expérience, cette objection ne pèserait pas d'un grand poids auprès de la Reine. D'après ce qu'elle sait du caractère de lord Granville, elle n'est pas portée à croire que le fait de ne pas avoir encore dirigé les Affaires étrangères soit un grand désavantage : il sera d'autant plus disposé à s'appuyer sur le conseil et le jugement du Premier Ministre lorsqu'il se défiera du sien, et donnera ainsi une force nouvelle au Cabinet en assurant l'unité de programme et d'action. La Reine espère que lord John Russell n'oubliera pas de lui remettre la copie de sa correspondance avec lord Palmerston, ainsi qu'il le lui a promis'.
1. Le même jour, le Prince écrivit au Premier Ministre que la Reine éprouvait un sentiment de délivrance. Elle avait envisagé la possibilité de congédier elle-même lord Palmerston, mais naturellement elle avait hésité à faire usage de ce droit de la Couronne, car il aurait été critiqué sans qu'il fût possible de se défendre publiquement. A son avis le départ de lord Palmerston ne ferait que donner plus de force au Cabinet et les sympathies du public ne seraient pas pour lui. Le reste de la lettre est publié dans la Vie dit Prince Consort.
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Château de Windsor, 21 décembre i85i.
La Reine a reçu la lettre de lord John Russell datée d'aujourd'hui. Elle n'a aucune crainte que lord Granville ne possède pas suffisamment la confiance du public pour se charger des Affaires étrangères. Il est très populaire auprès de la Chambre des Lords, auprès des partisans du libreéchange et du parti de la paix, et tout ce que l'Europe connaît de lui est en sa faveur. Il a eu beaucoup de succès l'été dernier à Paris, et c'est pour lui un immense avantage de n'avoir jamais eu l'occasion de se compromettre dans aucune intrigue diplomatique, car il sera ainsi d'autant plus à même d'obtenir la confiance de ceux avec lesquels il aura à négocier.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 23 décembre i85i.
Mon cher oncle, J'ai le très grand plaisir de vous annoncer une importante nouvelle qui, je le sais, vous causera autant de satisfaction et de soulagement qu'à nous, et je crois au monde entier. Lord Palmerston n'est plus secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, — et lord Granville, son successeur, est déjà nommé ! ! Dans ces derniers temps, il ne faisait plus attention à rien : en dépit des sérieuses remontrances et des avis qu'il avait reçus le 2g novembre et même au commencement de décembre, il déclara à Walewski qu'il approuvait entièrement le coup d'État1 de Louis-Napoléon,
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alors qu'il avait écrit à Normanby, à la suite du désir que moi et le Cabinet avions exprimé, de continuer à avoir des rapports diplomatiques avec le Gouvernement français, mais de rester absolument neutre et de ne formuler aucune opinion. Walewski écrit à M. Turgot ce que Palmerston lui avait communiqué, et qui était en contradiction absolue avec ce que le Gouvernement avait ordonné; et lorsque Normanby se présente avec ses instructions, Turgot lui fait part de l'opinion de lord Palmerston. Sur ce, lord John demande à Palmerston de lui donner des explications : il attend une semaine pour envoyer une réponse, mais elle est si peu satisfaisante que lord John Russell lui écrit qu'il ne saurait demeurer plus longtemps secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères : ces désaccords, ces incorrections constantes nuisaient au pays. Lord Palmerston répondit immédiatement que, sitôt que son successeur serait nommé, il rendrait les sceaux ! Quoique nous fussions tous certains qu'il ne pouvait plus occuper longtemps encore son poste, nous avons cependant été surpris quand nous avons appris le dénouement^ !... Je crois que lord Granville fera très bien : il est extrêmement honnête et digne de confiance, ce qui est inappréciable pour nous, le Gouvernement et l'Europe.
Je vous envoie quelques gravures... etc., pour le Noël des enfants. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 23 décembre 1801.
Immédiatement après la réunion du Cabinet, à six heu-
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
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res, lord John Russell est arrivé ici, et nous a dit que, à l'unanimité, le Cabinet avait condamné la conduite de lord Palmerston et approuvé la démarche faite par lord John, ce qui lui fut d'un grand soulagement. Il avait été effrayé un moment, lorsque lord Lansdowne, auquel il avait écrit à ce propos, lui avait répondu que la rupture avec lord Palmerston était inévitable, mais qu'elle entraînerait la dislocation du Ministère. Cependant, quand la question fut discutée à la réunion du Cabinet, et que lord John eut déclaré qu'il pensait pouvoir remplacer le ministre démissionnaire, tous ses collègues tombèrent d'accord pour décider qu'il fallait rester au pouvoir. Il leur fut à tous si impossible de comprendre quels avaient pu être les mobiles de la conduite de lord Palmerston, ces derniers mois, que M. Fox Maule émit l'idée, qui s'était, paraît-il, présentée à l'esprit de lord John, qu'il avait dû agir ainsi dans le but d'amener une rupture ! Lord John avait reçu une lettre de lord Minto, qui n'avait pu assister à la réunion du Cabinet, dans laquelle il s'exprimait avec vivacité au sujet de l'insouciance téméraire de lord Palmerston, qui aurait pu causer la ruine du pays.
Après avoir fait approuver au Cabinet la démission de lord Palmerston, lord John Russell déclara que lord Granville était la personne qu'il préférerait voir aux Affaires étrangères, et qu'il savait que la Reine était également de cet avis. Le Cabinet admit parfaitement les aptitudes de lord Granville, mais lord Grey fit observer que, à son avis, le portefeuille devrait être offert auparavant à lord Clarendon, qui avait toujours été désigné par le public comme étant le ministre le mieux qualifié pour remplacer lord Palmerston. Si l'on ne tenait pas compte de cette indication, toute l'affaire aurait l'air d'être une intrigue de cabinet en faveur d'un ministre contre un autre. Le Cabinet tout entier approuva cette déclaration et lord John Rus-
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sell, pendant son entrevue avec la Reine, lui proposa de s'adresser d'abord à lord Clarendon.
La Reine protesta contre le fait que le Cabinet désignait ses propres membres : cette tâche incombait uniquement au Premier Ministre et à la Reine, avec l'approbation de laquelle le Premier formait son Gouvernement.... Lord John répondit qu'il ne croyait pas que lord Clarendon acceptât et qu'ainsi on courait peu de risques à satisfaire les désirs du Cabinet. Il avait écrit de Woburn une lettre d'avertissement à lord Clarendon, lui faisant comprendre qu'une crise sérieuse approchait dont il entendrait bientôt parler. Il lui rappelait le désir, qu'il avait exprimé autrefois, d'échanger la Lieutenance d'Irlande pour un portefeuille. Lord Clarendon avait immédiatement saisi ce que lord John lui disait à demi-mot, et il écrivit au duc de Bedford ce qu'il ne voulait pas écrire à son frère John : si lord Palmerston devait partir, rien ne lui serait moins agréable que l'on ait songé à lui comme son successeur, car on le soupçonnerait d'avoir intrigué pour amener ce changement, lord Palmerston l'ayant toujours accusé de vouloir le supplanter. Cependant, si le service du pays exigeait son acceptation, il aurait le courage d'affronter tous les blâmes personnels....
Lord John avoua que le principal désir de sir Georges Grey était de voir lord Clarendon abandonner l'Irlande, où il était depuis si longtemps. Le Cabinet aurait aimé que le duc de Newcastle se joignît au Gouvernement en qualité de lord Lieutenant, poste qu'on aurait pu le décider à accepter. La Reine répondit que lord Clarendon semblait être tout désigné pour succéder un jour à lord Lansdowne, comme président du Conseil et leader à la Chambre des Lords. Mais lord John assura que lord Clarendon avait particulièrement demandé que ces fonctions ne lui fussent pas offertes, car il ne se reconnaissait pas les aptitudes
nécessaires pour les remplir. Lord John ajouta qu'il aimerait le voir nommer ambassadeur à Paris; il pensait que lord Clarendon en serait également satisfait; mais la difficulté consistait à savoir ce que l'on pourrait faire de Normanby.
Dans le cours de la conversation, lord John félicita la Reine de ce que le changement eût été accompli sans son intervention personnelle, ce qui aurait pu l'exposer à l'animosité des admirateurs de lord Palmerston, sans qu'elle pût se défendre publiquement. Je rappelai à lord John que, puisque tel était le désavantage de la position du Souverain, il convenait que la Reine redoublât d'attention, dans la crainte de se trouver à nouveau en face d'un semblable dilemme avec un autre ministre, dont elle ne pourrait approuver la conduite. Le choix de lord Clarendon blesserait doublement lord Palmerston, que lord John désirait ne pas irriter davantage. [Le Premier Ministre] répondit que c'était là une des considérations, sur lesquelles il avait insisté auprès du Cabinet.
Comme il faisait remarquer la jeunesse de lord Granville, la Reine reprit que lord Stanley avait eu l'intention de faire appel à lord Canning comme secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, et qu'il n'était pas plus âgé....
La conférence se termina par la promesse de lord John d'écrire à lord Clarendon, dans les termes où la Reine le désirait,... mais il demanda cependant de ne pas faire d'offre à lord Granville, avant d'avoir la réponse de lord Clarendon. On avait prié lord Granville de ne point assister au dernier Cabinet. Lord Palmerston, naturellement, n'avait point paru.
J'allai à Londres, pour assister à une représentation à Westminster, à 7 heures 1/2, je pris lord John dans mon compartiment jusqu'à Richmond. Nous causâmes de nouveau et je lui demandai s'il était vrai que lord Palmer-
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ston nous ait suscité une querelle en Amérique : un de nos navires aurait tiré sur un bateau marchand américain à Panama. Lord John répondit que pas plus lui que sir Francis Baring n'avaient reçu aucune nouvelle ayant rapport à cet incident, mais que son collègue avait éprouvé un véritable sentiment de délivrance, lors de la démission de Palmerston, car il n'était jamais tranquille un seul instant, craignant toujours que ses navires n'aient été attirés dans une mauvaise affaire.
Comme j'exprimais la conviction que lord Palmerston ne serait pas un ennemi très redoutable pour le Gouvernement, lord John répliqua : « Après la dernière crise ministérielle, comme je plaisantais lord Derby (alors lord Stanley) parce qu'il n'avait pu trouver un ministre des Affaires étrangères, il me dit ces quelques mots qui, j'espère, ne seront pas une prophétie : « La prochaine fois, j'aurai lord Palmerston ».
Albert.
Lord John Russell à la Raine Victoria.
Downing Street, 23 décembre i8bi.
Majesté. Il vient de voir le comte Walewski. Il lui a dit qu'il avait une importante nouvelle à lui communiquer : il avait plu à Votre Majesté de faire un changement aux Affaires étrangères, et de demander à lord Palmerston de lui remettre les sceaux de son ministère.
Il désirait, en lui donnant ce renseignement, lui faire comprendre que les relations politiques avec la France conservaient leur caractère très amical, et que le Gouvernement anglais souhaitait vivement voir s'établir en France un gouvernement stable et durable, et qu'il faisait des
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vœux pour le maintien du Gouvernement actuel. Le comte Walewski répondit qu'à différentes reprises, lord Palmerston lui avait exprimé des opinions, qu'il supposait être également celles de lord John et qui subsistaient intactes.
Lord John Russell répliqua : « Pas tout à fait : c'est un principe pour le Gouvernement anglais de n'intervenir en aucune façon dans les affaires intérieures des autres pays. Qu'il plaise à la France d'être une république ou une monarchie, pourvu qu'elle ne soit pas une république socialiste, nous ne désirons exprimer aucune opinion. Nous sommes à cet égard ce que nous appelons en Angleterre une feuille de papier blanc. Tout ce que nous souhaitons, c'est le bien-être et le bonheur de la France ». Le comte Walewski répondit qu'il était important pour l'autorité du Président qu'il eût une forte majorité : il pourrait alors donner une constitution à la France.
Lord John Russell répliqua que chaque nation devait trouver, à ce point de vue, le régime qui lui convenait. Nous étions peut-être dans l'erreur de penser que notre constitution pouvait être généralement adoptée : elle peut convenir à certaines nations, et nullement à d'autres.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 23 décembre 1 85 1 .
La Reine vient de recevoir la lettre de lord John Russell et se réjouit beaucoup de ce que cette importante affaire ait été enfin réglée d'une façon si satisfaisante.
La Reine retourne ici la lettre de lord Glarendon qu'elle trouve parfaite1. La Reine espère que le comte Walewski
i. En réponse à la lettre de lord John, lord Clarendon écrivait qu'il éprouvait une grande répugnance à se charger du ministère des Affaires étrangères: lord Palmerston, toujours soupçonneux, affirmerait qu'il avait,
aura été satisfait; en tout cas elle pense qu'il doit l'être. La Reine recevra lord Palmerstonpour qu'il lui remette les sceaux et lord Granville pour qu'il les reçoive jeudi à deux heures et demie.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Downing Street, 24 décembre i85i.
Lord John Russell communique une note non officielle de lord Palmerston1, qui montre seulement combien il était inconscient de ce dont tout le monde s'était aperçu.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 25 décembre i85i.
La Reine a reçu les lettres de John Russell, ainsi que les notes incluses.
Les articles du Times sont très bien. Les autres journaux semblent embarrassés et incapables de comprendre pourquoi lord Palmerston a dû donner sa démission. La lettre de lord Palmerston est très caractéristique. Naturellement il tire le meilleur parti de sa situation, et l'on devra veiller à ne lui décerner aucun éloge, car il les exploite toujours et les retourne contre ceux-là mêmes qui n'avaient agi que dans le but de le calmer. La Reine pense qu'on est obligé de réunir un Conseil pour la prestation du serment du nouveau secrétaire d'État.
de propos délibéré, sapé sa position ; lord Granville plairait beaucoup à la Cour et au pays.
t. Dans cette lettre, lord Palmerston nie avoir commis des imprudences et des incorrections : «Je dois ajouter que cette accusation se trouve réfutée d'elle-même par .l'offre qui m'est faite de la lieutenance d'Irlande, parce que je suppose que ce doit être un poste où l'on ne peut se dispenser d'être prudent ni correct ».
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 27 décembre i85i.
Hier, le Conseil s'est réuni, et la transmission des sceaux devait avoir lieu. Lord Palmerston ne parut pas, bien que nous l'ayons attendu près d'une heure et demie: ses sceaux avaient été envoyés à lord John Russell des Affaires étrangères!
Lord John nous dit qu'il avait écrit à lord Palmerston pour lui annoncer la nomination de lord Granville et ajouta que, dans sa longue carrière politique, il n'avait jamais passé une semaine aussi pénible que celle-ci. La réponse de lord Palmerston était conçue en ces termes : « Vous ne serez pas étonné, bien entendu, que je sois, comme il convient, justement indigné de tous ces procédés. »
Lord Lansdowne semble inquiet, surtout en raison des symptômes qui apparaissent dans les journaux, d'après lesquels il est évident que les radicaux et les protectionnistes se disputent le concours de lord Palmerston.
Lord Granville était très ému au cours de l'audience, où il présenta ses remerciements pour sa nomination, mais il semblait plein de courage et de bonne volonté. Il dit qu'il pourrait aussi aisément éviter les fautes de lord Palmerston, que difficilement imiter ses grandes qualités. Il promettait de s'efforcer d'établir dans les communications entre les Gouvernements un ton plus correct et donnerait lui-même le bon exemple, insistant ensuite pour que les autres agissent de même. Il s'engagea à ne point permettre aux journaux de s'immiscer dans ses affaires, et de n'avoir aucun rapport avec eux> de donner fréquemment des soirées ainsi que le faisait lord Palmerston, car on leur attribuait une grande partie de son influence. Il nous raconta qu'un des membres au Parlement qui revenait du Conti-
nent lui avait dit qu'il était difficile à un Anglais d'être reconnu, sans qu'on lui fît part de la haine que l'on éprouvait pour ses compatriotes. Le seul moyen d'éviter les insultes était de dire : Civis romanus non sum1.
Lord Granville avait été sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères sous Palmerston pendant trois ans, de 1837 à 1840, et se trouvait, suivant son expression, un peu comme une sandwich entre son chef et ses rédacteurs. Pendant ces trois années, lord Palmerston ne lui parla presque jamais d'aucune des affaires qu'il traitait.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 27 décembre i85i.
La Reine a oublié hier de rappeler à lord John Russell la promesse qu'il lui fit de lui communiquer sa correspondance avec lord Palmerston.
D'après ce que lord John dit hier, la Reine conclut qu'il a l'intention de sonder le duc de Newcastle à propos de la Lieutenance d'Irlande.
Lord John connaît-il la cause certaine de l'absence de lord Palmerston hier? Si elle n'est point involontaire, la Reine ne peut que penser qu'il s'est conduit d'une façon très irrespectueuse envers sa Souveraine.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 27 décembre 1 85 1 .
1. Allusion à la formule célèbre de lord Palmerston. (N. d. t.)
Majesté et lui communique une lettre de lord Palmerston qui explique pourquoi il n'est pas venu à Windsor. Il paraît qu'il y a eu une erreur dans la transmission du message par lord Stanley, et non pas un manque de respect vis-à-vis de Votre Majesté.
Le vicomte Palmerston à lord John Russell.
Carlton Gardens, 27 décembre 1 85 1 .
Mon cher John Russell,
J'ai été désolé au delà de toute expression, en recevant, à l'instant, à mon retour de Hampshire, la note que vous m'avez écrite. D'après ce que m'avait transmis lord Stanley de votre part, j'avais compris que si cela me gênait de descendre hier, je pouvais vous envoyer les sceaux à Windsor et que ma présence n'était pas indispensable1. En conséquence j'expédiai les sceaux hier matin à Stanley par un des premiers trains : il devait vous les remettre ainsi que vous le lui aviez dit et j'avais demandé qu'ils fussent portés par un courrier, qui prendrait le train spécial.
Je vous serais très obligé, si vous vouliez avoir la bonté d'expliquer tout ceci à la Reine. Je vous demanderai également d'assurer à Sa Majesté que je suis profondément peiné qu'une erreur de ma part m'ait donné l'air de ne pas lui témoigner tout le respect qui lui est dû, ce qui était aussi éloigné que possible de mes intentions et de ma pensée. Votre sincèrement,
Palmerston.
1. Dans une lettre qu'il écrit à son frère, lord Palmerston donne un récit plus complet de cet incident. Cette lettre est publiée dans la Vie de lord Palmerston, par Ashley, vol. I, p. 3i5.
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Château de Windsor, 28 décembre i85i.
La Reine pense qu'à l'occasion du changement survenu aux Affaires étrangères dans la personne du secrétaire d'État il serait à propos que les lignes générales de notre politique extérieure, depuis le commencement de 1848, soient de nouveau examinées par lord John Russell et son Cabinet.
La Reine sait parfaitement bien que la tempête, qui faisait rage sur le Continent à ce moment-là, ne permettait à aucun homme d'Etat de prévoir avec clarté et précision dans quelle direction évolueraient les éléments, et, en conséquence, elle reconnaît bien volontiers que la ligne politique la plus favorable aux intérêts de l'Angleterre ne pouvait être conçue que d'une manière générale et indiquée en termes vagues.
Mais bien que la Reine soit encore convaincue que les principes, posés alors par lord John pour la direction à donner à notre diplomatie, étaient excellents en eux-mêmes, elle s'est rendu compte avec regret, au cours de ces trois dernières années, que la façon dont ils avaient été appliqués en fait avait produit des résultats tout à fait différents de ceux, qu'autorisait à prévoir la justesse des principes. En effet, tandis que les mouvements révolutionnaires affaiblissaient au dernier degré presque tous les Gouvernements du Continent, l'Angleterre seule révélait cet ordre, cette vigueur, cette prospérité qu'elle doit à la stabilité, à la liberté, à la supériorité de son régime politique. La Reine, au lieu de recueillir les bons résultats, qu'elle avait le droit d'attendre d'une situation si florissante, à savoir : la considération, la bienveillance, la confiance et l'autorité à l'étranger, eut au contraire le chagrin de se voir, ainsi que son Gouvernement, traitée en de nombreuses occa-
sions avec dédain, aversion, méfiance et même mépris.
Très souvent, quand le Parlement s'occupait de notre politique étrangère, lord John et ses collègues affirmaient que les principes d'après lesquels elle était dirigée étaient les vrais. Les ayant approuvés, ils les défendaient. Il n'y avait que la manière personnelle, dont lord Palmerston dirigeait les affaires, qui pouvait être blâmée, car elle seule avait causé les résultats désastreux, dont se plaint la Reine.
La Reine n'est certainement pas disposée à défendre la méthode spéciale de lord Palmerston, mais elle peut difficilement admettre que les fautes, qu'il commit, ne furent que des erreurs de forme et de tactique, des actes « inconsidérés, imprudents ou de mauvais goût ». La Reine considère qu'elle a à se plaindre également de ce qui lui a paru être une violation des principes fixés par le Cabinet. Bien plus, elle trouve, d'après leur application pratique, qu'ils ont été, pour des causes personnelles et d'une façon arbitraire, viciés dans leur nature et leur essence. Elle n'a qu'à faire allusion à l'Italie, à l'Espagne, à la Grèce, au Holstein, à la France, etc., etc., qui peuvent fournir de nombreuses preuves de cette accusation.
Si, d'un côté, lord Palmerston a tenté de dévier d'une façon si radicale de la ligne tracée, d'un autre, il appartient au Cabinet d'examiner s'il n'avait pas le pouvoir de mettre obstacle à ses tentatives.
La Reine, cependant, étant donné que la situation n'est plus la même, croit qu'il n'y a plus aucune raison pour que nous nous bornions plus longtemps à formuler simplement des principes abstraits, tels que la « non-intervention dans les affaires intérieures des autres pays », « l'appui moral donné aux institutions libres », « la protection des sujets anglais », etc., etc. Les facteurs, mis en mouvement par la révolution de 1848, et les événements, qui en furent la
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conséquence, ne sont plus obscurs : ils ont pris des formes distinctes et tangibles dans presque tous les pays qui furent atteints, en France, en Italie, en Allemagne, etc. ; et la Reine se plaît à espérer que notre politique étrangère pourrait, d'après l'état de choses actuel et grâce à l'expérience acquise, être mieux définie par espèces. On pourrait rechercher comment, dans la pratique, on pourrait adapter les principes généraux à nos relations particulières avec chaque Etat européen.
La Reine désire en conséquence qu'un vrai programme, embrassant ces rapports avec les divers pays, lui soit soumis. Elle demande à lord John s'il ne serait pas préférable qu'il priât lord Granville de rédiger lui-même cette note et qu'il la communiquât à la Reine, après l'avoir revisée.
Elle constituerait une sorte de guide très sur pour lord Granville et permettrait à la Reine ainsi qu'au Cabinet de se rendre compte si, dans l'avenir, la diplomatie se conforme aux principes posés et approuvés1.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Pembroke Lodge, 29 décembre i85i.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté : il a reçu sa communication d'hier et la transmettra à lord Granville.
Il fait remarquer cependant que la politique traditionnelle de ce pays est de ne lier la couronne et le pays par aucun engagement, à moins que des raisons particulières et des circonstances spéciales ne l'exigent.
Par exemple, le traité de la quadruple Alliance entre l'An-
1. Cette note trahit, d'une façon indéniable, l'influence de l'idéalisme et de la pensée allemande du prince Albert. (N. d. t.)
gleterre, la France, l'Espagne et le Portugal, était contraire au principe général de non-intervention, de même notre immixtion dans les affaires de Portugal en 1847; mais, dans les deux cas, l'exception était justifiée par les circonstances.
Donc il est très difficile de poser un principe quelconque qu'on ne soit pas obligé de violer fréquemment.
La grande règle, — faire aux autres ce que nous aimerions que l'on fît à nous-mêmes, — est d'une application plus pratique que tous les systèmes de science politique. L'honneur de l'Angleterre ne consiste pas à défendre tout officier ou sujet anglais, qu'il ait tort ou raison, mais à avoir soin de ne pas violer les principes de justice et de ne pas permettre qu'ils soient enfreints à ses dépens1.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 3o décembre i85i.
Mon très cher oncle, Je vous remercie bien vivement de votre aimable, affectueuse et intéressante lettre du 26, que j'ai reçue dimanche. Tout ce que vous dites de lord Palmerston n'est que trop vrai.... Il nous a brouillés, nous et le pays, avec tout le monde ; et son premier acte fut de précipiter les mariages espagnols, ce qui a été le commencement de la fin*. Il est trop pénible de penser combien de malheurs et de fautes auraient pu être évités. Maintenant, cependant, il en a fini à tout jamais avec les Affaires étrangères, et l'« homme d'État blanchi sous le harnois », comme l'appellent les journaux, à notre grande joie et, j'en suis sûre, à son grand
1. Un sommaire du mémorandum que lord Granville envoya se trouve dans sa Biographie par lord Fitz-Maurice, vol, II, page 49.
En français dans le texte. (N. d. t
déplaisir, devra se reposer sur ses lauriers.... Je crains beaucoup qu'à Claremont on ne commette quelque imprudence : la pauvre Reine insinua l'autre jourà maman qu'elle espérait que vous ne deviendriez pas l'ami du Président. Sans aucun doute vous ne pouvez éprouver de la sympathie pour lui, mais précisément, parce que vous êtes apparenté avec les pauvres d'Orléans, vous devez veiller doublement à ne rien faire qui puisse vous attirer l'inimitié de Louis- Napoléon. Je crois que Joinville avait eu lafolle idée d'aller en France et que sa maladie, fort heureusement, l'empêcha de mettre son projet à exécution. C'eût été le comble de l'aberration. La seule politique qui soit sûre pour eux est de rester absolument neutres et de se faire oublier*, c'est là l'expression même de Nemours il y a deux ans. Il était impossible d'être plus sage et plus prudent qu'il ne l'était alors, mais je crois que depuis on l'est moins. La candidature1 de Joinville constituait, à tous les points de vue, une imprudence et poussa Louis-Napoléon à prendre un parti extrême. Nemours m'a également dit l'année dernière qu'ils n'étaient pas du tout opposés à une fusion, mais qu'ils ne pouvaient pas disposer de la France1, à moins que la nation ne leur demande de le faire. Je voudrais que vous leur conseilliez d'être très circonspects et silencieux, car toutes les fautes des autres tourneront à leur avantage. En fait, il ne peut rien advenir de bon pour eux jusqu'à ce que Paris soit d'âge à être son propre maître, à moins que tous ne rentrent sous les ordres d'Henri V, mais je crois qu'une régence pour Paris n'est pas possible....
Nous avons passé un fort joyeux Noël, et vous souhaitons maintenant un heureux nouvel an, et beaucoup d'autres. Nous n'oublions pas les enfants qui seront, j'espère, contents des gravures, etc.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
Nous avons eu la visite du jeune prince Nicolas de Nassau : c'est un joli garçon de 19 ans, intelligent, très instruit, désirant vivement apprendre et écouter, ce qui est rare chez les jeunes princes, de nos jours surtout. Je m'arrête, et je crains même d'avoir trop longtemps laissé courir ma plume : je vous prie d'excuser cette volumineuse lettre.
Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Château de Windsor, 20 décembre i85i.
La Reine a reçu les lettres de lord John Russell datées d'hier. Elle est tout à fait d'accord avec lui et ses collègues, quant à l'importance qu'il y a à renforcer le Cabinet, et elle approuve le projet de se renseigner auprès du duc de Newcastle, pour savoir quel appui, lui et ses amis seraient disposés à donner au Gouvernement.
La Reine croit que l'on aura de meilleurs résultats en négociant ainsi avec le chef reconnu d'un parti, qu'en essayant d'en détacher de simples individualités, qui, pour la raison d'honneur, se font toujours scrupule d'accepter.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 3i décembre i85i.
La Reine voit dans les journaux que le 2, à Paris, on fera chanter un Te Deum pour célébrer le succès du coup d'Etat* et que le Corps diplomatique y assistera. Elle
En français dans le texte. (N. d. t
espère que lord Normanby ne s'y rendra pas. En dehors de l'inconvenance qu'il y aurait à prendre part à une telle cérémonie, le fait d'y assister serait contraire à l'attitude prise par lord John Russell, en opposition avec celle de lord Palmerston ; celui-ci pourrait dire avec raison qu'il avait simplement exprimé son opinion personnelle sur le coup d'Etat1, mais que depuis l'Ambassadeur de la Reine a reçu l'ordre de remercier Dieu publiquement de son succès.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
CHAPITRE XXI Introduction historique
En i852, le Cabinet whig, que le renvoi de lord Palmerston avait discrédité dans l'opinion publique, tente de nouveau une coalition avec les peelites et offre un portefeuille à sir James Graham. Mais la proposition n'est pas acceptée. Aussitôt après la réunion du Parlement, l'ancien Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, dont la Chambre des Communes n'avait pas approuvé la version qu'il avait donnée de sa démission, réussit à mettre le Gouvernement en échec sur le bill des milices. Les événements, qui venaient de se passer en France, avaient éveillé une vive inquiétude au sujet de l'état de la défense nationale. Le projet du Gouvernement créait des milices locales; lord Palmerston, lui, préférait réorganiser la milice régulière. Lord Derby, autrefois lord Stanley, forme alors un Ministère avec des membres du parti protectionniste; mais rien n'est nettement décidé quant à la réimposition de droits sur les céréales. M. Disraeli, nommé Chancelier de l'Échiquier, est le bras droit du Gouvernement. Il montre une grande habileté dans sa tactique vis-à-vis de la Chambre des Communes : bien qu'il n'y possède pas de majorité, et malgré lord John Russell, il réussit à faire voter la loi sur la milice; mais son projet de remaniement partiel des circonscriptions échoue. Les élections, qui eurent lieu dans le courant de l'année, n'améliorent pas d'une façon sensible la situation du Gouvernement et, à la rentrée du Parlement, en automne, la question fiscale doit être résolument affrontée. Après de longues et sérieuses discussions, le Protectionnisme est définitivement abandonné, et le Ministère, pendant un moment, se croit sauvé; mais, après des débats passionnés, il est battu sur une taxe sur la propriété bâtie par une coalition de whigs, de peelites et de radicaux. En conséquence, lord Lansdowne et lord Aberdeen d'abord, puis ce dernier seul, sont chargés de constituer un Ministère avec des éléments pris dans les trois partis. Dans le
courant de l'année, l'inauguration des nouvelles salles de séances du Parlement, dues à sir Charles Barry, eut lieu en grande pompe bien qu'elles ne fussent pas absolument terminées : la nouvelle Chambre des Lords avait déjà été utilisée. Le duc de Wellington meurt en septembre et ses funérailles sont l'occasion d'une grande explosion de sentiments patriotiques.
En France, Louis-Napoléon est nommé Président pour dix ans à une immense majorité, et, à la fin de l'année, il prend le titre impérial de Napoléon III. L'empire est reconnu par la majorité des puissances. L'Empereur cherche à contracter un mariage avec la princesse Adélaïde de Hohenlohe. En Europe orientale une discussion s'élève entre la Russie et la France au sujet des Lieux Saints de Palestine. Avec la mort du duc de Wellington, l'ère de paix européenne touche à sa fin. Nicolas, encouragé par l'arrivée d'Aberdeen au pouvoir et se souvenant de leurs loyales discussions sur la politique européenne en 1844, lors de sa visite à la reine d'Angleterre, espère réaliser ses projets de partage de la Turquie, conçus depuis si longtemps.
L'année i852 est une date dans l'histoire des colonies britanniques: une constitution est accordée à la Nouvelle-Zélande.
La Reine Victoria au roi de Danemark.
Château de Windsor, 4 janvier i852.
Monsieur mon Frère, J'ai reçu la lettre que m'a adressée Votre Majesté le 24 août dans laquelle, après avoir fait allusion à la nécessité d'établir un arrangement définitif au sujet de la succession éventuelle au trône de Danemark, il a plu à Votre Majesté de me faire savoir que, à son avis, on pourrait avec avantage prendre une décision en faveur du cousin de Votre Majesté, Son Altesse le prince Christian
de Glûcksbourg', et des enfants nés de son mariage avec la princesse Louise de Hesse, en faveur de qui les prétendants les plus autorisés ont renoncé à leurs droits et titres.
Je suis certaine que je n'ai nul besoin d'assurer Votre Majesté de la sincère amitié que j'éprouve pour elle et de la part sincère que je prends à la prospérité de la monarchie danoise. Guidée par ces sentiments, j'ai accepté d'intervenir comme médiatrice entre Votre Majesté et la Confédération germanique, et cela m'a procuré le très vif plaisir de contribuer à établir à nouveau des relations amicales entre Votre Majesté et ces États.
Au sujet de la question de la succession éventuelle au trône Danois et à la couronne Ducale, je dois dire à Votre Majesté que, bien que j'aie refusé de m'immiscer dans le règlement de cette affaire, ce me serait une source de véritable satisfaction d'apprendre qu'un arrangement est définitivement intervenu, satisfaisant également Votre Majesté et la Confédération germanique. Lorsqu'on me l'aura notifié, je serai prête, conformément aux termes du protocole du 2 août i85o, à examiner, de concert avec mes alliés, l'opportunité de donner à cet arrangement la sanction de l'approbation de l'Europe.
Je profite, avec grand plaisir, de cette occasion pour renouveler à Votre Majesté l'expression d'invariable attachement et de haute estime, avec lesquels je suis, Monsieur mon Frère, de Votre Majesté la bonne Sœur,
Victoria R.
i. Le prince Christian de Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg fut désigné comme le successeur de Frédéric VII, roi de Danemark, par un traité signé à Londres le 8 mai i852 ; et en vertu de la loi successorale danoise (du 3i juillet i853) il monta sur le trône sous le nom de Charles IX le i5 novembre i863. Il était le père de Sa Majesté Frédéric VIII, le présent roi de Danemark, et de Sa Majesté la Reine Alexandra d'Angleterre. Le roi Christian mourut en 1906, la reine Louise l'avait précédé dans la tombe en 1898.
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Château de Windsor, i5 janvier i852.
La Reine a reçu hier la lettre de lord John Russell. Elle désire lui répéter brièvement ce que, par l'intermédiaire du Prince, elle a prié sir Charles Wood d'expliquer à lord John Russell1.
La Reine espère, qu'avant d'entreprendre aucune négociation avec sir James Graham le Cabinet examinera avec grande attention quel est le but qu'il se propose d'atteindre.
Veut-il affermir sa position au Parlement, en prouvant par cette démarche qu'aucun moyen n'a été négligé pour rendre le Gouvernement plus fort? Ou a-t-il réellementl'intention de s'allier aux peelites ?
Dans le premier cas, le Cabinet ne tirera probablement aucun avantage de la négociation, car sir James Graham, qui est très fin, aura vite fait de s'apercevoir que l'on s'est adressé à lui, sans qu'on désirât le succès des pourparlers, et tout le monde le saura bientôt.
Quant au second cas, la Reine fera observer qu'il y a deux sortes de coalitions : la fusion des partis et Y absorption de l'un par un autre. La Reine croit que les peelites sont tout disposés à opérer une fusion ; mais alors ils devront être traités comme un groupe politique et il ne sera pas possible d'exclure tels de ses membres, ni d'affirmer que le nouveau Gouvernement et le nouveau parti représentent toujours le whiggisme.
La Reine ne croit pas que Y assimilation parles whigs des esprits les plus libéraux, que comptent des peelites, soit appelée à réussir, et elle comprend parfaitement les raisons
i. Lord John Russell, qui avait vainement tenté de s'assurer le concours du duc de Newcastle, annonçait que le Cabinet avait l'intention de faire une nouvelle démarche auprès de sir James Graham.
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d'honneur qui, par suite des engagements publics et privés qui les lient, empêchent les hommes d'un parti politique de passer dans un autre pour recevoir des portefeuilles. Ces réserves une fois faites, la Reine accorde à lord John l'autorisation d'entrer en négociations avec sir James Graham.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 20 janvier i852.
J'ai reçu le 17 votre aimable lettre datée du 16, ainsi que les journaux. Je vous remercie beaucoup pour le tout. Nous avons trouvé très intéressants les papiers, que Stockmar nous a communiqués : ils font le plus grand honneur à leur auteur. Vous pouvez être certain que nous nous tiendrons sur nos gardes comme nous le devons. Nous tâcherons de demeurer dans les meilleurs termes avec le Président, qui est très impressionnable et très susceptible, mais je dois dire que je n'ai jamais éprouvé la moindre animosité personnelle à son égard. Je crois qu'au contraire nous lui devons beaucoup, car en 1849 et i85o il a certainement tiré le Gouvernement français de la boue1. Mais je suis peinée de l'oppression et de la tyrannie, qu'il fait peser sur la France, depuis le coup d'Etat1 : elles créent un état d'incertitude générale, car, bien que je croie que ni ses propres désirs, ni sa ligne politique ne le poussent à la guerre, il peut1 , cependant,^ être entraîné1.
Votre situation est particulièrement délicate, mais, je le répète encore, il n'y a à mon avis aucune raison de s'alarmer : en particulier, je n'avouerais jamais mes craintes.
I. En français dans le texte. (N. d. t
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Les pauvres Nemours sont venus ici samedi dernier avec leurs gentils garçons. Ils sont restés jusqu'à hier soir. Je crois qu'ils se trouvent très bien de leur séjour ici : ils ont le sentiment d'occuper à nouveau leur rang. Puis cela les distrait de la douloureuse réalité et de l'existence très monotone, qu'ils mènent à Claremont. J'ai trouvé Nemours très calme, sans la moindre amertume et disposé à être prudent, mais il est sérieusement inquiet à l'idée que les siens peuvent perdre leurs propriétés : vraiment ce serait trop terrible et même monstrueux. Je crains que la candidature et les paroles imprudentes de la pauvre Hélène ne soient la cause de cette cruelle persécution. En toute sincérité, les pauvres d'Orléans n'ont pas d'amis plus vrais ni plus fidèles que nous, vous pouvez le leur dire, et c'est pourquoi j'insiste près d'eux : je leur demande instamment de demeurer absolument passifs et neutres ; car, j'en suis convaincue, leur jour viendra !
Adieu, mon très cher et très aimable oncle. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 27 janvier i852.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord John Russell ainsi que les projets de loi et celle d'aujourd'hui, qui contient un mémorandum relatif aux effets probables de la mesure proposée1. Elle a lu le tout avec grande attention, mais croit que toute opinion sur les résultats futurs de la réforme ne peut reposer que sur des hypothèses. Elle a tant de confiance dans l'expérience et le jugement de lord
1 Le projet de loi ministériel sur la reforme électorale.
John en ces matières, et est tellement sûre qu'il n'aura rien épargné pour se former une opinion aussi exacte que cela est possible dans des questions aussi incertaines, qu'elle est disposée à approuver le projet de loi, déterminée par la conviction de lord John. Elle espère seulement que l'avenir justifiera sa décision et que la valeur de la Chambre des Communes n'en sera pas affaiblie. Si tel est le cas, l'extension du droit de vote affermira nos institutions parlementaires1. La Reine est très satisfaite que l'on ait maintenu la clause supprimant pour tout membre du Ministère, lors de sa nomination, l'obligation de se représenter devant ses électeurs2. Elle espère que les listes des villes, qui devront être ajoutées aux circonscriptions urbaines existantes, seront dressées avec le plus grand soin et dans un esprit de parfaite impartialité et qu'elles lui seront bientôt soumises. La Reine aimerait que l'ancien projet de donner le siège vacant de Sudbury à l'Université de la Reine en Irlande soit mis à exécution, car elle croit que non seulement ce serait très important pour l'Université et les Collèges, mais encore que l'on obtiendrait ainsi à la Chambre un député irlandais très utile et très influent. La Reine est convaincue qu'on s'en tiendra au bill, tel qu'il a été approuvé par elle, et que lord John Russell ne se laissera point entraîner au cours du débat à faire de nouvelles concessions à la démocratie, et que le Gouvernement s'opposera énergiquement à l'adoption du vote secret.
i. Avec un jugement dont la sagesse apparaît d'autant plus nettement qu'on peut ici la comparer à l'attitude du roi Louis-Philippe, la Reine comprend la nécessité d'élargir la base des institutions parlementaires. (N. d. t.)
En vertu de l'acte de la reine Anne
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Château de Windsor, Ier février i852.
La Reine a reçu le projet de discours. Le passage relatif à la réforme électorale est si différent de celui qui lui fut d'abord soumis, qu'elle ne veut pas y donner son approbation sans avoir reçu les explications nécessaires sur les motifs, qui ont amené le Cabinet à lui proposer un texte aussi modifié. La Reine n'a aucune objection à faire à ce que lui propose lord John, quant à la façon de pourvoir aux postes encore vacants.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 3 février i852.
Mon très cher oncle, Mes plus vifs remerciements pour votre aimable lettre du 3o. La situation est très critique et ce que nous a dit Van de Weyer n 'est pas rassurant*. Avec un homme aussi extraordinaire que Louis-Napoléon , on ne peut pas se sentir un seul moment en sécurité. J'en suis très triste. J'aime la paix et la tranquillité. Je hais la politique et ses agitations; et je m'afflige de penser qu'une étincelle peut nous plonger en pleine guerre. Je crois cependant que nous pourrons /'éviter. Mais soyez assuré que toute tentative contre la Belgique serait pour nous un casus beîli. Je n'ai aucune crainte au sujet d'une invasion; d'ailleurs le moral ici est excellent; le peuple ne songe qu'aux moyens de se défendre lui-même; et l'entrain d'autrefois n'a nullement diminué.
i. En français dans le texte (N. d. t.).
Dans deux heures j'aurai ouvert le Parlement, et c'est ce soir qu'aura lieu l'explication entre lord John et lord Palmerston. Je suis très curieuse de voir comment ils s'en tireront. Cette séance provoque une grande curiosité, mêlée de quelque inquiétude.
Je n'ai jamais vu Stockmar en meilleures dispositions ni plus actif, ni plus fin, ni plus aimable. Pour moi il est réellement un père : seulement, comme toujours, je le trouve trop partial.
Albert se passionne de plus en plus pour la politique et les affaires: il a vraiment des aptitudes merveilleuses, une réelle perspicacité et un grand courage. Tandis que moi, j'éprouve journellement un peu plus d'aversion pour tout ce qui s'y rapporte. Nous autres femmes nous ne sommes pas faites pour gouverner et, si nous sommes de vraies femmes, nous ne pouvons que détester ces occupations masculines. Mais il y a des moments où l'on est forcé de s'y intéresser bon gré mal gré1 et alors naturellement je le fais avec acharnement'-.
Je m'arrête ici et vais m'habiller pour l'ouverture du Parlement.... Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Lord John Rnssell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 4 février i852.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui annoncer qu'on a voté hier au soir l'Adresse, sans scrutin.
L'explication entre lord Palmerston et lord John a eu
2. Pour comprendre la transformation qui s'esi opérée dans l'état d'esprit de la Reine, t. I, voir ch. VI et VII. (N. d. t.)
lieu. Lord Palmerston ne fit aucun effet, et ne fut pas soutenu par une fraction considérable de la Chambre. Le parti libéral parut être confondu de ce qu'il ait approuvé la conduite du Président, et lord Palmerston ne tenta nullement d'excuser son retard à répondre à 1-a lettre du 14 de lord John1.
Le reste du débat fut décousu et terne. M. Disraeli fit un long discours pour le plaisir de parler. M. Roebuck fut amer, sans produire grand effet.
En somme, la Chambre parut être favorable. Sir James Graham dit que d'ici quinze jours la situation sera beaucoup plus claire.
Le ton de la Chambre fut en définitive pacifique.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, 4 février 1 852.
Nous avons appris avec grande satisfaction qu'hier tout s'était très bien passé à la Chambre des Communes. Le discours de lord John Russell a été très utile et sa définition du rôle constitutionnel du Premier Ministre et du Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères vis-à-vis la Couronne a été extrêmement claire. Le discours de lord Palmerston est faible; il n'est nullement parvenu à se justifier. Telle paraît [être] l'impression générale.
Les Chambres des Lords et des Communes étant presque achevées, et la Reine étant entrée à la Chambre des Lords par la grande porte, qui est magnifique, la Reine pense que le moment est venu d'accorder la chevalerie à M. Barry, comme témoignage de la satisfaction de la Reine pour son beau travail.
I. Voir ci-dessus, p
Le marquis de Normanby au colonel Phipps1.
Saint George's Holel, 5 février i852.
Mon cher Charles, Hier matin j'ai reçu une lettre de lord John, dans laquelle il me dit que tout s'était bien passé la veille, et que lord Palmerston avait été si médiocre qu'il jugeait préférable que je ne soulève point de nouveau cette question devant l'autre Chambre, car il n'avait rien dit de moi dans son discours qui exigeât mon intervention. Naturellement je me rends à cet appel, bien qu'il m'eût été possible de signaler plusieurs inexactitudes dans son discours. Le fait est que, dans toute cette affaire, John ne m'a témoigné aucune considération, mais il n'est pas dans mes intentions de me plaindre, et je lui suis très reconnaissant d'avoir si bien réussi mardi dans l'accomplissement de sa tâche. On a universellement le sentiment que la déconfiture de Palmerston est complète2. Je suis convaincu que ce qui l'a terrassé dès le début fut la lecture de la lettre de la Reine3: tout le monde sentait qu'une pareille lettre n'aurait jamais été écrite, si chaque point ne pouvait en être prouvé comme dans un acte d'accusation, et l'on se demandait comment un homme, même s'il ne la méritait pas, pouvait rester au
i. Communique à la Reine par le colonel Phipps.
2. D'après un mémorandum du prince Albert qui fut écrit vers cette époque, il paraît que, lorsque la démission de lord Palmerston fut connue, les électeurs radicaux de Marylebone voulurent lui envoyer une adresse de sympathie en lui demandant en même temps d'accepter la candidature aux nouvelles élections. Un député, sir Benjamin Hall, fit observer qu'il serait peut-èrre préférable d'attendre que le débat à la Chambre des Communes ait eu lieu, car, jusqu'à présent, on ne connaissait pas grand'chosc de l'incident. Le comité, qui avait été organisé, y consentit. Après le débat du 4 février, sir Benjamin demanda au président du comité s'il avait l'intention de faire ce qui avait été décidé auparavant. « Non, répliqua le Président, nous avons examiné la question : un homme, qui ne répond pas à une lettre de la Reine, ne peut pas recevoir une adresse de nous ».
Voyez page
pouvoir après avoir reçu une telle marque de manque de confiance1....
Aberdeen, que j'ai vu chez Granville l'autre soir, me répéta ce que Cardwell lui avait dit, que, bien que souvent il ait été indigné de l'arrogance de « cet homme », il le plaignait réellement en ce moment : sa chute était si complète! Disraeli raconte qu'il l'examinait pendant le discours de Jeannot, et se demandait si, le fait de tenir la tète baissée n'était pas une feinte, mais qu'avant qu'il eût prononcé deux phrases à la tribune il avait vu que le renard se sentait perdu. Beaucoup de gens disent que l'impertinence et l'insolence de ses manières étaient d'autant plus nettes aujourd'hui, qu'évidemment il éprouvait quelque difficulté à leur donner un air naturel. J'ai toujours trouvé que la réputation d'orateur de Palmerston était surfaite. A mon avis, sa grande autorité provenait de ce que, non seulement mieux que personne il était pénétré de son sujet, mais de ce qu'il était le seul homme qui connût l'affaire, et se servait sans scrupule de cette connaissance exclusive pour donner de faux exposés.
Thiers, qui était hier chez lady Granville, raconte qu'il était enchanté d'avoir assisté à l'ouverture du Parlement. Depuis trente ans il s'était efforcé de soutenir la cause de la monarchie constitutionnelle, comme étant la meilleure forme de gouvernement qui fût au monde : il venait de la voir fonctionner dans la perfection, non seulement avec ses attributs intrinsèques, mais au milieu du respect et du loyalisme unanimes avec lesquels ce régime était accepté. Il ajouta que la voix de la Reine, quand elle lut le discours, l'aurait fait pleurer. Il est très « impressionnable5 », et je suis sûr que, sur le moment, son appréciation était sincère.
i. Cf. le récit de Greville dans son journal, 5 février 1 852 ; voyez aussi page 554.
Je suis contrarié de ne pas avoir pu dire en public quelques mots sur tout ceci, car j'aurais, je crois, détruit bien des notions inexactes; mais il n'y a rien à faire. Je me suis toujours efforcé jusqu'ici de ne pas me montrer égoïste, je puis bien continuer jusqu'au bout. Toujours, etc.
NORMANBY
J'ai dit à John Russell hier que je regrettais qu'il se fût porté garant des intentions de Louis-Napoléon. Il répliqua qu'il n'avait pas été jusque-là, mais avoua qu'il avait été plus loin qu'il n'aurait dû. « Le fait est que je ne savais de quoi parler ensuite; je m'arrêtai comme on le fait parfois et je dis cela; il aurait mieux valu dire autre chose. » C'est naïf et caractéristique !
La Reine Victoria au comte Granville.
Château de Windsor, 10 février i852.
La Reine retourne les papiers ci-inclus. Elle ne fera aucune objection à la décision1 proposée, si lord Granville et lord John ont des raisons de croire que le Pape recevra sir H. Bulwer. S'il refuse, ce sera doublement fâcheux. La Reine trouve difficile de formuler une opinion définitive. D'abord elle ignore dans quelle mesure l'accueil fait à sir H. Bulwer à Rome triomphera des objections, qu'a soulevées son envoi à Florence. Ensuite elle n'a jamais très bien compris ce qui peut résulter d'une mission à Rome, qui, ici, peut être mal interprétée....
i. Le Gouvernement de Toscane avait refusé de recevoir sir H. Bulwer et on proposa alors de l'envoyer à Rome.
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Ghesham Place, 16 février 18.S2.
Monseigneur,
J'ai vu ce matin le duc de Wellington et je lui ai remis le projet relatif aux Dépôts.
Il serait bon que Votre Altesse Royale le vît de temps en temps et s'entretînt avec lui des questions relatives à l'armée. D'une part, l'ascendant de Votre Altesse Royale peut vaincre sa répugnance naturelle pour toute réforme ; d'autre part, la grande expérience du Duc peut être pour l'avenir d'une incontestable utilité pour Votre Altesse Royale. J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Royale Altesse le très dévoué serviteur,
John Russell.
Sir Francis Baring à la Reine Victoria.
Amirauté, i5 février 1 8 3 2 .
Sir Francis Baring présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire savoir qu'il a reçu ce soir des dépêches du commandant Bruce, qui est à la tête de l'escadre d'Afrique. Le commandant Bruce donne le compte rendu de l'attaque de Lagos ', qui a été couronnée de succès. La ville de Lagos a été prise et en partie brûlée. Il paraît y avoir eu une résistance acharnée, qui fut dirigée avec habileté. Les marins de Votre Majesté se sont conduits avec leurs sang-froid et courage habituels, mais les pertes se sont élevées à quatorze hommes tués, et soixante-quatre blessés.
1. Centre de la traite des esclaves. Le roi indigène fut déposé.
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Demain, sir Francis Baring enverra la copie des dépêches à Votre Majesté, et lui présente ses humbles devoirs.
F. Baring.
La Reine Victoria à sir Francis Baring.
Buckingham Palace, 16 février i852.
La Reine a reçu les deux lettres du i 5 de sir Francis Baring. La nouvelle de la prise et de la destruction de la ville de Lagos lui a causé la plus vive satisfaction, car elle porte un coup sérieux au commerce inique des esclaves. Il y a environ deux mois, la Reine vit le Révérend M. Crowther, que sir Francis Baring a dû recevoir également : il nous disait que l'on ne mettrait fin à la traite des esclaves sur cette côte d'Afrique qu'en détruisant Lagos, la place forte des plus riches traitants. La Reine doit dire à sir Francis Baring qu'elle apprécie comme il convient les services rendus par le commandant Bruce et les officiers sous ses ordres.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 19 février i852.
Mon très cher oncle, Votre bonne lettre du i3 m'est parvenue samedi, ici, où nous sommes installés depuis vendredi après-midi. Je suis bien aise que vous soyez satisfait de la réponse de lord Granville. Vous pouvez être certain que Ton ne perdra point de vue cette question, et compter sur nous pour faire tout ce qui sera nécessaire, afin d'aboutir à ce que vous désirez. Je crois que Louis-Napoléon rencontrera bien des difficultés dans l'application de ses décrets. Je suis très
contente de savoir que vous vous préparez paisiblement à être assez fort, pour être à même de tenir tête à une attaque possible de la France. J'espère que cela encouragera Louis- Napoléon à se bien conduire....
L'extension du droit de vote était presque inévitable, et il valait mieux faire cette réforme tranquillement, de nousmêmes, plutôt que d'attendre d'être obligés de céder, lorsqu'elle nous aurait été réclamée à cor et à cri1. Je ne me souviens pas d'avoir jamais été si occupée, ni surtout de m'être trouvée en face d'une telle quantité de questions importantes tant intérieures qu'extérieures. J'avoue que c'est très fatigant. Albert devient réellement un terrible homme d'affaires : je trouve que cela lui retire un peu de la douceur de son caractère et le rend préoccupé. Tout cela m'afflige, car quel que soit l'intérêt que je porte à la politique européenne en général, je ne peux pas y trouver grand plaisir. Chaque jour je suis plus convaincue que les femmes qui sont véritablement femmes, qui ont le caractère, la sensibilité, les qualités domestiques de leur sexe, n'ont pas les aptitudes nécessaires pour régner, du moins, c'est à contre gré (sic)* qu'elles s'astreignent au travail qui leur est imposé.
Cependant nous n'y pouvons rien changer, et chacun doit accomplir ici-bas le devoir qui lui est tracé, quelle que soit sa situation !
Mme Van de Weyer trouve vos enfants très grandis et embellis, et Charlotte aussi charmante que jamais. Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
En français dans le texte (N. d. t
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 20 février i852.
(9 h. i5 du soir.)
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui faire savoir que lord Palmerston vient de déposer sa motion pour que le mot « locale » soit supprimé dans l'intitulé du projet de loi sur la milice1.
Lord John Russell déclara alors qu'il retirait le Bill. Lord Palmerston répliqua qu'il était étonné que le Gouvernement abandonnât ses projets, pour une raison de si peu d'importance.
Lord John Russell reprit qu'il considérait le vote de la motion comme équivalant à un manque de confiance, et cette déclaration fut accueillie de l'autre côté par de bruyants vivats.
Sir Benjamin Hall témoigna sa surprise de ce que le Gouvernement ne démissionnât pas et lord John expliqua que, lorsqu'un ministère n'avait plus la confiance du Parlement, les conséquences étaient évidentes.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 21 février i852.
Lord John Russell vint hier à midi expliquer qu'il lui était impossible de rester à la tète du Gouvernement
1. Les événements de France "avaient ravivé l'inquiétude au sujet de la défense nationale et le Gouvernement proposa une loi pour la création de milices locales. Le duc de Wellington n'y était pas favorable et lord Palmerston fit voter un amendement pour la réorganisation de la milice « régulière », et obtint une majorité de onze voix.
à la suite du vote d'hier. Il ajouta qu'il le considérait comme un blâme formel : il était même sans précédents de refuser à un ministre de la Couronne de déposer un projet de loi sur le bureau de la Chambre. Il avait espéré jusqu'à la fin du débat que la partie la plus respectable de la Chambre s'en rendrait compte, mais il semblait y avoir eu au préalable une entente entre lord Palmerston et les protectionnistes pour mettre en échec le Gouvernement. Les peelites s'étaient également mis d'accord pour voter contre lui. Sir James Graham et M. Cardvvell s'étaient abstenus, mais M. Gladstone et M. S. Herbert votèrent avec l'opposition, et ce dernier avait même dénaturé les paroles de lord John. Aucun gouvernement ne pouvait résister à des votes incessants de blâme, à l'occasion d'un rouage quelconque du gouvernement exécutif. Il n'était pas possible non plus que le Premier Ministre prît en main et défendît tous les services : d'ailleurs lord John Russell ne se sentait pas la force physique et morale nécessaire. Dans ces conditions, le Gouvernement devait fatalement succomber sur l'un de ces points, que pouvaient choisir les membres de l'opposition, en se partageant la tâche. La conduite de lord Palmerston était d'autant plus blâmable, que, la veille, lord John l'avait interrogé sur ses objections contre le Bill, et croyait lui avoir donné satisfaction sur les quatre réformes, qu'il désirait voir réaliser par le projet de loi.
Répondant à la Reine, lord John dit qu'il ne pouvait pas dissoudre le Parlement, et que lord Palmerston n'avait pas de parti. Mais il supposait que lord Derby était disposé à former un cabinet protectionniste, qui ferait voter les crédits et la loi militaire, et pourrait ensuite faire appel au pays.
La seule personne qu'il avait vue était lord Lansdowne, qui approuvait absolument ce qu'il avait l'intention de
faire, bien qu'il craignît que l'on imputât au Gouvernement le désir d'échapper ainsi au débat sur l'Afrique du Sud. Il avait convoqué le Cabinet et nous ferait connaître, le plus tôt possible, le résultat de cette réunion. Parlant de lord Palmerston, lord John nous dit qu'il avait appris que l'ex- Secrétaire d'État aux Affaires étrangères avait avoué qu'il y avait quelque chose entre eux deux qu'il ne pourrait jamais pardonner : la lecture par lord John de la minute de la Reine à la Chambre des Communes.
A quatre heures un quart, lord John revint et nous offrit définitivement sa démission et celle de ses collègues. Les membres du Gouvernement avaient été unanimes à déclarer qu'il ne pouvait y avoir d'autre solution, et qu'il serait imprudent de profiter de l'autorisation que la Reine leur avait accordée de conseiller une dissolution.
Lord Granville savait que le Dr Quin tenait de lord Lyndhurst, que lord Derby était prêt à former un Gouvernement, et qu'il avait obtenu que M. Thomas Baring consentît à être le leader à la Chambre des Communes.
On supposait que sir Stratford Canning, maintenant à Constantinople, était destiné aux Affaires étrangères. Lord Lyndhurst aurait déclaré que, sans doute, les matériaux nécessaires étaient réunis, mais qu'ils étaient très mauvais, et que la question était de savoir combien de temps ils résisteraient. Quant à lui il resterait à l'écart.
Nous conseillâmes à lord John de maintenir la discipline dans son parti, de façon que ses soldats ne commissent point, pendant qu'ils seraient dans l'opposition, des fautes qui créeraient de nouvelles difficultés au futur Gouvernement. Il ne paraissait pas enclin à faire de grands efforts, après les fatigues supportées au cours des dernières années. Il ajouta qu'il pensait abandonner le projet de loi de la réforme électorale, maintenant qu'il n'était plus au pouvoir, car c'était une tache qui devait incomber
au Gouvernement. S'il avait dû le présenter de nouveau, il l'aurait un peu modifié : il reviendrait à son plan qui était de supprimer un des deux membres élus par les petites circonscriptions urbaines et de donner ce siège devenu vacant à de grandes villes, à des circonscriptions rurales, à des corporations comme les Universités, etc., etc.
Lord John ne prendra définitivement congé que lorsqu'un Gouvernement aura été constitué.
Albert.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 21 février i852.
La Reine désirerait voir lord Derby demain à deux heures et demie, s'il se trouve à Londres, sinon, lundi, à midi.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 22 février i852.
... Lord Derby dit qu'il ne pouvait pas compter sur une majorité à la Chambre des Lords, et qu'il était nettement en minorité à la Chambre des Communes, mais qu'en raison des circonstances critiques, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, il trouvait qu'il ne devait pas demander à dissoudre. Il tenterait donc par tous les moyens possibles de renforcer son parti à la Chambre des Communes. Il y avait une personne à laquelle il ne pouvait se permettre d'offrir les Affaires étrangères, tant à cause de ce qui s'était passé dernièrement, qu'en raison de ce qu'on lui permettrait d'appeler les « sentiments bien connus de la Reine », mais
lord Palmerston était un des orateurs les plus capables, et l'on pourrait sans doute lui proposer le poste de Chancelier de l'Échiquier.
La Reine... ne voulut pas ajouter aux difficultés de lord Derby en refusant son consentement, mais elle tint cependant à mettre lord Derby en garde contre les dangereuses qualités de lord Palmerston.
Lord Derby répliqua qu'il les connaissait et les trouvait désastreuses pour la conduite des Affaires étrangères, mais qu'à l'Echiquier elles n'auraient pas lieu de se donner autant carrière. D'ailleurs il le surveillerait. Sa plus grande imprudence, celle de l'affaire Kossuth, a dû être commise dans le but de se constituer un parti. Hors du Cabinet, lord P. serait plus dangereux, et il pourrait revenir à la tête d'un groupe, et s'imposer pour les Affaires étrangères. Tandis que, s'il acceptait un autre poste, on pourrait considérer ses prétentions comme mises de côté. Dans le cas où il n'accepterait pas, — ce que lord Derby ignorait totalement, — le fait de lui avoir offert une fonction de ce genre rendrait toujours lord Palmerston plus favorable au Ministère et rendrait possible la tâche du Gouvernement à la Chambre des Communes : sinon il aurait contre lui tous les hommes de talent du dernier Cabinet, ainsi que les peelites et les radicaux.
Comme je lui demandais s'il supposait qu'une fois que lord Palmerston serait le leader de son parti à la Chambre des Communes il resterait longtemps Premier Ministre, il répondit qu'il n'avait pas peur de lord Palmerston. Il sentait qu'il pourrait le tenir sous son contrôle, bien qu'il n'eût pu lui offrir les Affaires étrangères, même si la Reine l'avait permis : lord D. avait, à différentes reprises, trop énergiquement blâmé sa politique extérieure.
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Saint-James's Square, 24 février i852(8 heures 1/2).
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et pense qu'il doit lui faire part sans retard de l'entretien qu'il vient d'avoir avec lord Palmerston. Celui-ci a décliné l'offre de tout portefeuille dans le nouveau Gouvernement, en raison de leurs opinions différentes, non sur le principe, mais sur l'utilité du rétablissement des droits sur les blés étrangers qu'il n'admet en aucune circonstance, quelque légers qu'ils soient. Et c'est là un point que lord Derby est disposé à ne pas trancher, avant de connaître le résultat des prochaines élections générales.
Bien que ce refus puisse matériellement ajouter aux difficultés de lord Derby, il ne regrette pas d'avoir fait cette offre à lord Palmerston, car elle ne peut que tendre à diminuer les sentiments d'hostilité, qui auraient pu causer de sérieux embarras au Gouvernement de Votre Majesté, à quelques mains qu'il soit confié....
Tout ce qui précède est humblement soumis par le très dévoué serviteur et sujet de Votre Majesté,
Derby.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 23 février i852.
Lord Derby vint faire son rapport à deux heures et demie et soumit la liste des principaux membres du Gouvernement, qui fut approuvée par la Reine.
La Reine permit d'offrir un titre de comte à lord Lyndhurst. Il venait de refuser un portefeuille; il avait été trois fois lord Chancelier, et entrait dans sa 80e année.
Il désirait beaucoup que cet honneur lui fût conféré, afin de le transmettre à ses filles, n'ayant aucun fils.
Pour marquer son entrée officielle en fonctions, lord Derby baisa la main delà Reine, etvint ensuite s'entretenir avec moi des nominations h la Maison. Je lui dis qu'il devait maintenant, en sa qualité de Premier Ministre, se considérer un peu comme un confesseur. Autrefois le lord Chancelier était le « Gardien de la conscience du Roi » et le Premier Ministre avait hérité de ces attributions. La Reine doit pouvoir s'entretenir avec lui de questions personnelles, ou moi, en son nom, avec une confiance absolue. Nous devions être certains qu'il ne divulguerait rien de ce qui pourrait lui être dit sur ces sujets, et il pourrait avoir en nous la même confiance. Quant à la composition de sa Maison, la Reine posa deux conditions : d'abord que les personnes, qui formeraient sa Cour, ne fussent point à la veille de faire banqueroute et que leur valeur morale puisse résister aux plus sérieuses enquêtes. Au moment de l'avènement de la Reine, lord Melbourne avait été très négligent dans ses nominations et cela avait fait grand tort à la Cour. Depuis son (sic) mariage, j'avais insisté pour qu'elles n'aient pas lieu en dehors d'un cercle plus restreint et, bien que lord Melbourne ait déclaré « que cette damnée moralité nous perdrait tous», nous avions trouvé [ces scrupules] très légitimes et sommes bien décidés à les conserver....
Albert.
La Reine Victoria à la duchesse de Sutherland.
Buckingham Palace, 2^ février i852.
Ma chère duchesse, Je ne peux pas vous dire combien je suis profondément
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peinée de ce que les événements qui viennent de se passer, confirmés aujourd'hui par l'acceptation de lord Derby, vous obligent à quitter mon service, du moins pour quelque temps. Cela m'a toujours été un réel plaisir de vous avoir auprès de moi. J'ai pour vous, ma chère Duchesse, une grande affection et une profonde estime, et tous deux, le Prince et moi, savons que nous avons en vous une bonne et sincère amie.
Je crois que je puis compter que vous me reviendrez, lorsque les circonstances le permettront, et que j'aurai souvent le plaisir de vous voir, bien que vous ne soyez plus attachée à ma personne.
Je pense vous voir bientôt. Le Lever reste toujours fixé à jeudi et la présentation des fonctionnaires du nouveau Cabinet n'aura lieu que vendredi.
Avec les meilleurs souvenirs du Prince, et ceux de nous deux pour le Duc et Constance, je reste toujours votre affectionnée,
Victoria R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 24 février i852.
Très cher oncle, Depuis que je vous ai écrit, il est survenu des événements importants, mais pas très agréables. Je sais que Van de YVeycr vous tient informé de tout ce qui se passe et que vous connaissez déjà l'échec très inattendu, jusqu'au dernier jour, du Gouvernement de lord John, et l'arrivée au pouvoir de lord Derby avec un triste Cabinet. Je crois cependant que c'était un essai nécessaire et, pour qu'on n'en entende plus parler, je m'y suis résignée. Pourvu que le pays conserve sa tranquillité et que les Affaires étran-
gères soient conduites avec prudence, je prendrai cette épreuve en patience....
Hélas! votre confiance en notre excellent lord Granville ne vous aura pas longtemps servi, mais j'espère le revoir de nouveau, d'ici peu, aux Affaires étrangères1, et je ne saurais dire que son successeur2, qui, comme presque tous les ministres nouveaux, n'a jamais été au pouvoir, m'inspire grande confiance. Je vois que Louis-Napoléon a fait arrêter un partisan ou plutôt un des hommes d'affaires des pauvres d'Orléans....
On raconte de terribles histoires de Madrid : il paraît que certaines personnes ont dit à la pauvre Reine que c'était le Roi qui avait organisé cet attentat contre elle, et que depuis elle désire abdiquer3. Si vous savez quelque chose sur ce sujet, ayez la bonté de me le communiquer. Amitiés d'Albert, qui pioche dur. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La reine Victoria an comle de Derby.
Buckingham Palace, 24 février i852.
La Reine pense qu'il serait de la plus haute importance que non seulement lord Malmesbury, comme c'est l'usage, soit mis au courant de l'état des affaires par lord Granville, mais que lord Derby lui-même s'informât auprès de lui de la situation exacte de toutes les questions sérieuses, actuellement en suspens aux Affaires étrangères. Lord Granville était passé rapidement maître dans l'art de manier tous les problèmes si compliqués de son ressort,
1. Lord Granville fut secrétaire d'État aux Affaires étrangères de 1870 à 1874 et de 1880 à i885.
Lord Malmesbury
3. La Reine fut frappée par un prêtre, en revenant de l'église.
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et la Reine doit rendre témoignage à l'extrême prudence, au bon sens et au calme, avec lesquels il a accepté les responsabilités et rempli les difficiles fonctions de Secrétaire d'État aux Affaires étrangères.
Le comte de Derby au prince Albert.
Saint-James's Square, 25 février i852.
(5 h. du soir.)
Monseigneur,
J'ai tardé plus longtemps que je ne le désirais à répondre à la lettre de Votre Altesse Royale que j'ai eu l'honneur de recevoir hier, dans l'espoir que je pourrais, pendant ce temps, résoudre quelques-unes des difficultés relatives aux nominations dans la Maison de la Reine, mais je regrette de dire qu'elles se sont plutôt accrues. Je ne veux pas pour le moment ennuyer Votre Altesse Royale avec tous ces détails, mais si je pouvais être honoré d'une audience demain après le Lever, à quelque heure que ce fût, je serais peut-être à même alors'de donner des nouvelles plus satisfaisantes, ou du moins d'expliquer plus complètement l'état des affaires.
En même temps, on épargnerait des dérangements à Sa Majesté, si Votre Altesse Royale voulait avoir la bonté de communiquer à Sa Majesté la liste ci-incluse de nominations pour sa Maison, que j'ai dressée aujourd'hui pour la soumettre à son approbation. La liste de l'Amirauté a été communiquée aux journaux de ce matin fort mal à propos, alors que j'ignorais même si le duc de Northumberland avait obtenu l'assentiment des officiers qu'il avait choisis.
Pour le cas où le nom du colonel Dunne serait inconnu à Sa Majesté, j'ai l'honneur de joindre ici une lettre que
m'a écrite à son sujet lord Fitzroy Somerset, lorsque je lui ai appris mon intention de proposer à Sa Majesté le nom de cet officier, et qui est très satisfaisante.
J'ai l'honneur de demander à Votre Altesse Royale d'offrir à la Reine mes sentiments de très humble et très profonde gratitude pour la bonté que m'a témoignée Sa Majesté, en s'efforçant de me faciliter les nominations dans sa Maison.
J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Altesse Royale, le très obéissant serviteur, j
Derby.
Mémorandum de la Reine Victoria '.
Jeudi, 26 février i852.
Lord Derby vint voir Albert à trois heures et demie, et Albert me fit entrer un peu après 4 heures....
Lord Derby nous dit qu'il avait l'intention de s'occuper dans le plus bref délai delaquestion de la défense nationale, et que ses projets relatifs à la milice concordaient entièrement avec ceux qu'Albert avait soumis au duc de Wellington qui ne les aimait guère*. Lord D. se proposait de parer à toutes les objections. Comme il nous disait que personne n'avait bien compris le projet de loi du Gouvernement, je lui répondis qu'on ne lui avait pas permis de le déposer, ce qui était un procédé très déloyal. Sur quoi lord Derby assura de nouveau avec force que ce n'était pas un plan concerté a l'avance par son parti, mais que c'était un acte « symptomatique ». Il dut convenir cependant qu'on s'était montré un peu dur en la circonstance pour le précédent Cabinet, et peut-être pas très loyal.
Extrait du Journal de la Reine
2. Ce mémorandum est reproduit dans le chapitre XLV de la Vie du Prince Consort.
Je lui expliquai les arrangements qui avaient été pris relativement aux projets de dépêches diplomatiques, qui devaient d'abord lui être soumises avant de m'ètre communiquées. J'ajoutai que je désirais que le nouveau Secrétaire d'État agît de même, et ne manquât jamais également de me transmettre les télégrammes importants des Colonies : lord Derby promit de se conformer à tous ces désirs. Puis nous abordâmes les différentes questions aiguës qui, sur le Continent, offraient un intérêt quelconque.... Il nous dit que Louis-Napoléon avait, en 1839, exposé ses projets dans son livre Idées Napoléoniennes1, et que l'on pouvait s'en rapporter à cette publication, car il était, plus que personne, un homme à idées fixes1. Dans ce livre, il parlait de conquérir des territoires, non par la guerre, mais par la diplomatie. Lord Derby nous communiqua une note de Louis-Napoléon à lord Malmesbury, dans laquelle il félicite ce dernier de sa nomination, affiche les intentions les plus amicales et les plus pacifiques et lui fait part de son espoir que les Cowley resteront à Paris, ce qui a été décidé.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 27 février i852.
Aujourd'hui a eu lieu la transmission officielle des pouvoirs. Les anciens ministres se réunirent à onze heures et demie pour remettre les sceaux de leurs services et furent ensuite reçus séparément en audience particulière.
Sir George Grej était très ému. Il accéda à notre requête et promit de faire son possible pour maintenir l'unité et faire triompher la modération chez ses amis. Il
I. En français dans le texte. (N. d. t
nous dit grand bien de son successeur M. Walpole, et assura la Reine qu'il laissait le pays dans un état de quiétude et de satisfaction certaines.
Lord Grey exprima de vifs regrets à propos de la démission forcée du Ministère, avant que le débat sur les Cafres eût eu lieu, car il avait espéré présenter une défense irréfutable. Suivant lui, ce qui est arrivé était inévitable. II n'y avait qu'à se rendre compte de la manière, dont lord John s'occupait des affaires, pour être fixé sur ce point : jamais il n'étudiait à fond les mesures qu'il proposait. Lord Gre}r avait eu à faire des remontrances importantes à lord John au sujet du projet de loi sur les milices, qui n'avait même pas été communiqué après impression au Cabinet, ni discuté le moins du monde. Cependant il n'approuvait pas la majeure partie des dispositions du Bill, et avait toujours compté qu'il aurait l'occasion d'exprimer son opinion. Au lieu de passer les fêtes de Noël à Woburn, lord John aurait dû mûrement étudier ses projets. Ce n'était point agir loyalement vis-à-vis de ses collègues, et lord Grey ne pourrait plus jamais avoir en lui la confiance de jadis. Nous insistâmes pour qu'il oubliât ce qui s'était passé, afin qu'à l'avenir il fît pour le mieux. Il était important que le parti restât uni, et, si possible, se joignît aux peelites, de façon que la Reine pût espérer avoir un Ministère puissant. Lord Grey croyait cette éventualité peu probable. Suivant lui, le prochain Cabinet ne serait pas aussi modéré que celui-ci l'avait été, et c'est pour cette dernière raison qu'il regrettait tant que lord John eût échoué dans la négociation, qu'il avait entreprise cet hiver avec les peelites, après le renvoi de lord Palmerston. Le fait est que lord John n'avait jamais désiré qu'elle aboutît et il avait manqué de loyauté, en ne disant point aux peelites que tous ses collègues étaient prêts à abandonner leurs portefeuilles en leur faveur.
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Lord Granville avait vu plusieurs fois Malmesbury, qui lui paraissait très désireux d'être parfaitement informé de tout ce qui touchait à l'état des affaires de son ressort, mais semblait ambitieux d'être un jour félicité pour le caractère absolument anglais de sa politique. Bien que ces dispositions fussent très louables à certains égards, elles pouvaient aussi aller trop loin. Cependant lord Malmesbury était un homme prudent et modéré.
Le Chancelier de l'Échiquier (sir Chaînes Wood) n'avait pas été surpris de la chute du Gouvernement, bien qu'on ne s'attendît point à être battu sur le Bill de la milice. On ne pensait même pas qu'il y aurait de vote sur cette question, car lord John s'était entretenu la veille avec lord Palmerston et lui avait donné satisfaction sur toutes les lacunes, qu'il trouvait dans le projet de loi. Sir C. W. jugeait cependant qu'il était préférable que l'on n'ait pas attendu le débat sur les Cafres, qui aurait pris une tournure très personnelle, et aurait été probablement plein d'acrimonie. Il trouvait que lord Grey ne s'était pas montré très discret, en parlant à la Reine, comme il l'avait fait, de lord John. Sir James Graham avait été en discussion avec son parti, et, en conséquence, n'avait pas désiré encourager les négociations de lord John avec les peelites. Sir C. W. promit qu'il ferait, quant à lui, tout ce qui serait en son pouvoir pour que son parti n'agît en aucune façon avec violence, mais qu'il craignait que tout le monde ne fût pas de son avis : il nous dit que lord Grey avait déjà essayé en vain de persuader à M. Cobden de rester tranquille.
Lord Derby eut alors une audience pour expliquer ce que l'on ferait au Conseil. Il regrettait que la duchesse de Northumberland, pour raison de santé, refusât d'être Intendante de la Garde-Robe : lord Westminster, son père, avait annoncé à la Reine cette détermination. Lord
Derby proposa alors la duchesse d'Argyll : la Reine permit de la pressentir, bien qu'en raison des opinions libérales de son mari il fût très probable qu'elle n'accepterait pas, et approuva que l'on tît la même démarche auprès de la duchesse d'Athole, dans le cas où la duchesse d'Argyll refuserait. Lord Derby nous dit quel était son embarras à propos de sir A. B., dont la femme n'avait jamais été reçue à la Cour ou dans la société, bien qu'il l'ait enlevée, alors qu'il était encore à l'école, et qu'elle eût maintenant près de soixante-dix ans. La Reine répondit qu'il ne lui était pas possible de la recevoir maintenant à la Cour, bien que le monde pût agir à sa guise : c'était un principe de ne pas admettre à la Cour les femmes dont la réputation avait été compromise.
Nous procédâmes ensuite à la réunion du Conseil où n'assistèrent que trois membres du Gouvernement, les dixsept autres n'ayant pas encore prêté serment comme Conseillers privés1.
Après le Conseil, lord Hardinge fut mandé auprès de la Reine, et lui dit qu'il n'avait accepté [le comité] de l'artillerie qu'à la seule condition qu'on ne lui demanderait pas un vote, qui fût contraire à la politique de sir Robert Peel, à laquelle il avait toujours complètement adhéré. Il avait jugé qu'il était de son devoir de ne pas refuser ses services à la Couronne, après avoir reçu de la Reine tant de marques de faveur.
Puis lord Derby vint nous communiquer son programme politique, qu'il avait l'intention d'exposer, le soir, au Parlement. Il était très coulant et très habile, mais si semblable au discours qu'il a prononcé plus tard, que je n'ai qu'à renvoyer aux comptes rendus. Lorsqu'il arriva au passage relatif à l'Eglise, la Reine lui dit qu'elle jugeait
i . Voyez dans Y Etidymion de Disraeli (chap. c) la description de cette scène.
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de grande importance qu'on ne proposât ni puseyiste si romanisant pour les nominations d'évêques ou de clergymen. Lord Derby déclara qu'il était absolument hostile aux tendances puseyistes, et qu'il était décidé à veiller à ce que l'Eglise conservât son caractère protestant. Il nous dit également qu'il n'avait pas la prétention d'émettre une opinion définitive sur une question aussi délicate, mais que ce qui l'avait toujours frappé, c'est que, bien que personne ne pût penser sérieusement à ressusciter l'ancienne convocation, cependant il n'y avait guère qu'une assemblée représentant les laïques aussi bien que le clergé, qui pût régler rapidement les querelles de l'Église. J'exprimai la conviction qu'un projet de ce genre pourrait réussir, pourvu que la constitution de l'Eglise fût réédifiée de fond en comble, depuis les conseils des paroisses, auxquels on donnerait un caractère législatif, jusqu'aux Assemblées diocésaines, et finalement à une Assemblée générale.
Au sujet de l'instruction, il s'exprima d'une façon très libérale, mais paraissait disposé à soutenir les projets des évêques contre ce qu'on appelle les « règlements relatifs à l'administration », dressés par le Conseil privé, qui peuvent se résumer ainsi : ne pas permettre que l'on accorde des subventions aux écoles, même si la paroisse préférait l'inspection de l'Evêque à celle du Conseil privé.
Albert.
Le comte de Derby à la Reine Victoria,
Saint-James's Square, 24 février i852.
(7 h. 1/2 du soir.)
Lord Derby présente ses humbles devoirs, et se hâte de faire connaître à Votre Majesté, dès son retour de la Chambre des Lords, que sa déclaration, qu'il eut l'hon-
neur de soumettre à Votre Majesté, dans les lignes générales, fut, autant qu'il peut en juger, favorablement accueillie. Le comte Grey tenta de provoquer une discussion à propos des droits sur les céréales, mais le sentiment général de la Chambre fut hostile à l'introduction prématurée de sujets si compliqués et si gros de passions. Lord Aberdeen, qui est opposé à toute modification apportée à la politique commerciale, est d'accord avec lord Derby quant à la politique étrangère et à la tactique à adopter vis-à-vis des nations étrangères. Lord Derby n'oublia pas d'insister fortement sur« la nécessité d'adhérer strictement à la lettre et à l'esprit des obligations des traités » ; cette formule fut bien accueillie.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 5 mars i852.
Ma très chère Victoria,
J'ai à vous offrir mes affectueux remerciements pour votre gracieuse et longue lettre du 2.
Depuis quelques jours, nous n'avons rien eu de très important, mais, en général, il semble qu'en apparence du moins les dispositions du Gouvernement à Paris soient plus pacifiques. Nous sommes ici un peu dans la fâcheuse position d'habitants des pays chauds, qui se trouveraient dans leur lit en compagnie d'un serpent : ils n'osent faire aucun mouvement dans la crainte d'irriter l'animal, et, cependant, ils ne peuvent guère rester immobiles, car ils ont bien des chances d'être mordus....
Votre oncle dévoué,
Léopold R.
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Osborne, 9 mars i852.
Mon très cher oncle,
Votre chère lettre du 5 m'est parvenue ici, sitôt notre arrivée dans cette jolie et paisible demeure.
Il semble que Louis-Napoléon ait l'esprit principalement occupé par les embarras, qui surgissent à l'intérieur de la France, et que la sérieuse question suisse soit devenue moins menaçante. D'un autre côté, l'Autriche agit avec une telle animosité, et je puis même dire avec une telle folie, qu'elles rendent impossible toute tentative de réconciliation. Les admirateurs de l'Autriche considèrent le prince de Schwartzenberg1 comme un fou, et l'empereur Nicolas dit que c'est un « lord Palmerston en uniforme blanc ». Quelle calamité qu'il se trouve au pouvoir en ce moment-ci !
Notre Premier Ministre est un homme plein de talent, de capacités, et de courage, mais ses collègues n'ont aucune expérience, ils n'ont jamais jusqu'ici mis les pieds dans aucun genre de ministère !
La Chambre des Communes se réunit à nouveau vendredi, mais je doute qu'on s'y montre très violent.
Avec ma meilleure affection pour mes chers cousins, toujours votre nièce très dévouée,
Victoria R.
I. Premier Ministre autrichien. Il mourut en avril suivant
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Le colonel Phipps à la Reine Victoria.
Buckingham Palace, 10 mars i852.
Le colonel Phipps présente ses humbles devoirs à Votre Majesté.
Il est allé aujourd'hui au théâtre des marionnettes et il est certain que non seulement il ne convient pas que Votre Majesté l'honore de sa visite, mais encore qu'elle n'y trouverait aucun plaisir.
Le mécanisme des poupées n'a rien d'extraordinaire et le sujet des représentations est stupide et ennuyeux : il consiste en grande partie en vieilles chansons anglaises démodées, telles que «la mort de Nelson », etc. Le colonel Phipps estime que « Punch » est beaucoup plus amusant. Lady Mount Edgecumbe, qui assistait à la représentation dans une loge, en fera probablement le récit à Votre Majesté....
Le bruit court à Londres que lord John recommandera la modération, au cours de la réunion qui doit avoir lieu chez lui demain. Il s'est étourdiment attiré une autre rebuffade de lord Palmerston en l'invitant à cette réunion, ce que lord Palmerston a catégoriquement refusé. Depuis, cependant, lady Palmerston a fait une visite à lady John, dans le but de tenter une réconciliation non politique mais personnelle. Le colonel Phipps apprend que lady Palmerston persiste toujours dans son accusation sans fondementcontre lord John : il aurait communiqué à la Chambre des Communes la minute de Votre Majesté, sans avoir auparavant avisé lord Palmerston1 de son intention.
i. Palmerston cependant reconnaissait le contraire {Vie du Prince Cousort, vol. II, chap. XLIV).
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Laeken, 12 mars t852.
Ma chère Victoria,
J'ai à vous remercier de votre très aimable lettre, écrite de votre paisible Osborne,qui maintenant doit doublement vous paraître tel, après tous les ennuis de la récente crise ministérielle. Je suis heureux que vous ayez reconnu les excellentes qualités de votre nouveau Premier Ministre.
Je suis sûr que son plus vif désir est d'être le meilleur serviteur possible de la Couronne. Sa tâche ne me paraît pas aisée. « Du pain, du pain à bon marché », « les pauvres opprimés par l'aristocratie », etc., tel est le vocabulaire de mots irritants de ce genre, dont on se servira pour enflammer l'esprit du peuple ; et, de tous les souverains, le « peuple » souverain est certainement un des plus capricieux et des plus volages. Notre voisine la France, plus que toute autre sur ce globe, nous en donne la preuve. La nation y est toujours le Souverain, c'est ce qui fait que le Président est absolu parce qu'il est le représentant de la suprême volonté de la nation suprême, et il nous envoie ici constamment de nouveaux exilés, ce qui est très désagréable. Nous continuons très tranquillement à mettre simplement un peu en ordre nos moyens de défense, ce qui devrait déjà être fait, si les Parlements et les Chambres n'avaient point fait des économies excessives. Car on ne peut estimer qu'aucun pays grand ou petit ne constitue une nationalité indépendante, s'il n'a pas au moins cette sécurité relative que donnent des moyens défensifs bien compris. Je dois dire qu'en Autriche ils sont ivres, du moins Schwartzenberg. J'espère que bientôt ils deviendront plus sobres. Vous avez été très aimable de rendre visite aux pauvres d'Orléans. Rarement on a vu une famille aussi
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frappée dans ses affections, sa fortune, son bonheur ; et c'est une tristesituation. Les malheureuxmariagesespagnols y ont beaucoup contribué; même l'angélique Louise avait été séduite par l'honneur de la maison de Bourbon1.... Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 12 mars i85a.
La Reine examine aujourd'hui les questions qui ont fait le sujet de ses trois dernières communications.
A propos du Bill sur la milice, elle reconnaît que ses propositions soulèvent les objections présentées par lord Derby, bien qu'à d'autres égards elles eussent certains avantages. La Reine, cependant, approuvera le projet tel que lord Derby le lui a présenté, et tel qu'il vient de le lui exposer.
Les dépêches des Affaires étrangères relatives à la Suisse* ont causé autant de plaisir à la Reine qu'à lord Derby, car elles indiquent, du moins pour le moment, des intentions plus conciliantes. La Suisse ayant cédé, la France et l'Autriche devraient être satisfaites, et la Reine n'espère qu'une chose, c'est de ne pas les voir, après un court intervalle, devenir plus exigeantes !
La probabilité d'une guerre avec la Birmanie est une triste perspective. Cependant la Reine trouve que l'opinion de lord Dalhousie sur les événements de Rangoun et sur les mesures à prendre pour maintenir la paix est très sage et absolument conforme à la lettre envoyée par le
En français dans le texte
2. La France insistait auprès du Gouvernement suisse afin qu'il expulsât les réfugiés ; l'Autriche soutenait le Président.
Comité secret. Elle la retourne ainsi que la dépêche. A quelques égards, les missives du prince de Schwartzenberg sont satisfaisantes, car elles montrent un certain empressement à revenir à l'alliance anglaise, mais malheureusement, la supposition que nous accepterions de combattre ensemble la liberté politique indique une profonde ignorance de notre pays1. La Reine est certaine que lord Derby dans sa réponse acceptera ce qui nous est favorable dans les avances que nous fait l'Autriche, sans pour cela lui laisser supposer un seul moment que nous sommes disposés à nous joindre à elle pour suivre la même ligne politique que les grandes puissances continentales. Le prince de Schwartzenberg ayant fait allusion au discours de lord Derby, on pourrait 3' trouver le texte même de la réponse. Le Président paraît vraiment avoir été sérieusement malade.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 14 mars i852.
La Reine a reçu ce matin la lettre de lord Derby, relative au Bill qui retire la franchise à Saint- Albans. Elle est bien aise d'apprendre que lord Derby a l'intention de reprendre le projet de loi du dernier Gouvernement. La Reine n'est pas à même d'apprécier exactement si le mode de transfert des sièges [rendus disponibles] soulèvera aussi peu d'opposition au Parlement, que le prévoit lord Derby. Il semble qu'on puisse lui reprocher d'avoir eu pour but de favoriser les propriétaires fonciers. Cet objectif peut n'être pas critiquable en lui-même, mais il est peu probable qu'en ce
I. Lord Derby avait insisté pour qu'un message plus conciliant accompagnât la dernière dépêche de lord Granville, que le comte Buol n'avait pas encore envoyée à Vienne en raison de son ton peu amical.
moment la Chambre des Communes soit disposée à entrer dans cette voie. C'est à lord Derby de l'examiner, mais la Reine ne refusera pas son approbation au Bill.
Elle sait que lord John avait l'intention de donner les sièges , vacants à Birkenhead. La suppression de la franchise de Sudbury n'a-t-elle pas rendu disponible deux nouveaux mandats ? Et s'il en est ainsi ne serait-il pas préférable de disposer des quatre à la fois? Il y a aussi une opinion qui gagne du terrain, c'est dans le but d'empêcher qu'on ne favorise exclusivement le nombre au détriment des intérêts, d'accorder les nouveaux sièges à certains corps constitués, tels que les Universités écossaises, Lincoln's Inn et le Temple1, la Compagnie des Indes orientales', etc., etc.
M, Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, i5 mars i852.
(Lundi soir.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de l'informer de ce qui s'est passé ce soir à la Chambre des Communes.
M. Villiers a ouvert le débat; il s'est exprimé d'une manière élégante et soignée, mais il n'était pas dans un de ses meilleurs jours. Il adjura la Chambre de comparer l'état du pays au début de Tannée et maintenant; mais il ne put faire admettre que « partout en ce moment ce n'était que méfiance et crainte ».
i . Nous aurions dit la Chambre des Avoues et l'Ordre des Avocats. (N. d. t.) 2. Le Gouvernement proposa éventuellement que les quatre sièges retirés à Saint-Albans et à Sudbury fussent donnés au Sud Lancashirc et à l'Ouest Riding; mais, sous prétexte qu'un ministère en minorité ne devait s'occuper que de la législation absolument nécessaire, M. Gladstone amena la Chambre à écarter la proposition à une grande majorité.
En réponse, le Chancelier de l'Echiquier refusa de soumettre au Parlement aucune proposition pouvant amener un changement quelconque dans notre politique commerciale, et ne voulut pas s'engager à proposer à un futur Parlement un droit sur les blés. Il dit que ce tarif était un expédient et non un principe, et que si l'on pouvait découvrir des réformes, qui satisfassent plus complètement les griefs de l'agriculture, il ne demandait pas mieux que de les adopter de préférence à ce droit de 6 fr. 2 5, dont parlait M. Villiers. Cette déclaration fut unanimement approuvée par les partisans du Ministère.
Le Chancelier de l'Échiquier ayant fait allusion au caractère étrange d'une opposition, organisée pour imposer la dissolution par un Ministre qui, trois semaines auparavant, l'avait déclarée inopportune, lord John Russellcrut devoir répondre, mais il eut peu de succès.
Le grand discours de l'opposition fut celui de sir James Graham, soigné, malveillant, habile. Voici quelle fut son argumentation : lord Derby, qui était un homme d'honneur, se trouvait dans l'obligation de proposer des taxes sur les produits alimentaires, et, s'il agissait ainsi, une révolution était inévitable.
M. Gladstone et lord Palmerston parlèrent tous deux dans la même note, de la nécessité d'une dissolution immédiate après l'expédition des questions « indispensables ». Mais aussitôt, une question se posa : Qu'est-ce qui était « indispensable » ?
Lord Palmerston déclara que le Bill sur la milice était indispensable : sur ce, les adhérents de la Ligue se levèrent immédiatement et protestèrent1.
Le Parlement paraissait éprouver une certaine répugnance pour une tactique violente, mais, du côté de l'op-
i. Les membres appartenant à l'école politique de Manchester.
position, on était unanime à désirer une dissolution aussi immédiate que l'intérêt public le permettrait.
Cependant, dans l'ensemble, la soirée ne fut pas désavantageuse pour le Gouvernement. Tout ceci est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux serviteur et sujet,
Disraeli.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Osborne, 17 mars i852.
Mon très cher oncle,
J'ai retardé ma lettre jusqu'à aujourd'hui, car je désirais prendre connaissance des journaux avant de vous écrire, afin de pouvoir vous parler de la première séance des deux Chambres. Le résultat n'en a pas été très satisfaisant, parce que lord Derby et M. Disraeli se refusèrent à faire connaître nettement leur politique, et cette incertitude peut faire beaucoup de mal1. L'opposition est très décidée et avec raison à insister pour qu'on lui donne une réponse, et pour que la dissolution ait lieu le plus tôt possible. Le Gouvernement sera obligé d'en arriver là, mais il est très imprudent, après l'agitation de ces cinq dernières années et demie, de ne pas aller de l'avant hardiment, et de ne point exposer ce qu'on a l'intention de faire. Nous tentâmes de convaincre lord Derby de la nécessité de cette tactique et nous espérions avoir réussi; mais son dernier discours n'a pas été à cet égard ce qu'il aurait dû être.
Le Président paraît beaucoup plus occupé de ce qui se passe dans son propre pays qu'à l'étranger : j'espère que cela continuera.
I. Cette incertitude fut cause que la Ligue contre les lois sur les BIcs, qui avait été dissoute en 1846, fut réorganisée.
Stockmar va bien.... Il y a une chose qui est presque certaine, c'est qu'une fois sortis de l'état actuel d'anarchie et de division, nous obtiendrons des groupes nettement constitués et nous aurons comme jadis les deux partis, sans lesquels il n'est pas possible d'avoir un gouvernement solide. Comment ces partis se formeront-ils? Il est impossible de le dire maintenant. Amitiés d'Albert. Toujours
votre nièce dévouée,
Victoria R.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 19 mars i852.
(Vendredi soir minuit.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et vient lui apprendre ce qui s'est passé ce soir à la Chambre des Communes.
Dès qu'on aborda les questions de politique générale, lord John Russell, devant une Chambre très nombreuse, demanda au Ministère de Votre Majesté, après quelques commentaires hostiles, s'il était disposé à lui conseiller de dissoudre le Parlement actuel et de le convoquer de nouveau dans le plus bref délai possible, du moins aussitôt que les intérêts publics le permettraient, c'est-à-dire aussitôt que les mesures urgentes ou de nécessité immédiate seraient votées.
Lord John ajouta qu'il s'appuyait sur le précédent de sir Robert Peel, qui avait agi de même envers lui en 1841 .
Le Chancelier de l'Échiquier répliqua qu'il y avait une sensible différence entre la situation du Ministère actuel et celle du Gouvernement de lord John Russell en 1841. Dans ce cas, et dans tous ceux cités en 1841 par sir Robert Peel, le Cabinet avait été mis en minorité par un vote de la Chambre des Communes.
Il ajouta qu'il était anticonstitutionnel et très impolitique que des ministres prissent l'engagement de conseillera leur Souverain de dissoudre le Parlement à un moment déterminé, car il pouvait survenir des circonstances qui rendraient nuisible ou impraticable l'exécution de cet engagement. Le Cabinet avait l'intention de proposer à Votre Majesté de faire appel au pays, au moment où on aurait voté les lois nécessaires pour le service de Votre Majesté et pour la sécurité et le bon gouvernement de son royaume. Le désir et l'intention des Ministres était que le nouveau Parlement se prononçât sur leur gouvernement et sur le programme qu'ils déposeraient alors et cela dans le cours de l'année.
Cette réplique fut très favorablement accueillie.
La déconfiture de l'opposition est complète et on n'entendra plus parler de tentative faite pour arrêter ou limiter le vote des crédits.
Tout ce qui précède est humblement soumis à Votre Majesté par son très respectueux serviteur et sujet,
B. Disraeli.
Mémorandum du prince Albert.
Buckingham Palace, 22 mars i852.
Avant-hier nous sommes rentrés d'Osborne, et hier après-midi nous avons vu lord Derby : il est plein de confiance en l'avenir. Il dit à la Reine qu'il croyait pouvoir affirmer que le Gouvernement avait gagné beaucoup de terrain la semaine dernière, et que maintenant, on était généralement très disposé à laisser voter les lois nécessaires et à avoir des élections fin juin ou au début de juillet. Il espérait que la Reine ne trouverait pas qu'il était allé trop loin en s'engageant à ce que la Couronne fît appel au pays, à peu près à cette date, mais il était impossible de ne
pas dire au moins que le nouveau Parlement se réunirait à l'automne et réglerait la question de la politique commerciale avant Noël.
La Reine ayant demandé si les élections générales ne causeraient pas une grande agitation dans le pays, et s'il ne serait pas nécessaire de convoquer aussitôt le nouveau Parlement, il répondit qu'il ne craignait nullement la moindre excitation, et qu'il y aurait de grands avantages à ce que le Parlement ne se réunît pas immédiatement après le scrutin : le Gouvernement aurait besoin de quelques mois pour préparer son programme et se rendre compte exactement de la nouvelle situation politique. Il prévoyait qu'il y aurait une forte proportion de conservateurs élus, les uns libres-échangistes, les autres protectionnistes; mais les partisans des droits sur les blés n'auraient pas la majorité ou au moins certainement pas une majorité suffisante pour l'autoriser à proposer leur rétablissement. Il ne pouvait cependant pas y renoncer sans entacher son honneur et sa réputation, avant que le pays se soit définitivement prononcé à cet égard. Il aurait alors à étudier, avec grand soin, comment il serait possible de remanier l'organisation financière, de manière à assurer à l'agriculture l'allégement auquel elle a droit.
Il avait reçu des agriculteurs de toutes les parties du pays, les lettres les plus encourageantes et les plus flatteuses, qui témoignaient d'une parfaite confiance en lui et lui demandaient de ne pas sacrifier le pouvoir à un retour immédiat au protectionnisme. Ils croyaient, ce que lord Derby pensait également, que lorsque le Cabinet tomberait, le pays aurait nécessairement à subir un gouvernement à tendances démocratiques, tel que nous n'en avons jamais eu jusqu'à ce jour. Il était sûr que beaucoup de politiciens le prévoyaient et, pour cette raison, se rallieraient autour de l'étendard conservateur. Il savait que même parmi
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les principaux whigs beaucoup étaient très mécontents du milieu, dans lequel ils se trouvaient jetés et s'alarmaient des progrès de la démocratie.
Albert.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 23 mars i852.
....Ici la situation du Gouvernement s'est un peu améliorée et il semble qu'il pourra continuer jusqu'à la fin de la session, dissoudre la Chambre fin juin ou commencement de juillet, et réunir le nouveau Parlement ]en novembre. Et alors le protectionnisme sera abandonné1. Si seulement, depuis six longues années que Ton jongle avec cette doctrine, tant de mal n'avait pas été fait! Nous avons souvent pensé et pensons encore à ce que vous nous dites au sujet des avantages que nous avons eus à avoir des Cabinets pris dans tous les partis : les changements sont devenus beaucoup moins désagréables. Dans le cas actuel nos relations sont limitées presque entièrement à lord Derby, mais il est le Gouvernement. Sans lui, les autres ministres ne font rien; il s'occupe de tous les services; et comme quelqu'un lui demandait s'il n'était pas très fatigué, il dit : « Je me porte très bien ainsi que mes poupons!... »
Victoria R.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 19 mars i852.
(Lundi soir.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles de-
i. La prophétie s'est réalisée.
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voirs à Votre Majesté, et a l'honneur de l'informer de ce qui s'est passé ce soir à la Chambre des Communes.
M. Walpole fit à propos du Bill sur la milice, qu'il présentait, un exposé aussi clair que persuasif.
Combattu par M. Hume et M. Gibson, le projet du Ministère fut cordialement soutenu par lord Palmerston.
Lord John Russell, tout en s' exprimant en faveur d'un accroissement des forces défensives, déclara qu'il préférait des troupes régulières.
M. Cobden fit un de ses plus habiles discours au nom de l'école cosmopolite, et M. Bright le soutint vigoureusement. Le Gouvernement est menacé d'un scrutin par le parti ultra-avancé, mais le Chancelier de l'Echiquier espère l'éviter et a quelque confiance dans le succès final du projet de loi.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 3o mars i852.
Mon très cher oncle, Mille remerciements pour votre chère lettre du 26, que j'ai reçue samedi. Ici nous avons quelques ennuis avec notre Bill sur la milice, qui, soudainement, paraît avoir causé un certain mécontentement et quelques craintes. Lord Derby est tout à fait disposé à abandonner le protectionnisme, car il se rend compte que les élections amèneront une majorité libre-échangiste, bien que conservatrice. M. Disraeli (alias Dizzy) m'envoie sur ce qui se passe à la Chambre des Communes de très curieux rapports, écrits dans le même style que ses livres....
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, 10 avril i852.
La Reine espère que lord Derby et lord Malmesbury apporteront la plus sérieuse attention aux changements qui, suivant la dépêche de M. Hudson1, sont sur le point d'être apportés dans la politique italienne. Ce que dit le comte Azeglio* dans son mémorandum au sujet de l'Autriche est parfaitement juste. Mais la France, champion de la liberté et de l'indépendance Italiennes, pourrait devenir très redoutable pour le reste de l'Europe, et Louis- Napoléon, en revendiquant ce rôle pour elle, ne ferait que suivre l'exemple de son oncle, ce qui est, nous le savons, son objectif constant3.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, i3 avril i85î.
La Reine a reçu la lettre de lord Derby du 1 1 courant, dans laquelle il expose très clairement quelles sont les difficultés que rencontrerait ce pays, s'il intervenait activement dans les affaires d'Italie. La Reine, dans sa lettre du 10 sur ce sujet, n'avait pas l'intention de proposer une intervention active, car elle est d'avis que notre peu d'influence actuelle en Italie est dû principalement à l'activité excessive et maladroite, déployée autrefois. La Reine est donc parfaitement d'accord avec lord Derby, lorsqu'il dit
i. Envoyé anglais à Turin.
Premier Ministre du royaume de Sardaigne
3. Lord Derby, en réponse, après avoir passé en revue toute la question, conseilla de ne pas intervenir, mais de surveiller avec vigilance les actes de l'Autriche et delà France, d'encourager la Sardaigne dans la voie constitutionnelle, et de saisir la première occasion pour assurer l'indépendance du Piémont et la réforme de l'Administration papale.
que « tout ce que nous pouvons faire maintenant est de veiller avec soin sur les agissements de la France et de l'Autriche de ce côté, de manière à profiter de la première bonne occasion pour protéger l'indépendance du Piémont, et, si possible, introduire quelque amélioration dans le Gouvernement de Rome ». En conséquence, elle aimerait que ses Ministres à l'étranger reçussent des instructions dans ce sens.
La Reine, cependant, redoute toujours la tournure que pourraient prendre les affaires Italiennes, si le Président mettait à exécution ses projets politiques. Il n'est pas improbable que, maintenant qu'il est tout-puissant, il puisse agir conformément aux opinions qu'il exprimait dans sa célèbre lettre à Edgar Ney en 1849, lettre qui? à ce moment, fut désapprouvée par l'Assemblée1. Il trouvera nécessaire de faire quelque chose pour dédommager les Français de ce qu'ils ont perdu chez eux à cause de lui, pour détourner leur attention des affaires intérieures sur celles de l'étranger, et sur la conquête en Europe de la puissance et de l'influence; et certainement s'il se met à la tête du mouvement pour la liberté et l'indépendance Italiennes, il pourra faire un mal énorme. En somme, une tentative de ce genre ne serait pas plus inconséquente de sa part, que celle que fit le général Cavaignac, président de la République démocratique*, pour anéantir la République romaine, et rétablir, par la force des armes, le Pape sur son trône.
La Reine désire que lord Derby communique cette lettre à lord Malmesbury, qui vient précisément de lui écrire à ce sujet.
1. Dans cette lettre, le Président de la République avait exprimé son admiration pour la conduite des troupes françaises dans l'expédition conduite par le général Oudinot et sa vive approbation de la politique qui avait conduit à cette campagne.
En français dans le texte. (N. d. t
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 19 avril i852.
(Lundi soir, minuit et demi.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui communiquer qu'après un débat monotone, qui n'eut pas d'autre importance que de révéler l'hostilité déclarée de deux membres du dernier Gouvernement contre le Bill sur la milice, lord John se leva à onze heures et annonça qu'il était déterminé à combattre la seconde lecture '. Son discours fut un des meilleurs qu'il ait prononcés : digne d'un homme d'État, solide, élégant, enjoué, il produisit un effet considérable.
Les Ministres de Votre Majesté, qui se préparaient à répondre, cédèrent la place à lord Palmerston : il retourna complètement la Chambre et l'enleva, grâce à un discours d'une vigueur extraordinaire.
Les Ministres auraient volontiers consenti à ce que le vote eût lieu lorsque Sa Seigneurie regagna son banc, mais comme le dernier Cabinet désirait répondre, le Chancelier de l'Échiquier ne refusa pas l'ajournement du débat.
Au sujet du vote, les calculs sont très difficiles à établir, mais le Chancelier de l'Échiquier est toujours porté à croire que le Bill passera en seconde lecture.
La Reine Victoria à lord Derby.
Buckingham Palace, a5 avril i852.
La Reine désire rappeler à lord Derby que, bien que le
I. Cette faute de tactique, vivement critiquée, au moment même, brouilla lord John avec de nombreux whigs.
moment de présenter le Budget à la Chambre des Communes soit proche, aucune des mesures financières, que le Gouvernement peut avoir à présenter, ne lui a encore été soumise.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Buckingham Palace, 26 avril i852.
La Reine a reçu l'explication des projets de lord Derby relatifs au Budget, et serait bien aise de le voir mercredi à 3 heures1. De vagues rumeurs, laissant entendre que le Gouvernement avait l'intention de proposer de grands changements dans l'organisation financière actuelle, étaient parvenues jusqu'à elle et l'avaient inquiétée. Car, étant donné que le Gouvernement est en minorité et qu'on est à la veille d'une dissolution, ils auraient créé de sérieux embarras. Elle trouve que lord Derby, en proposant de considérer simplement le Budget comme provisoire, et limité à l'année courante, agit avec beaucoup plus de sagesse, car nous aurions ainsi un excédent de 5o millions de francs qui nous serait d'une extrême importance, au cas où il surgirait des difficultés imprévues avec des puissances étrangères.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 26 avril.
(Lundi soir minuit.)
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui communiquer
1. Le point principal était le renouvellement de l'impôt sur le revenu.
que le Bill sur la milice, en seconde lecture, a passé à une énorme majorité.
Pour 3 1 5
Contre 1 65
La fin du débat fut marquée par les discours de M. Sidney Herbert et M. Walpole, qui donnèrent un très grand effort. Le premier fut singulièrement heureux en traitant un sujet, où il est passé maître, et le second s'adressa à la Chambre, avec un entrain qui ne lui est pas habituer.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 27 avril i852.
Mon très cher oncle,
Je vous remercie beaucoup de votre aimable et affectueuse lettre du 20. Pour une raison ou une autre il m'a été impossible de vous écrire à mon jour et aujourd'hui, je ne pourrai vous envoyer que quelques mots. On croit généralement que Louis-Napoléon est sur le point de prendre le titre d'empereur, mais que la guerre n'est pas probable, car ce serait une trop mauvaise politique.
Ce que vous me dites au sujet des malheureux mariages espagnols et du résultat, produit par le désir du pauvre Roi de n'avoir qu'un Bourbon comme mari de la Reine Isabelle, alors que la France n'en voulait pas, est vraiment étrange. C'est un triste résultat.
Je ferai certainement tout mon possible pour lire l'ouvrage de Thiers, Révolution, Consulat et Empire1, mais il m'est bien difficile de parcourir le moindre ouvrage pour le moment : toutes mes lectures1 consistent dans l'énorme
En français dans le texte. (N. d. t
quantité de dépêches qui nous sont transmises, et nous obligent à écrire beaucoup. Il me faut bien ensuite prendre un peu de temps pour me reposer, me délasser1 et sortir. C'est pour moi une grande privation, car je prends un vif plaisir à la lecture. Cependant je n'oublierai pas votre recommandation.
Je regrette d'être obligée de vous dire que rien n'est encore définitivement décidé à propos de notre cher Palais de Cristal. Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à M. Disraeli.
Buckingham Palace, i" mai i852.
La Reine a lu avec grand intérêt le clair et remarquable exposé financier, que le Chancelier de l'Échiquier a fait à la Chambre des Communes, et elle a appris avec plaisir qu'il fut bien accueilli.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
Buckingham Palace, i3 mai i852.
Au sujet de cette dépêche de lord Howden*, la Reine désire faire observer que dans de semblables occasions nous avons jusqu'ici refusé toute décoration étrangère pour le prince de Galles, en raison de son jeune âge, et que nous ne lui avons même conféré aucun ordre anglais. Ne pourrait-on pas le faire savoir à lord Howden ?
i. En français dans le texte. (N. d. t.) 2. Ministre anglais à Madrid.
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La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 27 mai i852.
La Reine retourne les très intéressantes lettres ci-incluses. Il est évident que le Président se trouve pour la première fois en présence du réveil du sentiment public en France ; reste à savoir si cela le conduira à précipiter son évolution vers l'Empire. Tout ce que les puissances étrangères peuvent faire, c'est de veiller à ce qu'on leur donne l'assurance que l'Empire n'est point synonyme de retour à la politique de l'Empire, et que les traités existants seront reconnus et respectés.
La fin de la session paraît s'avancer avec rapidité. La Reine se félicite de la déclaration de lord Derby, qu'il est convaincu qu'une majorité favorable à la loi sur les grains ne sera pas élue dans le nouveau Parlement : c'est un premier pas vers la cessation de l'hostilité contre le libreéchange, qui devient désormais la base de notre politique commerciale, et qui a été la cause de notre situation financière si florissante.
Le discours de M. Disraeli au sujet de l'Espagne fut excellent, bien qu'il eût été préférable qu'il n'ait fait aucune allusion au Portugal.
Nous rentrons demain à Londres.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 21 juin i852.
(9 heures.)
Le Chancelier de l'Échiquier, présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui annoncer que
lord John Russell attira, ce soir, l'attention de la Chambre des Communes sur la récente Minute de la commission du Conseil chargée des questions scolaires.
Lord John Russell fit un languissant exposé devant une Chambre presque complète. Son discours ne produisit pas beaucoup d'effet pendant qu'il le prononçait, et le silence seul accueillit l'orateur lorsqu'il retourna à son banc.
Alors M. Walpole se leva et défendit la Minute. Il parla avec animation, et les applaudissements éclatèrent quand il eut fini.
Sir Harry Verney suivit, et les rangs des assistants s'éclaircirent beaucoup. Il est probable que la discussion eût été close sur ce dernier discours, si M. Gladstone ne s'était ensuite levé pour prendre la parole. Il n'approuva qu'avec réserve le rapport, qu'il traita d'insignifiant.
Cet effort ne fut pas heureux, et la discussion, qui avait été ranimée un moment par son intervention, continua à languir jusqu'à présent (9 heures), avec des relais successifs de médiocrités. Elle vient enfin de rendre le dernier soupir entre les bras de M. Slaney.
Le sentiment de la Chambre des Communes traduisait probablement avec fidélité celui du pays : elle est également hostile aux deux partis violents dans l'Église, et est en faveur d'une politique ferme, bien que modérée, de la part de la Couronne : elle rallierait probablement une immense majorité, et mettrait fin, tôt ou tard, aux discussions.
La Reine Victoria à M. Walpole.
Buckingham Palace, 1" juillet i852.
La Reine est très affligée d'apprendre par les journaux
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les émeutes terribles qui ont éclaté à Stockport1, causées hélas! par le plus funeste des sentiments de parti, la haine religieuse*, et elle désire beaucoup connaître ce que M. Walpole a appris à ce sujet.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 23 juillet 1 852.
Ma très chère Victoria, ... Nous sommes très ennuyés en raison de notre traité avec la France. Victor Hugo a écrit et publie ici un livre contre Louis-Napoléon, qui l'exaspérera au plus haut point. Il nous est bien difficile après cela de conserver ici M. Victor Hugo ! Le grand ennui de toutes ces affaires, c'est qu'elles se reproduisent constamment, sans que personne retire un avantage quelconque des difficultés qu'elles ont créées.... Votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 2 août i852.
La Reine a examiné les noms que lord Derby lui propose pour la Jarretière vacante. Elle est d'avis que, somme toute, il ne conviendrait pas de la donner à lord Londonderry. La candidature de lord Northumberland est beaucoup plus justifiée. Mais la Reine ne verrait aucun empêchement à ce qu'elle fût conférée à lord Lonsdale,
1. La question religieuse avait étéexploitée aucoursdesélectionsgénérales.
2. « C'est une preuve de plus si l'on en manquait », écrit M. Walpole en réponse, «que tous les partis devraient s'abstenir autant que possible de faire ostensiblement parade de ce qui pourrait provoquer l'un ou l'autre ».
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si cette solution est de nature à faciliter les combinaisons ministérielles, que lord Derby peut avoir envisagées.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 10 septembre i852.
Ma très chère Victoria, ... QueM.Neild'vous ait légué cette grande fortune, voilà qui m'enchante : cela vous donnera la possibilité de constituer une fortune privée à la famille Royale, ce dont nul ne saurait nier la nécessité. Il n'y a qu'en Angleterre où de semblables faits se produisent, parce que là il existe encore un loyalisme et un profond attachement à la royauté, sentiments qui malheureusement ont beaucoup diminué sur le Continent, bien qu'ils y aient également existé....
Mémorandum du prince Albert.
Balmoral, 17 septembre i852.
La mort du duc de Wellington' a privé le pays de son plus grand homme, la Couronne de son plus précieux serviteur et conseiller, l'armée de sa principale force et de son meilleur soutien. Nous avons reçu la triste nouvelle pendant une excursion d'Allt-na-Guithasac à Dhu-Loch, un
1. Jean Camden Neild, célibataire original et avare, avocat sans clientèle, mourut le 3o août et légua toute sa fortune (12 millions 5ooooo francs) à la Reine. Comme on ne lui connaissait aucun héritier direct, la Reine accepta l'héritage, porta de 2 5oo à 25 000 les legs aux exécuteurs testamentaires, établit des clauses en faveur des serviteurs de M. Neild et autres personnes pouvant avoir des droits, restaura le sanctuaire de l'Eglise de North Marston, Bucks, où il était enterré et y fit placer un vitrail dédié à sa mémoire.
2. Le Duc mourut à Walmer, le 14 septembre, dans sa quatre-vingtquatrième année.
des coins les plus sauvages et les plus solitaires de TÉcosse, hier à 4 heures de l'après-midi. Nous nous hâtâmes de retourner à Allt-na-Guithasac, puis aujourd'hui ici, afin de régler avec lord Derby les importantes questions relatives à la manière de pourvoir au commandement en chef et aux nombreux postes et situations que le Duc occupait.
De mon côté j'avais préparé une liste à ce sujet et l'avais discutée avec Victoria, et, à notre grand étonnement et à celui de lord Derby, il se trouva qu'elle correspondait en tous points avec les propositions que ce dernier avait l'intention de nous soumettre.
J'expliquai à lord Derby les motifs pour lesquels je croyais préférable de ne pas assumer personnellement le commandement en chef et les raisons qui me firent refuser la proposition du vieux Duc, il y a deux ans, alors que, dans le but de préparer la voie, il m'offrit de faire nommer un chef d'état-major, après la mort de sir Willoughby Gordon. Lord Derby fut absolument de mon avis et parut soulagé par mon explication. Nous tombâmes alors d'accord que le vide laissé par Y autorité que nous venions de perdre ne pouvait être comblé que si on accroissait la capacité des nouveaux promus, et que lord Hardinge était le seul homme fait pour commander l'armée.
Il recevrait donc le commandement en chef. La [maîtrise de 1'] artillerie, qu'il laissait vacante, serait donnée à lord Fitzroy Somerset, jusqu'ici Secrétaire militaire (avec l'offre d'une pairie). La charge de Connétable de la Tour, à lord Combermere; la Jarretière, à lord Londonderry. A moi, la brigade des Grenadiers et des Carabiniers à pied; les Fusiliers que je laisse vacants, au duc de Cambridge (ou les Coldstream-Gafdes, que lord Straffort échangerait contre les Fusiliers); le 60e régiment de Carabiniers que j'abandonne, à lord Beresford; la Garde des parcs de Lon-
dres, à George (duc de Cambridge); la Garde des Cinq Ports à lord Dalhousie; la lieutenance du Hampshire à lord Winchester. Je me réservai le droit d'examiner si je n'assumerais pas le commandement de la brigade des Gardes, que le duc d'York avait au temps de George IV, que Guillaume IV s'était attribué, et qui était vacant depuis l'avènement de Victoria, bien que ce fût contraire à la constitution des Gardes.
Lord Derby avait pensé à George pour le commandement en chef à la place de lord Hardinge, mais il reconnut que son rang de major général et sa jeunesse ne le désignaient pas suffisamment pour un pareil avancement. Il n'aurait pas eu assez d'autorité auprès du public, et nous ne devions pas nous cacher que de nombreuses attaques contre l'armée, qui nous furent épargnées à cause du Duc, étaient maintenant imminentes.
Victoria désire que l'armée prenne le deuil pour le Duc, comme pour un membre de la famille royale.
Lord Derby propose des funérailles nationales, mais elles ne peuvent avoir lieu avant la réunion du Parlement en novembre. Il faut donc trouver ce que l'on doit faire jusque-là. La correspondance qui suit1 montre quels sont les doutes qui existent quant à la personne qui est investie du commandement en chef quand il devient vacant. Je considère la lettre de lord Palmerston comme une simple tentative, qui ne repose sur aucune base, pour attribuer le pouvoir suprême aux fonctions* qu'il remplissait. Le Secrétaire à la guerre n'a aucune autorité, excepté sur l'argent, tandis que le Commandant en chef n'a pas le droit de dépenser un sou sans le Secrétaire à la guerre.
Albert.
i. Ces lettres, qui n'ont aucune importance spéciale, contenaient un exposé de lord Palmerston suivant lequel le Secrétaire à la guerre devait être investi du commandement en chef.
2. Lord Palmerston avait été Secrétaire à la guerre de 1809 à 1828.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Balmoral, 17 septembre i852.
Mon très cher oncle, Je suis sûre que vous pleurerez avec nous la perte que nous venons d'éprouver, ainsi que le pays, par la mort du cher et grand duc de Wellington. La triste nouvelle vous sera sans doute parvenue mercredi ou hier. Nous étions partis mercredi pour notre petit abri de Allt-na-Guithasac, ainsi que je vous l'avais dit, pour y passer deux jours; nous faisions hier une magnifique excursion qui nous enchantait ; nous étions assis à côté du Dhu Loch, un des endroits les plus sombres et les plus sauvages que l'on puisse imaginer, lorsqu'un de nos Highlanders vint nous apporter un message de lord Derby, qui est ici, nous confirmant la nouvelle, dont nous avions déjà entendu parler, mais que nous n'avions pas du tout crue exacte. Il me transmettait une lettre que lord Wellesley m'adressait : son cher père n'avait été malade que quelques heures, et n'avait pas souffert. Une attaque, à laquelle d'autres succédèrent rapidement, l'emporta sans qu'il eût repris connaissance. C'est une bénédiction pour lui d'avoir été enlevé ainsi en pleine possession de ses grandes et belles facultés et sans longue maladie. Mais, pour le pays et pour nous, sa mort, bien qu'elle n'eût pu être longtemps retardée, est une perte irréparable! Il était l'orgueil et le bon génie1 de mon pays ! Il était le plus grand homme que l'Angleterre ait jamais produit, le plus déroué et loyal sujet et le plus ferme soutien que la Couronne ait jamais eu 2. Ce fut pour nous un ami sincère et bon, et un très précieux conseiller. Penser
En français dans le texte. (N. d. t
2. Pour comprendre cette admiration fanatique, il est nécessaire de se rappeler le sens militaire que nous avons déjà signalé à plusieurs reprises comme l'un des caractères distinctifs de la Reine. (N. d. t.)
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que tout cela est fini; que ce grand homme immortel appartient maintenant à l'Histoire et non plus au présent, est une vérité que nous ne pouvons pas admettre. Bientôt nous nous trouverons tristement isolés. Aberdeen est presque le seul ami de ce genre qui nous reste. Melbourne, Peel, Liverpool et maintenant le Duc, tous partis!
Je suis sûre que vous serez en toute sympathie avec nous, très cher oncle.
Lord Hardinge sera le commandant en chef, et c'est vraiment le seul homme qui en soit digne.
Albert est très attristé. Le cher vieux Duc lui témoignait beaucoup de confiance et de bonté. Il aimait tant son cher petit filleul Arthur, qui restera maintenant comme un lien avec le disparu, et un agréable souvenir. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laekcn, 17 septembre 1 852.
Ma très chère Victoria, Vous serez très peinée par la mort du Duc. Cela doit vous être une satisfaction de penser que vous avez toujours été bonne pour lui, qu'il vous était très sincèrement dévoué et appréciait Albert. Depuis 1814, j'avais beaucoup connu le Duc : son amabilité pour moi était très marquée, et j'avais bien vite découvert qu'il était favorable à mon mariage avec Charlotte, dont il était déjà question. Depuis il fut toujours bon et confiant avec moi, même dans les jours de persécution, qui résultèrent de la jalousie de George IV. Il ne se laissa jamais influencer et n'eut pas la mesquinerie de ceux, nombreux, qui, dans ces jours d'épreuve, m'abandonnèrent alors rapidement. Le seul
point sur lequel nous différions d'avis était à propos des limites de la Grèce. Il avait quelques-unes de ces vieilles idées absolues, qui, dans ce cas, n'étaient pas conformes aux réels intérêts de l'Angleterre et de l'Europe. Même l'an dernier il me parlait aimablement de nos affaires continentales. Rarement la fortune capricieuse permet à un pauvre mortel de parvenir à la fin d'une longue carrière si glorieuse, sans avoir été troublé dans ses complets succès, par aucune cause physique ou morale. Le Duc est l'exemple le plus noble de ce que peut être un Anglais, et de la grandeur qu'il peut atteindre en suivant un chemin d'honneur et de droiture.
Quand on jette un regard sur l'école de Manchester et que l'on compare la grandeur, à laquelle des hommes comme le Duc élèvent leur pays, on ne peut s'empêcher d'être inquiet pour l'avenir. Vous semblez jouir des Highlands, mais le temps ne paraît pas très favorable; ici il est incertain et quelquefois très froid.... Votre oncle sincèrement dévoué,
Léopold R.
Le prince Albert au comte de Derby.
Balmoral, 22 septembre i852.
Mon cher lord Derby,
La Reine désire que je réponde à votre aimable lettre d'hier.
Son billet de ce matin, qui vous est adressé ainsi qu'à M. Walpole, vous aura appris qu'elle approuve qu'une garde d'honneur ait été envoyée à Walmer, et qu'on ait formellement pris possession du corps du Duc au nom de la Couronne.
Ce serait bien regrettable que lord Fitzroy fût obligé de
refuser la pairie en raison de sa pauvreté, et d'un autre côté il est peut-être difficile de lui offrir le montant des droits par un don public. Dans ces conditions, plutôt que de ne pas accorder à lord Fitzroy la récompense qu'il mérite, et de le voir subir cette mortification au moment où il est si important pour le service public, qu'il collabore joyeusement avec lord Hardinge; la Reine supporterait elle-même volontiers la dépense. Si les sentiments personnels de lord Fitzroy pouvaient en être blessés, vous pourriez aisément vous arranger de manière qu'il ne sût jamais d'où provenaient les 1 2 5oo francs. La Reine s'en remet à vous pour régler l'affaire. Toujours votre sincèrement,
Alrert.
La Reine Victoria à M. Walpole.
Balmoral, 22 septembre 1 852.
La Reine vient de recevoir la lettre de M. Walpole du 20 l'informant des difficultés qu'il y aura à ce que l'office des morts, à cause de la liturgie, soit répété deux fois : elle espère cependant que l'on découvrira le moyen de réaliser ses intentions, telles qu'elles ont été communiquées à M. Walpole par la lettre officielle de lord Derby. Convientil de laisser le corps pendant deux mois sans lire l'office des morts? Convient-il de le célébrer maintenant, en présence de la famille, et de considérer les funérailles publiques comme une translation des restes dans leur tombe définitive ? La Reine laisse le soin de le décider à ceux qui sont en mesure de sonder eux-mêmes les sentiments de la famille du Duc, des dignitaires de l'Église et du public en général.
Une impressionnante cérémonie religieuse pourrait, de
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toutes façons, avoir lieu à Saint-Paul, même si l'office des morts n'y était pas lu....
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, 23 octobre i852.
Peu de temps après la constitution du Ministère de lord Derby, la Reine lui remit un mémorandum relatif à la nécessité de s'occuper de la défense nationale d'après un plan systématique. La Reine désirerait savoir où en est maintenant cet important projet. Lord Derby pourrait sans doute réunir le Général commandant en chef, le Maître général de l'artillerie et le premier lord de l'Amirauté ainsi que le Secrétaire à l'intérieur pour faire un exposé de la question. Il sera bientôt utile d'examiner ce que nous aurons à faire dans l'avenir pour compléter ces différents plans. La Reine n'est pas alarmiste, mais elle pense que puisque le Parlement et deux gouvernements successifs ont prouvé et admis qu'il était nécessaire de s'occuper de notre défense nationale, nous ne devons pas nous relâcher dans nos efforts, jusqu'à ce que les plans qui ont été décidés soient complètement mis à exécution.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 26 octobre i852.
Mon très cher oncle,
.... Il faut que je vous raconte une anecdote relative à
l'entrée de Louis-Napoléon à Paris : nous la tenons de lord
Cowley, qui nous dit qu'elle fait le tour de Paris. Sous l'un
des arcs de triomphe on avait suspendu une couronne à
une corde, ainsi que cela se fait souvent, avec cette inscription : «.Il Va bien méritée»*. Il arriva un accident à cette couronne et on la retira, mais on laissa Y inscription et la corde \ vous jugez si l'effet a dû être édifiant !
Il est absolument inexact que des officiers étrangers ne doivent pas assister aux funérailles du cher vieux Duc. Au contraire nous en attendons de Prusse, d'Autriche, de Russie. Le duc de Tercina, que nous verrons ce soir, est déjà arrivé, envoyé par le Portugal pour assister à la cérémonie.
Amitiés d'Albert. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury .
Château de Windsor, 8 novembre i852.
Comme nous semblons être à la veille de la proclamation de l'Empire en France et comme on a exprimé tant d'opinions différentes au sujet du titre que prendra Louis-Napoléon, la Reine désire rappeler à lord Malmesbury l'importance qu'il y a à ce que nous ne nous compromettions pas sur ce point et ne laissions pas croire à nos alliés, que nous nous joindrons à eux, s'ils ne reconnaissent pas Napoléon IIP. Bien que Ton puisse trouver à redire sans aucun doute à cette appellation, cela ne vaudrait pas cependant la peine d'offenser la France et son Gouvernement en refusant notre approbation, alors qu'il est d'une telle importance d'empêcher que la France puisse se considérer comme
En français dans le texte. (N. d. t
2. Suivant lord Malmesbury, le préfet de Bourges donna des instructions écrites, afin que l'on criât : « Vive Napoléon!!! » Les gens lurent : «Vive Napoléon III. » Louis-Napoléon lui-même ne se réclamait pas d'un droit héréditaire, mais simplement de celui qui lui avait été conféré par l'élection. (Voyez les Mémoires d'un ex-ministre.)
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partie lésée. Toute tentative pour dicter le titre du maître ne ferait que renforcer la position de Louis-Napoléon. Notre objectif doit être de laisser la France tranquille tant qu'elle ne sera pas agressive.
Tout ceci doit être mûrement pesé.
Le prince Albert au vicomte Hardinge.
8 novembre i852.
Mon cher lord Hardinge,
Me référant à notre conversation d'hier et à la requête que la Reine adressa à lord Derby, en vue de réunir les représentants de l'amirauté, de l'armée, de l'artillerie et de l'intérieur, afin de faire une enquête, sur le point où en est la mise à exécution des mesures décidées au printemps dernier pour mettre en état notre défense nationale, et sur ce qui reste à faire dans ce sens, je me permets aujourd'hui de m'adresser à vous par écrit. La Reine désire recevoir un exposé, qui lui fasse connaître les moyens que nous avons réellement à notre disposition pour pourvoir à notre défense, et qui sont prêts à être utilisés dans le plus bref délai possible. Qu'y a-t-il encore à faire pour nous mettre en parfait état de sécurité; quelles seraient (approximativement) les sommes nécessaires et le temps indispensable pour combler ces lacunes?
Comme il est non seulement convenable, mais nécessaire que l'état-major et l'artillerie se consultent et délibèrent ensemble, je demande qu'il soit compris que le contenu de cette lettre s'adresse également à lord Raglan et à vous-même, et que vous vous entendiez pour répondre d'accord aux questions de la Reine.
(Suit une liste détaillée.)
Ces questions se présenteraient d'elles-mêmes au moment où nous recevrions la nouvelle que Louis-Napoléon prépare un coup de main\ alors qu'il serait trop tard pour combler les lacunes. Le public serait tout à fait disposé à donner les sommes nécessaires à notre armement, mais il trouve avec raison que l'on agit avec mauvaise foi envers lui, si tout en lui demandant de fortes sommes, on répète continuellement : nous ne sommes pas prêts. Le public ne voit pas et ne peut pas voir les détails, mais c'est d'eux que dépendra notre sécurité et nous ne pouvons être sûrs de ces préparatifs, que si l'on en fait un exposé méthodique et complet.
Je demande qu'il soit aussi succinct que possible, et, si possible, présenté sous forme de tableau. Votre sincèrement,
Albert.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Château de Windsor, i3 novembre i852.
La Reine est très fâchée d'apprendre de lord Derby et de M. Disraeli, que la motion de M. Villiers2 créera des difficultés parlementaires.
Au sujet de l'exposé financier, la Reine doit fortement pénétrer lord Derby de la nécessité de faire allusion à l'absence de toute défense organisée, à l'obligation de grandes dépenses pour nous mettre à l'abri d'une attaque étrangère : elles constitueront presque une assurance contre la
En français dans le texte. (N. d. t
2. Cette motion avait été présentée à la Chambre dans le but d'obtenir une déclaration en faveur du libre-échange et parlait de l'abrogation des lois sur les blés comme d'une mesure « sage, juste et utile », ce qui, naturellement, déplut aux Ministres. Leur amour-propre fut sauvé par l'amendement de lord Palmerston, qui supprimait les « odieuses épithètes » et posait le principe de la libre concurrence.
guerre. Le pays est très sensible à ce danger, et le Parlement n'a peut-être jamais été mieux disposé à accorder ce qui est nécessaire, pourvu qu'un plan général et efficace lui soit soumis. Ce programme, la Reine le croit, devrait être nettement promis par le Gouvernement au Parlement, quand même il ne pourrait lui être soumis qu'un peu plus tard.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Londres, 14 novembre i852.
Le Chancelier de l'Echiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de soumettre ici à son approbation la réponse à l'Adresse qui, s'il plaît à Votre Majesté, sera communiquée demain à la Chambre des Communes.
Se référant à la lettre de Votre Majesté, que lui a montrée lord Derby, le Chancelier de l'Echiquier a également l'honneur de dire, qu'en dressant le programme financier, il a laissé une très large marge pour l'année prochaine (avril 1 833-1 854). On pourra ainsi réaliser tous les désirs de Votre Majesté au sujet de la mise en état de la défense nationale, conformément à ce qu'elle a bien voulu lui dire et aux propositions que plus tard Son Altesse Royale a daigné lui soumettre avec des détails les plus complets.
Le Chancelier de l'Échiquier se conformera très scrupuleusement à l'avis que Votre Majesté a gracieusement donné dans sa lettre à lord Derby, quant au ton qui doit être adopté à la Chambre des Communes, et à tous égards s'efforcera de satisfaire le bon plaisir de Votre Majesté.
Le Chancelier de l'Echiquier craint que la note qu'il a envoyée jeudi de la Chambre des Communes à Votre Majesté n'ait été un peu confuse, mais il lui demande
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humblement de bien vouloir se souvenir que ces bulletins sont écrits au milieu du tumulte et parfois des préoccupations. Il lui a semblé que Votre Majesté préférait recevoir un rapport fidèle sur les impressions du moment, plutôt qu'un exposé artificiel et étudié1.
La Reine Victoria à M. Disraeli.
Château de Windsor, 14 novembre i852.
La Reine a reçu avec beaucoup de satisfaction la lettre de M. Disraeli datée de ce jour, dans laquelle il l'informe de son empressement à pourvoir efficacement à la défense du pays, dont la nécessité est très urgente. Lord Malmesbury, avec qui le Prince a examiné la question sous toutes ses faces, fera de nouvelles communications à M. Disraeli et lord Derby, demain, à son retour à Londres.
Le marquis de Dalhousie à la Reine Victoria.
Palais du Gouvernement, 23 novembre i852.
Le Gouverneur général conserve encore quelque espoir de voir la paix rétablie complètement dans les Indes avant de les quitter définitivement : les Ministres de Votre Majesté et l'Assemblée des directeurs lui ont demandé depuis quelque temps de ne pas abandonner son poste en janvier prochain, ainsi qu'il avait l'intention de le faire.
De nombreuses considérations privées le porteraient à
1. On remarquera que le ton des rapports de Disraeli diffère de ceux des Ministres précédents. Les formules sont plus nombreuses et plus mielleuses. (N. d. t.J
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revenir au pays, bien qu'il reconnaisse volontiers l'honneur et les avantages qu'il a à demeurer en fonctions. Mais la gracieuse approbation accordée à ces services ici est un motif suffisant pour qu'il les continue quelque tempsencore, s'ils sont jugés utiles à l'Etat.
Votre Majesté a très récemment daigné lui conférer une nouvelle dignité, qui n'exige pas simplement l'expression de sa profonde et humble reconnaissance envers Votre Majesté, mais un nouveau dévouement à son service, afin de faire tout ce qui sera humainement possible pour favoriser ses intérêts.
Le fait que Votre Majesté l'ait préféré à tous pour une distinction aussi séculaire que celle de la Garde des Cinq Ports, constitue un honneur auquel le Gouverneur général n'aurait jamais osé aspirer, à aucun moment. Mais en le lui conférant ainsi — pendant son absence — et par-dessus tout, en l'appelant à succéder directement à un homme, pour lequel il a eu toute sa vie du respect, de l'affection et de la reconnaissance, Votre Majesté a entouré cet honneur de tant de circonstances honorables, que le Gouverneur général est incapable d'exprimer les sentiments, avec lesquels il a reçu cette marque de la bonté de Votre Majesté.
Le Gouverneur général a parfaitement le sentiment que, comme lord Gardien, Votre Majesté n'aura en lui qu'un très indigne successeur du duc de Wellington à tous les égards, sauf un. Mais à ce point de vue, je veux dire quant au profond dévouement à la Couronne de Votre Majesté et aux véritables intérêts de Son empire, le Gouverneur général ne le cède pas même au Maître auquel il fut longtemps si fier d'obéir.
Dans toutes les parties de l'Inde les plus grands honneurs, que les provinces occidentales de l'Empire et les armées de Votre Majesté pouvaient décerner, ont été rendus à la mémoire du duc de Wellington.
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Même les états indigènes se sont associés à ces hommages. Dans les montagnes du Népaul, le Maharajah paya le même triste tribut que nous; et le Rajah de Mysore non seulement fit tirer le canon de minute en minute, mais fit cesser à travers toute la ville la Dusserah, la grande fête hindoue, en signe de deuil.
Excepté les troubles habituels, qui se produisent de temps en temps parmi les tribus insoumises des montagnes de notre frontière nord-ouest, une tranquillité absolue règne dans l'Inde. La saison a été bonne et la rentrée des impôts s'est améliorée.
En accusant respectueusement réception de la lettre, qu'il a eu l'honneur de recevoir de Votre Majesté et du gracieux message qu'elle contenait pour lady Dalhousie, dont la santé, bien que meilleure, l'oblige à retourner en Angleterre en janvier, le Gouverneur général a l'honneur de se dire, avec le plus grand respect et la plus profonde reconnaissance, de Votre Majesté le très obéissant, très humble et très dévoué serviteur et sujet,
Dalhousie.
La Reine Victoria an roi des Belges
Château de Windsor, 23 novembre i852.
Mon très cher oncle, Ce que vous nous dites au sujet de Joinville nous a vivement intéressés, et nous l'avons confidentiellement communiqué à lord Derby, qui ne s'inquiète jamais suffisamment. On croit ici, cependant, que les d'Orléans ont été très imprudents, et que Louis - Napoléon a appris les expressions dont ils se servaient, ce qui leur a fait grand tort; et lord Derby m'a demandé de les mettre en garde sur ce point, avec beaucoup de force et d'énergie. Il m'est
difficile d'agir efficacement, mais vous, cela vous est possible : ils peuvent involontairement nous compromettre sérieusement. Le Cabinet branle plutôt. Disraeli a été imprudent et étourdi : il s'est fait un tort énorme en prononçant un discours au sujet du duc de Wellington, qu'il emprunta à Yéloge1 d'un Maréchal français par Thiers2!!!
Vous aurez appris par vos enfants, et par Charles combien a été touchante aussi bien au dedans qu'au dehors, la cérémonie du 1 8. La conduite des millions de gens assemblés a causé l'admiration générale, et tous les étrangers m'ont assuré qu'ils n'auraient jamais cru qu'une telle masse de peuple pût témoigner autant de sentiment, de respect, car on n'entendait pas un bruit. Je ne peux pas dire quelle profonde et jvehmuthige impression cela m'a produit! C'était un merveilleux coup d'œil, plus touchant encore dans la cathédrale! Le cher vieux Duc! C'est une perte irréparable!
Nous avons offert hier un dîner à tous les officiers. Il n'y a qu'un sentiment unanime d'indignation et de surprise au sujet de la conduite de l'Autriche3, qui saisit cette occasion pour manquer d'égards à l'Angleterre enretour de ce qui est arrivé à Haj'nau'' par sa propre faute. Ernest de Hohenlohe est extrêmement désireux que nous vous fassions connaître la raison pour laquelle il se pourrait qu'il parût un soir à l'Elysée. Ils (sic) vont passer trois ou quatre jours à Paris.
Louis -Napoléon étant excessivement susceptible et croyant que nous lui sommes hostiles, nous avons pensé, ainsi que le Gouvernement, qu'il ne serait ni sage ni prudent que mon beau-frère, en revenant d'ici, eût l'air
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
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de l'éviter et de ne point vouloir le joindre. Louis- Napoléon ni attribuerait immédiatement [cette décision], et nous ne désirons pas l'offenser inutilement. D'autant plus que Stockmar lui fut présenté à Strasbourg et reçut la Légion d'honneur. J'ai promis de vous expliquer cette visite, car Ernest était très ennuyé à l'idée de paraître servile [vis-à-vis du pouvoir] du jour et je lui ai dit que j'étais certaine que vous le comprendriez.
Je termine à la hâte, j'espère pouvoir vous écrire jeudi ou vendredi. Le cher Stockmar va bien et est très aimable. Il est enchanté que vos enfants passent chaque jour quelques instants avec lui. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Downing Street, 25 novembre 18.S2.
(Jeudi, 4 heures du soir.)
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et obéissant aux ordres qu'elle a daigné lui donner ce matin, vient lui apprendre ce qui s'est passé, et ce qui se passera. Mais pour ce qui est de l'avenir les conversations sont si différentes et si contradictoires qu'il est impossible que ce rapport satisfasse Votre Majesté : la situation reste incompréhensible pour lord Derby.
A son arrivée à Londres il alla voir M. Disraeli, qui avait eu, la veille, tard dans la soirée, sur sa propre initiative, une entrevue privée avec lord Palmerston, venu chez lui à cet effet. Le langage de lord Palmerston fut parfaitement amical envers le Gouvernement : il affirma à M. Disraeli que son seul but, en déposant son amendement, était de battre M. Villiers. Pourvu qu'on y arrivât,
peu lui importait quel fût l'amendement adopté. Et il conclut en déclarant que, bien qu'il fût assis à côté de M. Sidney Herbert, qui était un de ses vieux amis, il n'agissait pas de concert avec lui, pas plus qu'avec M. Gladstone : il ne leur voyait aucune disposition à se rapprocher du Gouvernement ! Après cette déclaration M. Disraeli sentit qu'il serait inutile et imprudent de le sonder quant à ses intentions ultérieures, et la conversation n'aboutit à rien.
Comme lord Derby rentrait chez lui, il rencontra par hasard lord Jocelyn qui lui dit, contrairement à ce qu'avait avancé lord Palmerston, que lui, ainsi que MM. Sidney Herbert et Gladstone avaient été consultés et avaient imaginé l'amendement proposé, et que nettement, ils agissaient d'accord. Il assistait, hier, à un dîner du parti peelite chez M.Wortley. Des discours furent prononcés, et, tout en parlant de l'union du parti conservateur, on en vint cependant, à déclarer que, si les serviteurs de Votre Majesté n'acceptaient pas l'amendement de lord Palmerston, ils voteraient comme un seul homme en faveur de M. Villiers. Lord Derby a été de nouveau informé qu'ils seraient disposés à se rallier au Cabinet, mais qu'une de leurs conditions serait que lord Palmerston devînt le leader à la Chambre des Communes, M. Gladstone refusant de servir sous M. Disraeli. Si cela est vrai, cela ne dénote pas l'absence de toute entente.
Pour compléter cette désorganisation générale des partis, le duc de Bedford vint voir lady Derby ce matin et lui assura que lord John Russell ne désirait pas la chute du Gouvernement actuel de Votre Majesté et n'accepterait en aucun cas de s'entendre avec le parti radical, déclaration qui est en contradiction absolue avec la tactique suivie par lord John depuis la réunion du Parlement.
Naturellement, dans ces circonstances, lord Derby n'a
pas cru devoir le moins du monde profiter de la liberté que Votre Majesté avait bien voulu lui laisser ce matin1. Il regrette beaucoup d'avoir à lui envoyer un rapport aussi peu satisfaisant. Il a donné l'ordre qu'on l'informe de ce qui pourrait au dernier moment se passer à la Chambre des Communes et il s'efforcera, à quelque heure que ce soit, de tenirVotre Majesté au courant de tout nouvel incident qui pourrait se produire.
Six heures et demie.
Lord Derby vient d'apprendre que sir James Graham a fait l'historique de l'amendement, et a exprimé l'intention, si l'amendement de lord Palmerston est accepté, déconseiller à M. Villiers de retirer sa motion. M. Gladstone a tenu le même langage. Il paraît y avoir bien des divergences d'opinion, mais lord Derby pense qu'il est probable que la proposition de lord Palmerston sera adoptée. Il craint que cette solution ne crée beaucoup de mécontents parmi les partisans du Gouvernement, mais en agissant différemment on court le risque d'une défaite immédiate.
M. Disraeli à la Reine Victoria.
Chambre des Communes, 26 novembre i852.
(Une heure et demie du matin.)
Le Chancelier de l'Échiquier présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et a l'honneur de lui communiquer que la Chambre des Communes vient de voter sur la résolution de M. Villiers : elle a été rejetée par une majorité de 80 voix1 sur 600 votants.
1. La Reine lui avait permis d'entrer en négociations avec les peelites et lord Palmerston, à la condition expresse que ce dernier ne serait pas leader de la Chambre des Communes.
2. L'amendement de lord Palmerston (voir p. 601) fut alors vote et depuis
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Le débat fut amusant, très animé par les narrations différentes faites par les principaux organisateurs de la manifestation, qui, s'étant querellés entre eux, trahirent le secret et firent des révélations quelque peu scandaleuses au point de vue politique, pour la grande joie et parfois au grand étonnement de la Chambre.
Le Chancelier de l'Echiquier regrette profondément d'avoir été obligé de quitter la Chambre très tôt hier, et de s'être trouvé ainsi dans l'impossibilité d'envoyer un bulletin à Votre Majesté.
Il a fixé à vendredi prochain la discussion du budget.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 28 novembre 1 852.
Hier, avant la réunion du Conseil, nous avons vu lord Derby, qui semblait enchanté du résultat du vote, bien qu'il eût été très froissé par le ton du débat.
Lord Derby savait que, quoique M. Sidney Herbert ait montré quelque amertume en ses discours, il n'avait pas l'intention d'être hostile au Gouvernement, mais se considérait comme moralement obligé de parler nettement en souvenir de sir Robert Pcel, et était bien aise de s'être débarrassé de ce souci. Lord Derby nous lut ensuite une lettre de lord Claude Hamilton : il avait vu M. Corry, un des peelites, qui lui avait fait comprendre que ni lui ni ses collègues ne voulaient de M. Disraeli comme leader et que, d'un autre côté, ils étaient prêts à obéir à lord Palmerston. Toute nouvelle négociation était donc maintenant hors de question, car, indépendamment de l'opposition de
ce jour le protectionnisme fut abandonné par M. Disraeli et ses partisans.
la Reine à cet arrangement, lord Derby n'était pas disposé non plus à l'accepter. Comme je lui demandais pourquoi M. Gladstone ne deviendrait pas leader, il me répondit qu'à son avis il n'était pas du tout qualifié pour cela; il ne possédait ni la décision, ni l'assurance, ni la facilité, ni la clarté nécessaires pour diriger un parti, pour lui inspirer confiance et parfois prendre une décision sous l'impulsion du moment, ce qu'un leader a souvent à faire. Lord D. ajouta qu'il ne pouvait pas honorablement sacrifier M. Disraeli qui avait toujours agi très loyalement avec lui et qui possédait la confiance de ses partisans. M. Disraeli n'avait nullement l'intention d'abandonner le poste de leader.
D'un autre côté, nous comprenions très bien que les collègues de sir Robert Peel ne fussent pas disposés à servir sous les ordres de M. Disraeli.
Dans ces circonstances, nous convînmes qu'il n'y avait rien à faire, qu'il fallait laisser le temps faire son oeuvra. Beaucoup de choses dépendaient du succès que remporterait M. Disraeli avec son Budget. Lorsqu'on saurait que lord Palmerston ne pourrait obtenir d'être leader, ceux qui désiraient opérer la fusion seraient obligés de chercher une combinaison différente.
Répondant à une brusque question que je lui posais, lord Derby avoua que M. Disraeli n'avait jamais exprimé d'opinion très arrêtée pour ou contre le libre-échange, et que rien ne pouvait l'empêcher de faire un très bon ministre libre-échangiste.
La Reine était très désireuse de savoir ce que, suivant lord Derby, aurait fait lord George Bentinck, s'il vivait encore. Lord Derby répondit textuellement « qu'il aurait encore aggravé l'anarchie » par sa violence excessive.
Albert.
La Reine Victoria au comle de Malmesbury.
Osborne, i décembre i852.
La Reine a reçu la lettre de lord Malmesbury et lui retourne ici les papiers de lord Cowley. Vu les circonstances, la solution, recommandée par lord Malmesbury, semble également à la Reine la meilleure1. Il est évident que nous n'avons aucun moj^en à notre disposition pour faire dire à Louis-Napoléon ce qu'il ne veut pas dire. Il n'existe non plus aucune formule diplomatique, à l'aide de laquelle nous puissions obtenir qu'il nous donne la garantie de ne pas faire, plus tard, exactement ce qui lui plaît. Il vaut donc mieux s'en remettre à nous du soin de veiller sur notre honneur. Quoi que dise Louis-Napoléon, c'est à nous de préciser, dans notre note de reconnaissance, ce que nous reconnaissons et ce que nous ne reconnaissons pas.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 3 décembre i852.
(Vendredi minuit.)
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et se permet d'espérer qu'elle trouvera quelque intérêt à connaître son impression, autant du moins qu'il est à même d'en juger, sur l'effet produit par l'exposé du Budget*
i. Lord Malmesbury proposa de solliciter la confirmation par écrit de l'interprétation donnée oralement du sens qu'il convenait d'attacher au titre de Napoléon III. Le Gouvernement français accéda à cette Requête. Le 2 décembre, anniversaire du coup d'état, Louis-Napoléon prit le titre impérial, et le 4, l'Empire fut officiellement reconnu.
2. Augmentation de l'impôt sur la propriété bâtie, réduction des droits sur la bière et le thé, diminution de l'impôt sur le revenu pour les cultivateurs : tels étaient les points principaux du budget.
D'APRES SA CORRESPONDANCE INEDITE 6i3
que vient de faire M. Disraeli. Lord Derby ne put entendre le commencement du discours, car il avait été obligé de rester à la Chambre des Lords, et, bien qu'elle eût levé la séance à 5 h. 1/4, M. Disraeli avait déjà parlé pendant une demi-heure quand il arriva. Depuis ce moment, jusqu'à la fin du discours de son collègue, à 10 heures, lord Derby observa anxieusement l'effet produit, et il croit pouvoir assurer à Votre Majesté que la déclaration fut très favorablement accueillie, non seulement s'il s'en rapporte à son propre jugement, éclairé par la longue expérience qu'il possède du Parlement, mais encore à ce qu'il a entendu dire à d'autres membres de la Chambre. M. Disraeli parla pendant cinq heures environ, sans aucun effort apparent, en parfaite possession de lui-même, et sans que l'attention de la Chambre, à peine à une exception près, ait faibli un moment, pendant cet exposé des projets des serviteurs de Votre Majesté. Ce fut absolument le chefd'œuvre du genre. Avec une grande habileté, il soutint constamment l'attention de son auditoire et introduisit dans son discours les communications les plus importantes, les principes de législation les plus larges, au moment même où il avait excité la plus vive curiosité, quant aux mesures précises que le Gouvernement avait l'intention de présenter. La partie relative à la question Irlandaise fut traitée avec une dextérité remarquable, mais il est probable que les comptes rendus des journaux n'en feront guère mention. Il est difficile de prévoir quel sera le résultat final, mais lord Derby n'hésite nullement à dire que l'impression première fut généralement très bonne et que, dans l'ensemble, le Budget paraît avoir obtenu l'approbation de la Chambre.
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La Reine Victoria à l'empereur des Français.
Osborne House, 4 décembre i852.
Sire, mon Frère, Désirant maintenir ininterrompues l'union et la bonne entente, qui existent si heureusement entre la Grande-Bretagne et la France, j'ai désigné lord Cowley, Pair de mon Royaume Uni, membre de mon Conseil privé, Chevalier commandeur dans le très honorable ordre du Bain, pour résider à la Cour de Votre Majesté Impériale, en qualité d'Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. La longue expérience que j'ai acquise de ses talents et de son zèle pour mon service m'est un sûr garant que ce choix sera parfaitement agréable à Votre Majesté Impériale, et je suis certaine que lord Cowley se montrera digne de ce nouveau témoignage de ma confiance en lui. Je demande à Votre Majesté Impériale d'attacher absolument créance à tout ce que lord Cowley lui communiquera en mon nom, plus particulièrement encore lorsqu'il assurera Votre Majesté Impériale de mon invariable attachement et de mon estime et lui exprimera ces sentiments de sincère amitié, avec lesquels je suis, Sire, mon Frère, de Votre
Majesté Impériale la bonne Sœur,
Victoria R.
A mon bon Frère1, l'empereur des Français.
La Reine Victoria au comte de Malmesbiny.
Osborne, 6 décembre i852.
La Reine a reçu ce matin la lettre que lord Malmesbury
I.e Czar continuait a lui écrire : « Mon cher ami
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lui écrivit hier au sujet de l'audience du comte Walewski. La Reine approuve le programme proposé par lord Mal mesbury et désire seulement qu'il entre en communica tion avec les autorités compétentes, afin que Y 'Enchanteresse soit à Southampton à l'heure exacte, et que la frégate, ainsi qu'il est suggéré, attende au large d'Osborne ou de Cowes suivant le temps. L'atterrissage à la jetée d'Osborne, par un temps pluvieux ou orageux, est peu pratique, surtout pour une femme.
La Reine désire que le comte et la comtesse Walewski viennent ici avec lord Malmesbury jeudi prochain : nous les recevrons à i h. 1/2. Nous désirons également qu'ils restent tous les trois à dîner et passent la nuit ici.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury.
Osbornc, 8 décembre i852.
La Reine a été très surprise ce matin de recevoir un coffret envoyé par lord Malmesbury sans aucune explication, et qui contient un protocole secret1, signé aux Affaires étrangères le 3, par les représentants des quatre grandes puissances.
Un fait d'une telle importance n'aurait pas dû se produire sans même que l'on ait eu l'intention d'en informer la Reine au préalable et d'obtenir son approbation. Elle doit en conséquence demander à lord Malmesbury des explications à ce sujet. Bien que la teneur du protocole ait paru à la Reine irréprochable, elle ne doit pas permettre que l'honneur de l'Angleterre se trouve engagé par son Ministre sans son approbation personnelle.
i. Par ce protocole, Louis-Napoléon était reconnu empereur des Français par l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie.
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La rédaction d'un document de cette nature est chose de telle importance qu'elle exige une très sérieuse attention, et la Reine se demande s'il est tout à fait sûr d'adopter sans restriction ce que propose le baron de Brunnow, qui est généralement le rédacteur1 des documents de ce genre.
Le comte de Mahnesburj à la Reine Victoria.
Foreign Office, i3 décembre i852.
Lord Malmesbury présente ses humbles devoirs à la Reine. Il croit à propos de mettre aussitôt que possible Votre Majesté au courant du langage qu'a tenu de luimême le comte Walewski sur son Altesse Sérénissime la princesse Adélaïde de Hohenlohe2. Il demanda à lord Derby de répéter ses paroles à Votre Majesté.
Lord Malmesbury ne se trompaitpas en supposant que ce n'était pas sans intention que le comte Walewski avait fait allusion à ce sujet, car, aujourd'hui, il vint voir lord Malmesbury et lui dit que l'empereur des Français n'avait pas décidé de négocier un mariage avec la princesse de Wasa3, mais qu'au contraire il était assez opposé à cette alliance. Il souhaitait en contracter une, qui indirectement « resserrera les liens d'amitié' entre V Angleterre et la France1 » et dans ce but il demandait à lord Malmesbury de s'informer auprès de Votre Majesté si elle ou la famille de la princesse Adélaïde ne mettraient point obstacle à son désir de s'unir à son Altesse Sérénissime. Votre Majesté peut supposer que lord Malmesbury a simplement répondu
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
La nièce de la Reine, fille de la princesse de Hohenlohe
3. La princesse Caroline Stéphanie, fille du prince Gustave de Wasa, qui était le fils du dernier roi de Suède delà première dynastie.
à cette communication par l'assurance qu'il ferait part des sentiments de l'empereur des Français à Votre Majesté. Il ajouta cependant qu'il prévoyait de sérieuses difficultés à la réalisation de ce projet, en raison de ce que la Princesse était protestante. Le comte Walewski était évidemment sincère dans l'empressement, avec lequel il parlait de ce sujet, et dans l'insistance, avec laquelle il priait lord Malmesbury d'informer au plus tôt Votre Majesté de sa proposition.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 14 décembre i852.
La Reine envoie à lord Derby une communication qu'elle vient de recevoir de lord Malmesbury.
La Reine est fâchée d'avoir été mise dans une situation qui exige une réponse directe de sa part : la lui épargner eût été à tous les points de vue plus prudent et plus sûr. Quoi qu'il en soit, la Reine comprend parfaitement que la réponse qu'elle va être obligée de donner pourra avoir ou paraître avoir plus tard des conséquences désavantageuses pour nos relations politiques avec la France, et nuisibles pour la réputation personnelle de la Reine.
La Reine envoie donc à lord Derby le projet ' de
Osborne, 14 décembre i852.
La Reine a reçu la lettre que lord Malmesbury lui adressa hier, dans laquelle il lui fait part de sa conversation avec le comte Walewski, qui lui demanda « si la Reine ou la famille de la princesse Adélaïde ne mettraient pas obstacle à son désir de s'unir à son Altesse Sérénissime ».
Pour une question de cette nature, qui intéresse l'avenir et le bonheur d"une tierce personne, qui est sa chère et très proche parente, la Reine, en toute conscience, ne peut se former une opinion personnelle, ni partant prendre à cette négociation la moindre part, directe ou indirecte. Les seules personnes qualifiées pour examiner cette grave proposition et prendre une décision à son sujet sont les parents de la Princesse et la Princesse elle-même.
réponse qu'elle a l'intention d'adresser à lord Malmesbury. Elle demande à lord Derby, non seulement d'y prêter une sérieuse attention, mais de retourner ce projet à la Reine, dans le plus bref délai possible, en lui indiquant ce qu'il conviendrait, à son avis, de modifier ou d'ajouter.
La Reine doit également exprimer son désir absolu que lord Derby ne permette pas à lord Malmesbury la plus insignifiante démarche au sujet de cette affaire, sans l'avoir auparavant discutée avec lord Derby1.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 16 décembre i852.
La Reine a reçu la lettre de lord Derby du ^courant. Elle n'a pas l'intention de se plaindre personnellement de lord
i. Lord Derby laissa entendre dans sa réponse, qu'il ne trouvait pas que la question eût atteint un point aussi critique. Lord Malmesbury éprouverait peu de difficulté à démontrer au comte Walewski, sans pour cela le moins du monde dénouer passagèrement Ventante amicale, que les ouvertures que l'on se proposait de faire n'étaient pas de nature à être favorablement accueillies. Il émettait ensuite l'idée que lord Malmesbury pourrait traiter la question, non pas comme une communication officielle émanant de l'Empereur, mais comme une insinuation du comte Walewski, et qu'il pourrait ainsi le dissuader de s'engager plus avant dans cette voie. De cette façon, on n'aurait point à craindre de répercussions dangereuses pour la politique européenne. Lord Derby ne comprenait pas comment cette affaire pourrait, en quoi que ce soit, porter atteinte à la « réputation personnelle » de la Reine.
Il proposa de substituer les lignes suivantes au dernier paragraphe : « Et bien qu'elle apprécie vivement le désir, exprimé par le comte Walewski au nom de son Gouvernement, de « resserrer les liens de Vamitié entre l'Angleterre et la France», elle se trouve dans l'obligation de laisser le soin d'examiner cette grave proposition et de se piononcer au jugement impartial des parents de la Princesse et de la Princesse elle-même, les seules personnes qualifiées pour s'occuper efficacement de cette affaire. La Reine croit qu'il est juste d'ajouter que, connaissant les fortes convictions religieuses de la Princesse, le peu de probabilité qu'il y a à ce qu'elle consente à modifier ces croyances, et les maux qu'entraînerait une telle divergence d'opinions religieuses entre l'Empereur et son futur conjoint, elle désire que lord Malmesbury soumette expressément ces considérations au comte Walewski, avant qu'il n'entreprenne aucune autre nouvelle démarche à ce sujet, dont il paraît d'ailleurs avoir entretenu lord Malmesbury non officiellement. »
Malmesbury qui, la Reine en est sûre, était très désireux d'agir pour le mieux, étant donné les circonstances. Mais elle pense néanmoins qu'une question de cette importance n'aurait pas dû être soumise immédiatement à sa décision. Quoique lord Derby soit d'avis que lord Malmesbury n'avait pas d'autre alternative que de promettre au comte Walewski de transmettre « les sentiments de V Empereur à la Reine », lord Derby suggère maintenant que « lord Malmesbury pourrait être avisé d'avoir à traiter la proposition, comme émanant non pas de l'Empereur, mais non officiellement du comte Walewski, et de le dissuader non officiellement de persévérer dans cette voie ». Lord Derby démontre bien ainsi qu'il y avait une autre alternative.
Lord Derby et lord Malmesbury peuvent seuls savoir si, après ce qui s'est dit dans la conversation entre lord Malmesbury et le comte Walewski, cette dernière solution reste possible.
Sans aucun doute il vaudrait mieux que cette affaire se terminât, sans que la Reine soit appelée à formuler une opinion.
Lord Derby paraît attacher à la question beaucoup moins d'importance que la Reine. Il admettra cependant que, si l'Empereur recherche ce mariage «pour resserrer les liens d'amitié entre la France et l'Angleterre*», le refus de la Reine ne peut que produire exactement l'effet opposé. La responsabilité d'avoir provoqué ce résultat incomberait personnellement à la Reine qui pourrait être accusée d'avoir agi sous l'influence d'une animosité personnelle contre l'Empereur, ou d'une aveugle amitié pour la famille d'Orléans, ou d'une fierté familiale exagérée, etc., etc. D'un autre côté, accepter cette proposition ou même laisser se réaliser ce projet sans intervenir directement ne saurait
En français dans le texte. (N. d. t
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manquer d'exposer la Reine à une partie de la légitime réprobation, qui, aux yeux de tous les hommes bien pensants, pèse depuis le 2 décembre 1 85 1 sur tous les actes politiques perpétrés en France. Et, tandis que sa famille aurait l'air de ne pas se soucier de pareilles considérations, pourvu que l'alliance projetée eût des avantages momentanés, les autres puissances de l'Europe, que l'Empereur paraît disposé à traiter avec peu de cérémonie, si l'on en croit les derniers rapports de lord Cowley, auraient l'impression que l'Angleterre s'est soudainement séparée d'elles et liée à la France, pour des raisons d'intérêts de famille.
Tels sont les dangers dont est menacée la « réputation personnelle de la Reine », et qui s'étaient présentés d'euxmêmes à l'esprit de la Reine, lorsqu'elle écrivit sa dernière lettre, ceux-là mêmes, qui, paraît-il, restent inintelligibles à lord Derby.
La Reine désire que lord Derby communique ce billet à lord Malmesbury, auquel elle juge préférable, vu les circonstances, de ne pas écrire séparément. Tous deux maintenant sont parfaitement au courant des sentiments de la Reine et elle espère qu'en conséquence il leur sera possible de terminer cette affaire, sans qu'il soit nécessaire que la Reine exprime une opinion.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 17 décembre i852.
(4 h. du matin.)
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et regrette d'être dans l'obligation de lui apprendre que la Chambre des Communes, dont il revient à l'instant,
a rejeté, à une majorité de 19 ou 21 voix, la proposition relative à l'augmentation de l'impôt sur la propriété bâtie '. Ce scrutin est si décisif, étant donné surtout qu'il s'est produit à la suite d'une discussion où l'on savait que le sort du Gouvernement était en jeu, que lord Derby n'a point d'hésitation au sujet de ce qu'il doit faire. Bien que pour la forme il lui soit nécessaire de consulter ses collègues, — dans ce but il a décidé qu'une conseil de Cabinet aurait lieu à midi, — il est sûr qu'ils exprimeront à l'unanimité une opinion conforme à la sienne : il devra demander humblement à Votre Majesté la permission de résigner les hautes fonctions qu'elle avait daigné lui confier. Lord Derby aura l'honneur de se rendre ce soir auprès de Votre Majesté, avec sa permission; mais il se pourrait qu'il ne lui soit pas possible de trouver un bateau*. Auquel cas il espère que Votre Majesté lui fera l'honneur de lui accorder une audience demain matin, samedi. Lord Derby croit ne pas avoir besoin d'assurer à Votre Majesté, combien il ressent vivement les désagréments et l'ennui que cet événement va lui occasionner, ni combien il désire sincèrement que Votre Majesté puisse, dans le plus bref délai, former un gouvernement, qui possède davantage la confiance publique. Il conservera toujours un profond sentiment de reconnaissance pour les gracieuses faveurs et l'appui qu'il a constamment reçus de Votre Majesté : à son grand regret il ne lui a pas été permis de la payer de retour par de plus longs et meilleurs services.
1. Ce débat mémorable et la manière sensationnelle, dont il se termina par les discours remarquables de Disraeli et de Gladstone, a été plusieurs t'ois raconté. Voir Gladstone, par Morley, et l'Histoire de notre temps, par Mac Carthy. L'article du Times, cité par M. Morley, fut découpé et gardé par la Reine.
Pour aller à Osborne
Mémorandum du prince Albert.
Osborne, 18 décembre 18.Ô2.
Lord Derby vint hier matin de Londres nous offrir sa démission. Après dîner nous nous sommes retirés dans les appartements de la Reine, afin d'apprendre ce qu'il avait à nous dire de la crise. Il se plaignit de l'esprit factieux de l'opposition; il espérait que ni lui ni son parti ne l'imiteraient. Il se déclara prêt à soutenir, autant que cela lui serait possible, tout gouvernement qui serait sincèrement désireux d'enrayer les progrès de la démocratie. Les calculs, qu'il avait faits au moment des élections, s'étaient trouvés vérifiés à une voix près au dernier vote. 286 membres votèrent avec le Gouvernement; c'étaient ses partisans réguliers. L'autre moitié de la Chambre était composée de ido radicaux, 5o membres « de la brigade irlandaise », 120 whigs et 3o peelites. Il était clair que, si tous s'unissaient, ils l'emporteraient sur les conservateurs, bien que ceux-ci fussent supérieurs de plus de la moitié à chacun de ces groupes. Cependant il avait appris dernièrement de bonne source que les whigs et les peelites étaient arrivés à une entente et étaient prêts à constituer un gouvernement, basé sur des principes conservateurs, à l'exclusion des radicaux, sous la direction de lord Aberdeen. Bien qu'ils ne fussent que 1S0, ils pensaient qu'avec tous les hommes de talent, dont ils pouvaient disposer, ils seraient à même d'obtenir la confiance du pays, et de conserver l'équilibre entre les deux partis extrêmes de la Chambre. Lord Derby ajouta que, n'ayant pu obtenir lui-même la confiance du Parlement, il ne lui restait qu'à se retirer, et à conseiller à la Reine de mander lord Lansdowne : il connaissait mieux que personne l'état des partis et lui donnerait les meilleurs avis. Il ne parlait pas à la Reine de
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faire appeler d'abord lord Aberdeen, parce que, si on venait à savoir qu'il avait donné ce conseil à la Reine, nombre de ses partisans, — déjà désemparés, parce qu'il avait dit que, s'il échouait au Parlement, il se retirerait de la vie publique, — croiraient nécessaire de se rallier à lord Aberdeen comme à leur nouveau leader. L'autre moitié, qui était vivement indignée de la manière dont les peelites l'avait traitée, se jetterait follement dans les bras des radicaux, dans le but de se venger sur le nouveau Gouvernement. Le grand parti conservateur se trouverait ainsi désorganisé, alors qu'il était si nécessaire pour le pays qu'il restât uni et modéré.
J'interrompis lord Derby en lui disant que, constitutionnellement parlant, ce n'était pas à lui de donner un conseil à ses risques et périls, et qu'en conséquence personne ne saurait le rendre responsable du choix que ferait la Reine. Elle avait l'intention de mander lord Lansdownc et lord Aberdeen en même temps. Lord Derby répondit que dans ces conditions c'était très bien. Il savait parfaitement que strictement parlant le Souverain agissait sous sa propre responsabilité, mais en de telles occasions on disait toujours par exemple : « Lord John conseilla à la Reine de mander lord Derby», etc., etc.
En plaisantant il nous dit que 32 serait un chiffre trop faible pour le nouveau Cabinet, car il y avait tant d'anciens ministres qui s'attendaient à en faire partie. Les whigs parlaient du chiffre de 36. On désignait lord John Russell pour l'Intérieur, lord Canning pour les Affaires étrangères, M. Gladstone pour les Colonies, lord Clanricarde pour les Postes, lord Granville pour l'Irlande. Tels étaient les bruits qui couraient.
Albert.
La Reine Victoria au marquis de Lansdowne.
Osborne, 18 décembre i852.
La Reine a reçu la lettre de lord Lansdowne : elle est très peinée d'apprendre qu'il souffre de la goutte. Bien que la Reine eût été très désireuse de le consulter avant d'entreprendre une démarche définitive pour la constitution du nouveau Gouvernement, à la suite de la démission de lord Derby, elle aurait été désolée si lord Lansdowne avait exposé le moins du monde sa santé, dans le but de satisfaire ses désirs. Vu l'urgence, la Reine vient de télégraphier à lord Aberdeen de se rendre seul ici, ce qu'il n'avait pas cru devoir faire en raison des termes du premier message de la Reine. Si lord Lansdowne est dans l'impossibilité de se mouvoir d'ici quelque temps, lord Aberdeen, sur le désir de la Reine, ira s'entretenir avec lui, sitôt son retour à Londres.
Mémorandum du prince Albert.
Osborne, ^décembre 1 8 5 2 .
Lord Aberdeen arriva ici à trois heures. Il avait vu lord Lansdowne, et était tombé complètement d'accord avec lui. Il avait également consulté ses amis et lord John Russcll. C'était à la Reine de décider à qui elle désirait confier la tâche de former un gouvernement. La Reine répondit que lord Lansdowne était trop âgé et trop impotent pour se charger d'un fardeau aussi lourd, et que c'était à lord Aberdeen qu'elle entendait remettre ce mandat. Il répliqua qu'il reconnaissait parfaitement ne pas être personnellement à la hauteur de la mission, et il avait dit à
lord Lansdowne qu'il était peu disposé à l'accepter, mais celui-ci avait beaucoup insisté pour qu'il assumât cette responsabilité. Du moment que la Reine le désignait il tenait à lui dire qu'il était très important qu'une seule personne fût chargée de cette tâche et en eût la responsabilité, et que le nouveau Gouvernement ne fût pas un replâtrage de l'ancien cabinet whig, additionné de quelques pcelites: Lord A. formerait un ministère libéral conservateur, dans le genre de sir Robert Peel. Il croit qu'ainsi le pays lui accordera sa confiance, même s'il laisse de côté les radicaux. Lord Aberdeen propose lord John Russell comme leader à la Chambre des Communes et Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, fonctions qu'à son avis lord John accepterait. La Reine l'approuva. Alors il consulterait lord John au sujet des nominations; mais lord Aberdeen en resterait responsable, tout en faisant en sorte que lord John fût satisfait. Il est certain que lord John a tous les titres pour être de nouveau Premier Ministre, mais lord Aberdeen, qui a été pendant toute sa vie son adversaire, lui donne ainsi la plus grande preuve de confiance possible, en le chargeant de la direction de la Chambre des Communes, ce qui le met au même rang que le Premier Ministre. En lui confiant aussi le Secrétariat des Affaires étrangères, il sera agréable à lord John en raison du précédent de M. Fox. Les peelites n'auraient pas consenti à marcher sous lord Lansdowne encore moins sous lord John; nombre de whigs même se seraient refusés à obéir à lord John. Il était momentanément et très injustement impopulaire, tout en demeurant le premier homme d'Etat du pays, et rien ne l'empêcherait de redevenir PremierMinistre. En collaborant avec lui, les peelites apprendraient à le connaître et à le respecter. Lord Aberdeen espérait même qu'un pareil Cabinet aurait l'appui de quelques-uns des membres du parti de lord Derby, mais pour lui garder son caractère conser-
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vateur, deux Secrétaires d'État au moins doivent être des v édites.
Nous parlâmes ensuite de lord Palmerston et tombâmes d'accord, qu'il serait imprudent de le laisser s'allier avec M. Disraeli pour faire de l'opposition. Lord Aberdeen avait songé pour lui à l'Irlande, mais nous sommes à peu près sûrs qu'il n'acceptera pas. Je donnai à lord Aberdeen une liste que j'avais dressée pour la répartition possible des portefeuilles : il la prit en disant qu'elle contenait de «précieux conseils ». Il demanda à la Reine la permission de renforcer ses positions à la Chambre des Lords, où il n'avait personne pour tenir tête à lord Derby, en y transférant sir James Graham ou M. Sidney Herbert, si cela devenait nécessaire. Sir James Graham ne pouvait que gagner à ce changement, car il reconnaissait lui-même qu'il se trouvait souvent gêné à la Chambre des Communes par ses liens avec les radicaux. Lord Aberdeen sentait que la constitution de son Ministère présenterait de sérieuses difficultés, car, bien que chacun promette d'oublier ses préférences et ses intérêts personnels, quand le moment vient d'en donner les preuves, ces engagements sont souvent violés. Une des principales difficultés du programme réside dans la question budgétaire, car l'impôt sur le revenu devra être réglé et lord A. désire s'assurer un fort excédent. Quant à la réforme électorale, considérant que la Reine y avait fait allusion dans son discours du trône, et que lord John comme Ministre avait proposé un projet dans ce sens, il sera difficile de fermer la porte à cette revendication. Cependant on pourra l'ajourner actuellement, car le pays paraît s'en désintéresser.
Lord A. regrettait que l'on ait dû renverser le dernier Ministèreetil aurait préféré qu'un budgetacceptable eût été élaboré. Il ajouta que, d'après son discours à la Chambre des Lords, lord Derby semblait personnellement irrité contre lui.
Puis lord Aberdeen baisa la main de la Reine et partit à 4 heures.
Le comte cC Aberdeen à la Reine Victoria.
(Sans date'.)
Lord Aberdeen, avec ses humbles devoirs, a l'honneur d'informer Votre Majesté' qu'à son retour d'Osborne, hier soir, il a vu lord Lansdowne et lord John Russell, et les a trouvés dans les mêmes dispositions au sujet de la formation d'un nouveau Gouvernement. Cependant, ce matin, par crainte des fatigues inhérentes aux Affaires étrangères, et aussi en raison de l'impression que pourrait produire sur ses partisans son acceptation d'un portefeuille, lord John lui a exprimé sa répugnance à faire partie du Cabinet. Il était pourtant désireux de lui donner son meilleur appui. Lord Aberdeen a très longuement discuté sur ce sujet avec lord John, et finalement lui a demandé de ne pas prendre de décision définitive avant demain matin, ce à quoi il consentit volontiers. En même temps lord Aberdeen déclare humblement à Votre Majesté que sa situation se trouve sérieusement affaiblie par l'irrésolution de lord John. S'il n'avait pas cru pouvoir compter absolument sur la coopération de lord John, il ne se serait pas permis de parler à Votre Majesté avec la confiance qu'il a manifestée hier. Quel que soit son profond désir de se dévouer au service de Votre Majesté, il lui paraît douteux qu'il puisse honnêtement s'engager à exécuter ses ordres, si lord John persiste dans ses projets actuels. En tout cas, rien ne peut être tenté jusqu'à ce que cette question soit réglée. Et lord Aberdeen aura l'honneur de communiquer le résultat de ses démarches à Votre Majesté.
Écrite probablement le 20 décembre
Lord John Russe! I à la Reine Victoria.
Chesham Place, 20 décembre 1 852.
Majesté et lui exprime sa reconnaissance pour la bienveillance qu'elle lui a témoignée, en l'informant qu'elle a chargé le comte d'Aberdeen de constituer un Ministère.
Lord John Russell souhaite que ce soit un gouvernement durable, et s'efforcera, dans la mesure où le lui permettent son honneur, sa santé et ses forces, de contribuer à ce résultat1.
M. Disraeli au prince Albert.
Downing Street, 20 décembre l852.
Monseigneur,
J'ai l'honneur de retourner à Votre Altesse Royale le papier d'État2 qu'elle m'a confié. Je n'ai pas pris la liberté d'en conserver une copie, mais son contenu reste gravé dans ma mémoire et, s'il se présente plus tard une occasion de servir les opinions de Votre Altesse Royale sur cette question, il me sera peut-être permis, si cela était nécessaire, de me référer au document.
J'espère ne pas être trop présomptueux en saisissant cette occasion pour offrir à Votre Altesse] Royale mes remerciements très reconnaissants, pour la bienveillante bonté que Votre Altesse Royale a daigné me témoigner.
Je puis peut-être me permettre d'ajouter que les idées que Votre Altesse Roj^ale m'a exposées au cours de notre
1. Il consulta lord Lansdowne et Macaulay qui arrivèrent à le décider à faire partie du Cabinet d'Aberdeen (Russell, pur Walpolc,ch. XXIII).
Probablement un des nombreux mémorandums du Prince
conversation confidentielle ne sont pas tombées sur un sol ingrat. Je me souviendrai toujours avec intérêt et admiration de cette intelligence princière digne d'une situation princière; je serai prêt en tout temps à donner à Votre Altesse la Royale preuve de mon dévouement à sa personne. J'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Altesse Royale le très obéissant serviteur,
B. Disraeli.
Le comte d1 Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 20 décembre i8i>2.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de l'informer que lord John Russell a décidé, en fin de compte, de ne pas accepter le Secrétariat des Affaires étrangères. Il obéit, lord Aberdeen en est convaincu, à des considérations personnelles et contrairement aux conseils de ses amis politiques les plus importants. Lord Lansdowne a vainement fait tous ses efforts pour ébranler cette résolution. Lord John propose de faire partie du Gouvernement sans prendre de portefeuille : il dirigera la discussion des affaires ministérielles à la Chambre des Communes. Lord Aberdeen estime que cette combinaison, qui constituerait une innovation, présenterait bien des inconvénients. Il y a, il est vrai, un précédent : le duc de Wellington fit partie du Cabinet, pendant deux ans, sans portefeuille, en qualité de leader à la Chambre des Lords, lorsque lord Hill était Commandant en chef. Si cet arrangement était reconnu inacceptable au point de vue parlementaire, lord John consentirait à accepter un poste nominal, comme celui de Chancelier du Duché. C'est avec grand regret que lord Aberdeen fait cette communication à Votre Majesté, car, du fait de ce changement, sa position
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se trouve très affaiblie. Il croit cependant que ce n'est pas une raison suffisante pour cesser de tenter de servir Votre Majesté, ce qu'il aurait été dans l'obligation de faire, du moins il le craint, si lord John avait persévéré dans son intention de ne pas faire partie du Cabinet.
La Reine Victoria au comte de Derby.
Osborne, 21 décembre i852.
La Reine accuse réception de sa lettre à lord Derby. Elle a, depuis, lu très attentivement le discours dans lequel, à la Chambre des Lords, il a annoncé sa démission. Elle doute qu'il soit fait pour faciliter la tâche si difficile qui incombe à la Reine, en raison de la retraite de son dernier Gouvernement'.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Osborne, 21 décembre i852.
La Reine a reçu de bonne heure ce matin la lettre de lord Aberdeen : son contenu lui a causé de vives préoccupations.
Cependant elle compte sur l'esprit de patriotisme, qui, elle le sait, anime tous les partis en jeu, et il assurera, elle en est certaine, la solution de toutes les difficultés, et la formation d'un gouvernement fort, que le pays demande instamment et dont il a besoin. La Reine n'est pas surprise que lord John ait reculé devant les fatigues du Secrétariat d'Etat des Affaires étrangères, jointes à celles de la direc-
1. Lord Derby attaquait très vivement lord Aberdeen en son absence et se déclarait victime de coalitions factieuses.
tion de la Chambre des Communes, que lord Aberdeen lui avait offerte dans son désir de lui témoigner son entière confiance. Mais elle est convaincue que l'on pourra aisément parer à cette difficulté. Nous avons l'intention de quitter Osborne demain matin ; nous serons à Windsor vers deux heures.
La Reine désirerait y voir lord Aberdeen dans le cours de l'après-midi, à trois, quatre ou cinq heures, à son choix, et lui demande seulement de l'avertir, par une ligne qu'elle trouvera à son arrivée, de l'heure exacte à laquelle il viendra. D'ailleurs toute lettre envoyée ce soir par le sac de dépêches ou par un messager spécial arriverait certainement ici demain matin, car nous ne quittons Osborne qu'à dix heures moins le quart. La Reine espère que lord Aberdeen lui fera connaître aussitôt que possible où en sont les affaires.
La Reine Victoria an roi des Belges.
Osborne, 21 décembre i852.
Mon très cher oncle,
Mille remerciements pour votre aimable lettre du 17, pleine comme toujours de tendresse et d'affection. Vous savez très bien que votre enfant affectionnée ne permettra jamais que vous parliez de «quitter ces lieux ». Vous savez — trop bien — que les devoirs de cette sorte sont sacrés, par-dessus tout ceux d'un Roi dans les jours que nous traversons; et qu'il nous est impossible d esquiver ou d'abandonner les tâches que Dieu nous a imposées.
Vous aurez entendu parler de notre crise et de la démission du Gouvernement. Sa chute était inévitable. Il s'agit maintenant d'avoir le cabinet fort et stable, composé des meilleurs éléments conservateurs et libéraux, que le pays
attend, réclame et dont il a besoin. Lord Aberdeen a entrepris la tâche de le constituer et il ne m'est pas possible de vous annoncer encore, ainsi que je le souhaiterais, que le nouveau Ministère est formé. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Vous recevrez un petit paquet destiné à Charlotte pour Noël et j'ai donné Tordre quedu bceufprimé auxconcoursde Noël soit envoyé à Léo. J'espère qu'il approuvera ce cadeau.
Le comte de Derby à la Reine Victoria.
Saint-James's Square, 22 décembre i852.
Lord Derby présente ses humbles devoirs à Votre Majesté et apprend, avec le plus vif regret, par la note qu'il vient de recevoir, que la communication qu'il a cru de son devoir de faire à la Chambre des Lords a paru à Votre Majesté de nature à ne pas faciliter la tâche si difficile, qui lui incombe en raison de la démission de lord Derby et de ses collègues. Lord Derby a l'honneur d'affirmer humblement, mais très sincèrement, à Votre Majesté que rien ne fut plus éloigné de sa pensée, que de prononcer un seul mot qui pût augmenter les difficultés de l'heure présente. Il comprend toute leur étendue et peut-être lui sera-t-il pardonné, s'il exprime nettement la conviction qu'on avait le droit de compter que leur importance serait exactement appréciée par les hommes d'État conservateurs : au contraire, en se jetant dans les bras de leurs adversaires, ils ont fait pencher la balance et rendu inévitable la chute du GouvernementdeVotreMajeste.il n'est pas dans les intentions de lord Derby de nier que, tant à un point de vue personnel que politique, il trouve cette tactique critiquable.
Mais permettre que de telles considérations aient quelque influence sur son attitude publique vis-à-vis du Gouvernement, maintenant en voie de formation, serait contraire à son sentiment du devoir politique, et incompatible avec la profonde reconnaissance qu'il éprouvera toujours pour la confiance, dont Votre Majesté l'a honoré. Lord Derby avoue ne pas être à même de comprendre comment il sera possible à lord Aberdeen de concilier les nombreuses et sérieuses divergences d'opinion, qui existent entre ses futurs collègues au sujet de l'Eglise et de l'Etat; mais il éprouvera une satisfaction réelle à voir ces difficultés surmontées de manière à permettre à lord P. de donner à titre personnel son appui au Gouvernement. En même temps, il est loyalement déterminé à entreprendre la tâche, si difficile qu'elle soit, de maintenir l'unité dans un parti puissant, sans cependant l'exciter à lutter contre un Cabinet, qui a remplacé les conservateurs au pouvoir et qui compte dans ses rangs des hommes, dont ils croient avoir quelque raison de se plaindre. Il se propose même de conseiller à ses partisans de donner leur appui au Gouvernement toutes les fois qu'ils pourront le faire, sans que ce soit incompatible avec leurs convictions personnelles.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 22 décembre i852.
Nous sommes arrivés d'Osborne à une heure et demie et avons vu lord Aberdeen à cinq heures et demie. Il nous apprit quels étaient les progrès qu'il avait réalisés au sujet de la formation de son Gouvernement.
La Chancellerie. — Il avait espéré pouvoir demander à lord Saint-Léonards de demeurer en fonctions, mais lord
John Russell insista au nom de son parti, en regrettant personnellement d'être obligé de le faire, pour que le Chancelier fût un libéral. En conséquence lord Aberdeen propose lord Cranworth.
La Présidence du Conseil. — Il désigne le duc de Newcastle, qui, bien que qualifié pour l'Irlande, rendrait de grands services à lord Aberdeen par sa présence à la Chambre des Lords.
Le Sceau privé. — Le duc d'Argyll, auquel cependant il ne s'était pas encore adressé.
Les Secrétaireries d'État. — Il paraît que lord Palmerston avait manifesté quelque regret de sa décision, et, s'étant adressé à lord Lansdowne, lui avait dit qu'il lui donnait pleins pouvoirs, se remettant entièrement entre ses mains, certain que son honneur ne courait ainsi aucun risque. Lord Lansdowne, qui s'était entremis avec tant d'amabilité pour amener une parfaite union des partis, fut alors chargé de le persuader d'accepter le Secrétariat de l'Intérieur. Nous félicitâmes lord Aberdeen de ces symptômes, qui étaient de bon augure pour son succès. Lord Aberdeen nous raconta que, lorsqu'il avait vu lord Palmerston, au moment où il déclinait tout portefeuille, rien n'aurait pu dépasser l'expression de sa cordialité : il avait même rappelé à lord Aberdeen qu'ils étaient en fait de vieux amis (!!!), qu'ils se connaissaient depuis soixante ans, ayant été au collège ensemble. Nous ne pûmes nous empêcher de rire de bon cœur à l'idée de ces condisciples de Harroiv et de leur amitié. Lord John avait de nouveau positivement refusé les Affaires étrangères, contrairement à l'avis de ses amis, pour plaire à lady John. Cette combinaison échouant, lord Cl.arendon serait chargé de ce secrétariat, mais il était allé lui-même tenter de persuader lord ou plutôt lady John de l'accepter, au moins temporairement : il serait prêt à prendre sa place le jour, où il trou-
verait le labeur trop pénible. Lord Aberdeen n'avait cependant aucun espoir que lord Clarendon réussît. Il y aurait alors à envisager la grave question constitutionnelle que soulevait l'innovation d'un leader à la Chambre des Communes sans portefeuille. Lord John lui-même avait compris le danger d'être exposé au reproche de s'être « faufilé » à un poste, sans avoir subi l'épreuve populaire de la réélection, et avait proposé d'y remédier en acceptant l'Intendance des Chiltern Hundreds1, et de se faire ensuite réélire par la Cité de Londres. Mais ceci ne parerait pas à toutes les objections, car on jugerait encore anticonstitutionnel de diriger l'expédition des affaires ministérielles à la Chambre des Communes, sans avoir la responsabilité du pouvoir. Le leader à la Chambre des Communes était un personnage irresponsable; et quand lord John disait à lord Aberdeen : « Je vous représenterai à la Chambre des Communes », il violait la Constitution. En conséquence, il faudra donc convaincre lord John de la nécessité de prendre la Chancellerie du duché de Lancastre, quel que soit son peu d'inclination à devenir le successeur de M. Christopher. Lord Aberdeen lut un mémorandum de lord John contenant un exposé de ses vues politiques sur la crise et les principes du nouveau Gouvernement : il enverra une copie à la Reine.
Pour les Colonies. — Lord Aberdeen hésitait entre sir James Graham et M. Gladstone : il ne savait auquel des deux offrir les Colonies ou la Chancellerie de l'Échiquier. Lord John désirait avoir sir James Graham comme Chancelier. Nous fîmes remarquer que sir James Graham était mieux indiqué pour les Colonies, et M. Gladstone pour les Finances.
En conséquence :
i. Fonctions purement nominales, qui obligent leur titulaire à se représenter devant ses électeurs. (N. d. t.)
Chancelier de l'Echiquier : M. Gladstone.
Amirauté : M. Sidney Herbert.
Comité du Contrôle : Sir Gh. Wood.
Comité du Commerce : Lord Granvii.ee.
Comité des travaux publics : Sir Francis Baring.
(Baring et Wood étaient les deux hommes que lord John avait vivement désiré voir sur le banc de la Trésorerie1, près de lui.)
Directeur des Postes : Lord Canning.
Secrétaire à la Guerre : M. Cardwell.
Tels seraient les membres du Cabinet2. Pour l'Irlande, aucune décision définitive n'avait été prise, mais, généralement, on considérait lord Granville comme tout désigné.
Lord Aberdeen était enchanté de la confiance qui régnait entre lord John et lui. Il était d'avis que le budget présenterait de très grandes difficultés et qu'en fait le Ministère portait sur son drapeau l'impôt sur le revenu.
L'attitude violente et anticonstitutionnelle de lord Derby serait très préjudiciable au Gouvernement; beaucoup de ses amis étaient dégoûtés. Lord Clanwilliam avait traité son discours à la Chambre des Lords « de grande insulte ». On pourrait se concilier les radicaux en nommant M. Ch. Villiers, sir William Molesworth et d'autres, à des postes de peu d'importance.
Le comte de Malmesbury à la Reine Victoria.
Foreign Office, 23 décembre i852.
Lord Malmesbury présente ses humbles devoirs à la Reine et croit de son devoir de l'informer que le comte Walewski lui ayant demandé hier quelle était la résidence
i. Le banc des Ministres à la Chambre. (N. d. t.)
2. On sait qu'en Angleterre tous les Ministres ne sont pas membres du Cabinet. (N. d. t.)
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actuelle du prince de Hohenlohe, ajoutant que l'Empereur avait l'intention d'envoyer quelqu'un auprès de lui, dans le but de connaître ses sentiments au sujet d'un mariage entre lui-même et la princesse Adélaïde, lord Malmesbury se contenta de répondre qu'il n'en savait rien. Il sera peutêtre possible à lord Malmesbury, à titre privé, de faire tous ses efforts pour entraver ces projets; mais, tant qu'il a l'honneur d'être un des serviteurs de Votre Majesté, il lui semble que, s'il intervient le moins possible dans cette affaire, Votre Majesté courra personnellement moins de risques de se compromettre.
L'Empereur est très irrité du retard apporté à la reconnaissance de l'Empire par les trois grandes puissances, et il a dit à M. Hubner qu'il ne pouvait pas comprendre que l'Autriche et la Prusse, ayant eu tout le temps nécessaire pour s'entendre sur le parti à prendre, s'humilient ainsi à la face de l'Europe en attendant les ordres de la Russie1.
La Reine Victoria au comte de Malmesbury
Château de Windsor, 2 3 décembre i852.
La Reine a reçu la lettre de lord Malmesbury. Elle pense qu'il agit très sagement, en ne donnant aucun conseil au comte Walewski tant qu'il est en fonctions.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Château de Windsor, 23 décembre i85a.
La Reine vient de recevoir la communication de lord Aberdeen, de ce matin, et est enchantée d'apprendre que
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
lord John s'est enfin décidé à accepter les Affaires étrangères. Elle a également reçu la seconde communication avec la répartition des portefeuilles. La Reine croit qu'il est tellement important qu'on annonce partout la constitution définitive du Cabinet, qu'elle ne veut pas créer le moindre obstacle. Cependant, elle doit faire observer que, dans quelques cas, les changements effectués ne sont pas, à son avis, des plus heureux. Sir James Graham sera très impopulaire à la marine. Tout ce qu'il entreprit autrefois1 à l'Amirauté, ce fut de faire des économies, qui, en maintes occasions, l'avenir l'a prouvé, furent préjudiciables au service. Il serait préférable, dans l'intérêt de l'armée, que le Secrétaire à la guerre ne fît point partie du Cabinet2. Le président du Comité du Commerce a toujours fait partie du Cabinet, et, dans le cas de lord Granville, il en fut de même pour le vice-président. Lord Granville aura une situation difficile comme Chancelier du duché de Lancastre : il est un des principaux locataires à bail du Duché, et lui a même, croit la Reine, intenté un procès. La Reine ne voit aucune objection à la nomination de sir William Moles worth3 aux Travaux publics. Elle espère que la présidence au Conseil sera occupée au plus tôt, et lord Clarendon lui semble être le mieuxqualifié pour ce poste. Parmi les sous-secrétaires d'Etat, la Reine ne fait d'objection qu'au choix de M. B.Osborne''pour les Affaires étrangères. Elle voit le nom de lord Chandoss comme secrétaire à la Trésorerie : elle serait très satisfaite de savoir que l'on s'est assuré son concours. Elle approuve toutes les autres propositions. Pour terminer, la Reine doit répéter qu'elle
i. De i83o à 1834.
2. Le secrétaire à la Guerre n'était pas un Secrétaire d'Etat,
3. Député de Soutwark, très connu comme philosophe; il fut le premier radical admis à faire partie d'un ministère.
4. M. Bernai Osborne, l'orateur bien connu, devint secrétaire à l'Amirauté.
5. Plus tard, sous le nom de (.lue de Buckingham, Secrétaire pour les Colonies et gouverneur de Madras.
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considère de grande importance que la composition définitive du Gouvernement soit rapidement achevée, même si on ne devait tenir compte d'aucune de ses critiques.
La Reine Victoria au comte d' Aberdeen.
Château de Windsor, 24 décembre i852.
La Reine vient de recevoir la lettre de lord Aberdeen, qui lui fait part des difficultés imprévues, qui ont surgi, au cours de la constitution définitive du Cabinet: elles ont été soulevées par de nouvelles propositions faites par lord John Russell, depuis que la Reine a approuvé la répartition que lui avait soumise lord Aberdeen, et qui avait été antérieurement acceptée par lord John. La Reine commence à craindre que la prolongation de la crise n'ait de sérieux inconvénients. Elle affaiblira le prestige du nouveau Gouvernement et, au lieu d'aplanir les difficultés existantes, ne peut naturellement qu'en créer de nouvelles. La Reine dans sa lettre d'hier a énuméré les objections qu'elle croyait devoir faire, mais ajoutait qu'elle renonçait à ce qu'il en fût tenu compte, pour satisfaire le besoin immédiat du pays et assurer [la constitution d'un] gouvernement fort. Elle exprime l'espoir que les partis politiques ne manqueront pas du sentiment patriotique dont elle a ainsi donné l'exemple.
La Reine Victoria au comte d' Aberdeen.
(nÛDIGti: DE MÉMOIRE.)
Château de Windsor, 24 décembre i852.
La Reine a reçu la lettre que lui a écrite lord Aberdeen
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cette après-midi. Elle est très satisfaite d'apprendre qu'il a surmonté les difficultés, dont il lui faisait part ce matin et qu'il s'est assuré le concours de lord Lansdowne dans le Cabinet. Elle espère cependant que lord Aberdeen demeurera ferme sur les autres points, car ce n'est pas en cédant plus qu'il n'est juste qu'on aplanit les difficultés.
Mémorandum de la Reine Victoria*
Château de Windsor, 25 décembre 1802.
Lord Aberdeen vint cet après-midi nous annoncer la constitution définitive de son Cabinet.
De nombreuses réponses cependant n'avaient pas encore été reçues.
La veille, le futur Gouvernement semblait être en mauvaise posture.
Lord John Russell avait envoyé une telle liste de personnes, dont il demandait l'introduction dans le Cabinet (sir Francis Baring, sir George Grey, etc., etc.) que, bien que jusqu'à présent il ait été très conciliant, lord Aberdeen fut obligé d'opposer un refus catégorique. A présent que le Cabinet est formé et équitablement constitué, il est enclin à laisser à lord John la libre disposition des postes de deuxième ordre, étant donné que, si lord Aberdeen a 5o partisans, lord John en possède 25o.
C'est à lord Clarendon que l'on doit d'avoir finalement persuadé lady John, mais lord Aberdeen avait dû intervenir personnellement et ajouter sa propre promesse à celle de lord Clarendon : ce dernier prendrait les Affaires étrangères lorsqu'elle croirait que lord John aurait besoin d'être débarrassé [de ce fardeau].
Lady Palmerston avait vivement désiré que son mari
fût de nouveau au pouvoir. Lord Aberdeen avait reconnu les premiers symptômes de leur commun désir, dans l'ardeur avec laquelle les amis de lord Palmerston déclaraient de tous côtés que, s'il avait été assez bien portant, il aurait certainement voté contre le Gouvernement.
On ne peut pas assez louer les efforts de lord Lansdowne et le désintéressement de lord Clarendon.
Lord Aberdeen a appris, au sujet des derbyistes, que la plupart d'entre eux étaient très calmes et que beaucoup se comporteraient amicalement [envers le nouveau Gouvernement].
Lord Breadalbane sera Grand chambellan. Nous avons
recommandé d'essayer de conserver lord Jersey comme
Grand écuyer.
Victoria R.
Le prince Albert au comte d' Aberdeen.
Château de Windsor, 26 décembre i852.
Mon cher lord Aberdeen,
J'ai entendu parler des nominations dans la Maison, au
sujet desquelles on doit envoyer demain des brevets.
Comme vous n'avez pas encore soumis vos propositions
à la Reine, je vous écris simplement ceci, dans la crainte
que le parti whig ne distribue les places, avant que
vous n'ayez eu l'occasion de connaître le bon plaisir de
la Reine. Toujours votre sincèrement,
Albert.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 27 décembre i852.
Lord Derby a été reçu hier en audience de congé. Il
réitéra ses remerciements à la Reine pour l'appui et l'encouragement qu'elle lui avait donnés, pendant toute la période où il lui avait été permis de la servir, ajoutant que son seul regret était que son concours n'ait été ni plus efficace ni plus durable. La seule chose qui le peinait, en prenant congé de la Reine, était la pensée qu'elle supposait que son discours à la Chambre des Lords avait, sans nécessité, rendu difficile la formation du nouveau Gouvernement. C'était à lui qu'incombait la tâche de démontrer à ses partisans, après les sacrifices d'opinion qu'ils avaient consentis afin de lui donner son appui, qu'il n'avait pas résigné ses fonctions pour des motifs sans importance. Il devait prouver que le vote de la Chambre des Communes n'était pas accidentel, mais qu'il était le résultat de la coalition de tous les groupes de l'opposition, qui l'avait mis réellement en minorité. Nous répondîmes que ce n'était point son opinion sur le vote, que la Reine avait incriminée, mais bien celle qu'il avait exprimée sur le caractère du nouveau Cabinet, qui n'était pas encore constitué. Et il était d'une extrême importance de ne pas le dévoiler, car, en déclarant que lord Aberdeen avait des convictions conservatrices semblables aux siennes, il avait immédiatement jeté l'alarme parmi les radicaux, qui avaient insisté pour qu'il y ait une forte proportion de libéraux dans le Cabinet. Lord Derby répliqua qu'il avait exprimé des doutes sur la manière dont toutes les divergences d'opinion pourraient être conciliées. Il ne voyait pas encore comment on pourrait les effacer. Par exemple, comment serait-il possible à lord Aberdeen et à lord John d'être d'accord sur la politique étrangère? La Reine répondit que les opinions de lord John étaient très sûres et très modérées, et que la politique étrangère, qu'il avait dû suivre autrefois, lui avait été imposée par lord Palmerston, qui ne laissait jamais le Cabinet décider d'une affaire sans lui avoir au préalable donné une impulsion définitive.
Lord Derby avait-il connaissance de ce que répétait partout lord Palmerston, que, s'il avait été suffisamment bien, il aurait voté contre le Gouvernement? Lord Derby ne put que répondre qu'il avait permis à son gendre lord Jocelyn de partir pour l'Italie, ayant la ferme conviction que lord Palmerston refuserait de se joindre à lord Aberdeen ou à lord John Russell.
Lord Derby prit congé à cinq heures passées.
Albert.
La comtesse de Derby à la marquise cVElj1.
Saint-James's Square, 27 décembre i852.
Ma chère lady Ely, Lord Derby me dit qu'il vous a vue hier, mais fort peu de temps. Je crois qu'il ressentait une certaine nervosité au sujet de son audience de congé, mais il en revint profondément touché par la bonté de la Reine et du Prince. Je ne puis m'empêcher de vous dire que, au cours de la dernière année, il a été de plus en plus pénétré des admirables qualités de la Reine : sa noble droiture en toute occasion, son invariable bonté, lui ont inspiré le plus grand attachement, si j'ose exprimer ainsi les sentiments qu'il éprouve pour Sa Majesté. Durant cette semaine de terrible indécision, il me disait constamment que sa principale inquiétude et son regret étaient causés par la crainte de quitter la Reine, surtout avant d'avoir eu le temps et le moyen de faire davantage pour son service. Je vous écris en hâte ayant beaucoup à faire, puisque je quitte la ville demain, mais j'ai souvent désiré que la Reine sût combien lord Derby lui est ardemment et sincèrement dévoué. Il est également très reconnaissant au Prince, dont il admire
Communiqué à la Reine par la marquise d'Ely
infiniment les dons précieux; il parle souvent de sa merveilleuse intelligence. Je suis enchantée d'apprendre que la Reine aille si parfaitement : il m'a dit qu'hier elle paraissait remarquablement bien. Il a ajouté que la Reine lui avait dit quelques mots aimables à mon sujet. Je vous serais très obligée de répéter à Sa Majesté, si vous avez l'occasion de la voir, combien je lui suis reconnaissante de son amabilité. Toujours votre très affectueusement,
Emma Derby.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 28 décembre i852.
Les anciens ministres ont remis aujourd'hui les sceaux de leurs départements entre les mains de la Reine, qui les a remis aux membres du nouveau Cabinet.
De tous les ministres démissionnaires, M. Disraeli paraissait être celui qui regrettait le plus son portefeuille.
Nous avons vu, pendant quelques instants, lord Aberdeen qui nous a soumis le nom de toutes les personnes qu'il recommande pour les postes subalternes, et il nous enverra la liste. Nous lui avons demandé ce qui avait bien pu se passer entre la dernière session et celle-ci, pour refroidir autant ses sentiments pour lord Derb}' : celui-ci maintient que, jusqu'au moment de la dissolution, lord A... lui avait écrit qu'il était parfaitement d'accord avec lui, excepté au sujet de la politique commerciale, et qu'il ne se rallierait jamais aux whigs. Lord Aberdeen nia avoir jamais transmis de pareils messages, bien qu'il reconnût avoir été en termes très amicaux avec lord Derby. Cependant, aux élections générales, il lui parut que lord Derby et ses partisans manquaient totalement de principes, se déclaraient ici protectionnistes et là libres-échangistes, et n'étaient d'ac-
cord que sur un point, leur haine pour la mémoire de sir Robert Peel et pour ses amis ; c'était là ce qui l'avait décidé à cesser tout rapport avec Lord D... et son groupe.
La constitution du Ministère semble avoir donné satisfaction au pays, bien que, naturellement, le nombre des désappointés soit encore plus grand que d'habitude dans de semblables occasions. LordCanning était blessé de ne pas faire partie du Cabinet, et se sentait disposé à nepas accepter la direction des Postes. Comprenant l'inopportunité d'une telle décision, nous avons prié lord Aberdeen d'insister auprès de lui. Lord Clanricarde et particulièrement lord Carlisle avaient été très vexés d'avoir été laissés de côté, mais on n'}' pouvait rien, car, pour un homme pris dans un parti, deux étaient immédiatement proposés par un autre, et le Cabinet ne saurait être plus nombreux si on voulait travailler efficacement.
Nous vîmes lord Lansdowne après le Conseil. Il paraissait très satisfait de ce gouvernement de coalition, qu'il avait tant et si longtemps souhaité. La contrariété de lord Carlisle était la seule chose qui le touchât personnellement. Il ajouta que, du jour où il avait pris connaissance du budget élaboré par M. Disraeli, il avait été convaincu de la chute immédiate du Gouvernement, car le pays n'acceptera jamais une nouvelle taxe tant que l'Échiquier aura des plus-values.
Lord John Russell, que nous vîmes plus tard, semblait en excellente santé et en très bonnes dispositions. Il nous dit que la paisible scène d'adieu, qui s'était passée aux Communes, avait été son œuvre. Il avait expliqué à M. Walpole qu'il trouvait que M. Disraeli devrait s'excuser à la Chambre du langage qu'il avait tenu, et qui avait froissé beaucoup de personnes. Et, comme M. Walpole répliquait que c'était fort délicat à dire à M. Disraeli, lord John lui permit d'ajouter que c'était une communication qu'il
l'avait chargé de faire en son nom. M. Disraeli se prêta de bonne grâce à ce qu'on lui demandait, pourvu que les autres agissent de môme et affirmassent qu'ils n'avaient pas l'intention d'offenser1. Nous avouâmes que nous avions été étonnés de les voir tous soudainement si bien élevés. Nous demandâmes ce qu'avait fait lord Palmerston durant la crise. Lord John répondit qu'il avait certainement été disposé à se rallier au Gouvernement de lord Derby, mais qu'il avait toujours dit qu'il ne le ferait pas seul : si huit membres de son parti s'étaient joints à lui, ils auraient eu la majorité dans le Cabinet. Il savait que lord Palmerston voterait pour certaines parties du budget et contre d'autres. Lord John ne pensait pas qu'un parti aussi nombreux que celui de lord Derby conservât longtemps sa cohésion : quelques-uns de ses membres voteraient pour le Gouvernement et d'autres pourraient tenter de créer un mouvement protestataire.
Lord Palmerston paraissait très souffrant de sa goutte: il s'aidait de deux cannes pour marcher.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 28 décembre 1 852.
Mon très cher oncle, Votre bonne lettre du 24 m'est parvenue lundi, et je
1. « M. Disraeli..., avec une élégance et une grâce infinies, fit ses excuses pour les mots qui lui étaient échappés dans le débat ; il obtint facilement son pardon de M. Goulburn, qu'il avait traité quelques heures auparavant de « fatale sibylle », de sir James Graham « pour lequel il ne pouvait point « avoir du respect mais une grande considération »; et de sir Charles Wood auquel il demandait de se rappeler « que l'impertinence n'est pas du sar- « casme, et qu'insolence n'est pas synonyme d'invectives ». Lord John le félicita de son talent et de la courtoisie avec laquelle il avait dirigé la bataille, et ainsi le silence se fit sur l'incident. » Gladstone de Morlcy, livre III, chap. VIII.
vous en remercie très vivement. J'étais sûre que vous apprendriez avec plaisir la réussite de l'entreprise ardue de notre excellent Aberdeen, et la formation d'un brillant et solide Cabinet. C'est la réalisation des vœux les plus ardents du pays et des nôtres : cet essai mérite de réussir, et attirera, je crois, de nombreuses adhésions.... Cette semaine a été pleine d'inquiétudes, et, la veille encore de notre chère fête de Noël, nous étions très tourmentés....
Comme j'ai l'intention de vous écrire de nouveau avant la fin de cette année et que j'ai un long Conseil avec les anciens et les nouveaux Ministres, cette après-midi, vous m'excuserez de vous quitter aussi vite. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La princesse de Hohenlohe à la Reine Victoria.
Langenbourg, 3o décembre i852.
Ma chère Victoria, Suivant votre désir et notre promesse, nous vous envoyons ce serviteur, porteur de la très désagréable nouvelle, qu'hier matin M. de Jaux arriva ici et dit à Ernest, ainsi que vous le verrez par sa lettre à Albert, que le comte Waleswki désirait avoir un entretien avec lui sur le sujet que nous connaissons. Un quart d'heure auparavant, j'avais reçu la lettre ci-incluse de l'oncle Léopold que j'ai envoyée à Ada, en même temps que celle qu'Ernest lui a écrite; il était d'avis que nous ne devions pas dire « non » immédiatement, avant d'avoir consulté Ada. Ceci est tout à fait contraire à mon désir et à celui d'Ernest; nous eussions voulu terminer cette affaire au plus tôt, mais nous ne le pouvons pas, et nous reconnaissons la justesse de ce que dit l'oncle Léopold. Je vous envoie
une lettre pour maman et une pour Ada. Maman est au courant de cette proposition, elle m'a écrit l'autre jour, et c'est à vous, très chère Victoria, que je laisse le soin de décider laquelle de vous deux doit avertir la pauvre enfant de la négociation. Elle va se trouver dans un terrible embarras. Je souhaite qu'elle dise « non » tout de suite, mais je ne suis pas sûre qu'elle le fasse. Dans nos lettres, nous ne lui exprimons aucune opinion pour, mais nous ne lui disons rien non plus qui soit contre, excepté ce qui se présente tout naturellement à l'esprit. Elle ne saura quelle décision prendre, et je suis sûre que vous et maman ne lui présenterez pas la chose sous un jour trop séduisant, car je sais que nous sommes du même avis. Cependant il peut y avoir également certaines considérations favorables. Je souhaite que vous laissiez Charles venir nous rejoindre, si vous croye\ qu'il est sage de le faire', il n'essaiera pas de nous influencer le moins du monde. Il y a tant de raisons pour ou contre dans une affaire de ce genre, qu'il est impossible de toutes les énumérer par lettre et que nous ne saurions y répondre en temps voulu. Et, par Charles, nous serions à même d'être renseignés plus exactement sur les sentiments d'Ada; mais je m'en remets absolument à votre jugement et à celui d'Albert, pour décider si c'est là un bon plan. Ainsi que vous le pensez, ma chère Victoria, je suis très tourmentée. Oh ! si nous pouvions dire « non » immédiatement !...
Je vous remercie beaucoup de votre aimable lettre du 22. Nous avons suivi, avec le plus vif intérêt, dans les journaux, ce qui s'est dit au sujet de la formation du nouveau Gouvernement, mais il y a un nom qui m'a un peu effrayé — celui de Palmerston. Permettez-moi de vous offrir mes vœux pour la nouvelle année; puissent toutes les nations et nous aussi vivre en paix. Que vous, le cher Albert et les enfants soyez bénis et heureux, et que moi
je conserve votre amitié et votre affection, qui est une bénédiction pour votre sœur dévouée,
Féodore.
Ernest vous souhaite également tout le bonheur possible. Si Ada désirait voir l'Empereur avant de se décider, que faudrait-il faire?
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 3i décembre i85 2.
Aujourd'hui, dernier jour de l'année, permettez-moi de vous offrir mes vœux les plus ardents pour que vous et les vôtres puissiez voir encore de nombreux et heureux ans. Puisse celui qui commence être pour nous tous paisible et prospère, et nous apporter la joie de vous voir bientôt. Nous est-il permis ou non d'espérer que vous viendrez ici cet hiver?
Notre Gouvernement est composé d'une manière qui nous satisfait pleinement. C'est pour moi un réel bonheur d'avoir mon ami Aberdeen comme Premier Ministre, et j'en éprouve personnellement un sentiment de profonde sécurité. Lord Palmerston est horriblement changé et tous ses amis croient qu'il est perdu. Il vint au Conseil, s'appuyant sur deux cannes, et semblait beaucoup souffrir. Je m'arrête. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
CHAPITRE XXII Introduction historique
Au commencement de l'année i853,un puissant ministère de coalition est au pouvoir. La nécessité d'une entente cordiale avec la France était évidente, mais certains membres du Gouvernement se permettent, à l'égard de l'empereur des Français, des attaques aigres et imprudentes que M. Disraeli leur reproche sévèrement. Lord John Russell, qui avait été nommé ministre des Affaires étrangères, abandonne cette charge en février, en faveur de lord Clarendon, ne se sentant pas la force de porter le double fardeau de la direction de la Chambre et du ministère des Affaires étrangères. Bien que cet arrangement fût contestable, il reste leader, sans avoir de portefeuille. Un bill sur les revenus du clergé canadien, un autre sur les Indes, qui établit un concours pour les services civils, d'autres réformes intéressant la métropole furent adoptés. Un événement important de la session est le premier budget de M.Gladstone, qui remanie l'impôt sur le revenu, et établit un droit sur les successions immobilières.
La question d'Orient, cependant, domine toutes les autres. Depuis quelque temps, une rivalité s'était élevée entre l'Église latine et l'Église grecque, au sujet de la garde des Lieux Saints, y compris l'église du Saint-Sépulcre, en Palestine. ;Après de longues négociations, entre le Gouvernement .français et le Gouvernement russe qui représentent ces Églises, la Porte prend une décision qui, quoique obscure, enflamme à ce point la Russie, qu'elle fait des préparatifs militaires et envoie le prince Menschikoff à Constantinople adresser des réclamations péremptoires au sujet des Lieux Saints.
En même temps, le Czar fait des ouvertures confidentielles à sir Hamilton Seymour, ambassadeur d'Angleterre à Saint- Pétersbourg. Représentant le Sultan comme « très malade », il insinue que, à la dissolution de son empire, un partage concerté d'avance des États turcs pourrait être fait par l'An-
gleterre et la Russie. Les conversations sont immédiatement transmises au Gouvernement anglais. Lord Stratford de Redcliffe, envoyé à Constantinople pour représenter les intérêts de l'Angleterre, y arrive après le prince Menschikoff, et un arrangement, au sujet des Lieux Saints est facilement conclu, lord Stratford insistant pour que cette question restât indépendante des autres. Mais le prince Menschikoff était venu à la conférence avec Tordre de ne pas perdre de vue un but ultérieur, à savoir de mettre en avant la prétention d'un protectorat russe sur les sujets chrétiens du Sultan, en s'appuyant sur une interprétation un peu forcée du traité de Kainardji de 1774. Sous l'influence de lord Stratford, la Porte rejette la prétention, et par mesure de représailles les troupes russes occupent les principautés danubiennes de Valachie et de Moldavie, qui forment maintenant le royaume de Roumanie, mais qui étaient alors sous la suzeraineté du Sultan." Le Gouvernement russe ne donne pas à cette démarche le caractère d'une déclaration de guerre, mais d'une garantie matérielle de ses justes droits. L'empereur des Français, désireux de détourner l'attention de ses sujets vers la politique extérieure, se prépare à la guerre. L'Angleterre fait de même.
Des négociations s'engagent entre les puissances en vue d'éviter la guerre, et un document, connu sous le nom de Note de Vienne, dans laquelle la Grande-Bretagne et la France étaient parties, et que la Russie acceptait, est proposé au Sultan; lord Stratford s'interpose encore, empêche l'adhésion de la Porte et quand, postérieurement, le Gouvernement russe expliqua le sens réel de la Note, il devint évident que les puissances occidentales avaient été trompées quant à sa portée.
Un ultimatum, demandant l'évacuation des principautés, est envoyé par la Porte à la Russie et rejeté: la guerre éclate, et la première rencontre, à Oltenitza, le 4 novembre, est favorable à la Turquie. En même temps, les flottes combinées de l'Angleterre et de la France sont envoyées en Orient, et, le jour de la déclaration de guerre, l'amiral anglais reçoit l'ordre d'agir comme il le jugera nécessaire pour empêcher une agression de la Russie sur le territoire turc. Le 3o novembre la flotte turque est détruite dans le port de Sinope par l'escadre russe. Cet événement provoque une profonde indignation en Angleterre, bien qu'on ait fait observer à la fois dans le Cabinet et hors du
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Cabinet que l'envoi des flottes occidentales dans le Bosphore aurait plus probablement l'apparence d'un défi à la Russie, que d'un secours à la Turquie.
Avant que la crise n'eût éclaté, lord Aberdeen avait désiré se retirer, mais il apparut bientôt que lord John Russell n'avait plus l'influence nécessaire pour former un Ministère, et, en présence du danger, lord Aberdeen resta à son poste. Mais il y eut de vifs tiraillements entre lord Palmerston,qui était fortement anti-russe et, de l'autre côté, lord Aberdeen qui se méfiait des Turcs et M. Gladstone, qui ne considérait point qu'on fût obligé de respecter l'intégrité ottomane. En décembre, lord Palmerston quitte le pouvoir. La raison apparente de sa démission est son opposition au projet de réforme électorale du Gouvernement. La cause réelle de son mécontentement était qu'il trouvait que ses collègues n'étaient point assez énergiques dans la question d'Orient. Cependant, après quelques tentatives faites pour le remplacer, il reprend, sur son propre désir, sa place dans le Cabinet.
La Reine Victoria au i^oi des Belges.
Château de Windsor, 4 janvier 1 853.
Mon très cher oncle,
Je crois sérieusement que notre nouveau Gouvernement sera bien soutenu, et il aura, j'espère, une longue durée, ce qui est un grand point. Leur (sic) seule difficulté sera le budget.
La froideur et la lenteur, avec lesquelles les puissances du Nord reconnaissent notre nouveau bon Frère\ l'ennuient beaucoup et produisent un mauvais effet en France. Je ne trouve pas cela prudent. Une irritation inutile peut toujours amener un mal réel. Se chamailler sur son titre, après
En français dans le texte. (N.d.t
avoir fait son éloge et l'avoir soutenu au moment du coup d'État, me semble très kleinlich et inconséquent. Je trouve que notre conduite, depuis le début, a été beaucoup plus digne....
J'ai lu avec plaisir les adresses loyalistes des Chambres, et, avec une satisfaction particulière, l'allusion à la visite de Léopold en Angleterre. Que lui et Philippe viennent ici régulièrement et souvent; qu'ils apprennent à connaître à fond1 ce pays-ci et ses lois, — cela leur fera plus de bien que toutes les études et toutes les lectures du monde. Ils nous expriment tous les trois très chaudement leur désir de revenir bientôt vers nous. Oh ! donnez-nous l'espoir de vous voir en février. Ce serait délicieux!... Il faut maintenant vous dire adieu. Toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le comte d Aberdeen à la Reine Victoria,
Londres, 9 janvier i853.
... Lord Aberdeen demande aussi la permission de dire à Votre Majesté qu'il a vu hier le Dr Hawtrey, et, en lui apprenant les gracieuses intentions* de Votre Majesté à son égard, il prit cette occasion de lui exprimer, en termes énergiques, la grande importance qu'il attachait au choix de son successeur comme censeur3 de Eton. Il lui énuméra les qualités requises pour une telle situation, aussi bien que les objections qui pourraient s'opposer à certains choix. Lord Aberdeen a parfaitement été compris du D' Hawtrey sans qu'aucun nom fût prononcé; le sujet a été considéré comme ayant la plus grande importance,
Headmaster
non seulement pour l'école elle-même, mais pour le pa}-s en général.
Lady Augusla Bruce à la duchesse de Kent.
Rue de Varenne 65, 3i janvier i853.
Très chère madame,
Je crainsde ne pouvoir ajouter grand'chose aux récits des journaux sur la cérémonie d'hier1; car elle est de celles, dont l'impression est le mieux rendue par une description exacte et simple de la scène elle-même, et des arrangements et détails, qui se combinent pour en rendre l'effet magnifique et éblouissant. Cependant, en dehors de l'intérêt historique qui s'y attache comme à l'un des actes les plus curieux du drame extraordinaire qui se joue en France en ce moment, l'impression produite était celle que ferait naître une magnifique représentation théâtrale et pas beaucoup plus. Tel semblait être le sentiment public, car, quoiqu'une grande multitude encombrât les rues, le temps étant sec, la foule paraissait attirée principalement par la curiosité, cette calme curiosité qui caractérise à présent le peuple de Paris, fatigué comme il l'est de nouveauté et d'agitation. Autant qu'on en peut juger, il ne semble pas que les basses classes prennent un grand intérêt à ce mariage. L'ambition et la vanité de sesi partisans en ont été blessées et, naturellement, ses ennemis ne se font aucun scrupule de calommier et de diffamer honteusement le malheureux objet de son choix.
Pour ce qui est de l'Impératrice, il est très difficile de
i. L'empereur des Français épousa Mlle Eugénie de Montijo,le 29 janvier. Guillaume Kirkpatrick, son grand-père maternel, était un Américain, commerçant et consul à Malaga, marié à Françoise de Grivegnée. Leur première fille, Maria Manuela, épousa, en 1817, le comte de Téba qui, en iS3.i, succéda à son frère et devint comte de Montijo.
De l'Empereur. (N. d. t
savoir quelque chose de vrai. Mais beaucoup de personnes pensent que sa beauté, ses manières engageantes lui attireront, pour un temps du moins, une popularité plus grande, que ne le prévoient ses amis', qui en ce moment blâment le mariage. Que L'Empereur en soit passionnément amoureux, il n'y a pas de doute, et son attitude, hier, aussi bien que dans les dernières occasions, trahissait une joie radieuse, qui est loin de lui être habituelle. Elle, au contraire, se montra très nerveuse pendant le mariage civil et était hier aussi pâle que la mort. Mais ceci n'est pas surprenant, quel que soit le caractère courageux et résolu qu'on lui suppose. Lady Cowley avait eu la bonté de nous envoyer une invitation 2, dont nous nous sommes permis de profiter. Rien ne pouvait être plus magnifique que la décoration de la cathédrale : velours et hermine, — or et argent, — drapeaux et tentures de toutes couleurs étaient mélangés et s'harmonisaient avec les costumes splendides du clergé, les uniformes civils et militaires, et les somptueuses toilettes des dames. La plus grande erreura été leheurt des lumières — les fenêtres n'ayant pas été assombries, tandis qu'on allumait d'innombrables milliers de bougies. Nos voisins semblaient n'avoir pas d'autre but que d'éplucher et de critiquer la toilette de la mariée, et la pénétration, la précision merveilleuse de leur regard d'aigle, étaient pour nous quelque chose d'incroyable! Certainement, bien qu'incapables nous-mêmes, à une telle distance, d'apprécier les détails de son costume ou l'expression de son visage, nous la vîmes assez distinctement pour pouvoir dire qu'il était impossible d'imaginer un plus délicieux coup d'œil7'. Ses traits admirablement ciselés, son teint de marbre, le port de tete si noble, l'exquise proportion de sa personne, la grâce
i. De l'Empereur. (N. d. t.)
2. Lord Cowley avait reçu des instructions spéciales de son Gouvernement pour assister au mariage et être présente à l'Impératrice.
En français dans le texte. (N. d. t
de sa démarche étaient frappants, et l'ensemble ressemblait à une vision de poète! Je crois qu'elle est tout aussi belle vue de près, mais, à la distance où nous étions, l'impression qu'elle produisait était quelque chose de plus qu'un ravissant tableau, c'était aérien, idéal. Sur sa tête d'un dessin classique, elle portait une couronne de diamants ou diadème ; autour de sa taille un rang de magnifiques diamants pour rappeler la couronne et la même garniture autour des « basques » ' de sa robe. Puis une sorte de nuage ou de brume en dentelle transparente l'enveloppait: l'effet produit était celui que la princesse de Hohenlohe, en parlant des collines d'Ecosse, ne pouvait rendre qu'avec le mot allemand Duft. J'espère que Votre Altesse Royale ne me trouvera pas trop éblouie par ce qui charme les yeux. J'ai senti tout le temps qu'on ne pouvait considérer l'événement, que comme un spectacle extérieur. Comme tel, pour tout ce qui touchait l'Impératrice, il était délicieusement beau — et je suppose qu'une sorte de préjugé national me faisait attribuer la grâce et la dignité, qu'elle seule donnait à la scène, au sang des Kirkpatrickl ! ! !
Les carrosses étaient laids et le défilé n'a rien eu de remarquable. Les voitures, qui transportèrent ensuite le cortège nuptial à Saint-Cloud, étaient conduites par des individus, dans le fameux costume du bien connu « Postillon de Longjumeau !'2 »...
Lacken, 4 février i853.
Ma très chère Victoria, Recevez mes remerciements pour votre gracieuse lettre
Opéra-comique d'Adolphe Adam, joué à Paris en
du ier. Depuis que je vous ai écrit, le grand événement a eu lieu l. Nous vivons vraiment dans un temps où la variété du moins ne manque pas. Le malheur est que, comme des hommes ivres, les peuples veulent toujours plus d'excitants, et par conséquent cela finira probablement par ce qui reste le plus grand de tous — la guerre. La guerre est amusante et intéressante plus que toute chose au monde, il faut l'avouer, et cela me fait penser qu'elle sera le bouquet, quand les peuples seront blasés1 sur tout le reste. Je joins ici une lettre de notre secrétaire de légation à Madrid, le baron Beyens, qui a épousé une grande amie de la Reine, Mlle de Santa Cruz, et qui est très au fait1 de tout ce qui intéresse le public en ce moment. Il paraît, d'après ce que j'ai appris de Paris, que l'Impératrice aurait fait part à une amie d'une communication faite par son cher époux1 au moment où elle lui exprimait combien elle sentait la dignité élevée à laquelle elle était promue. Comme cela peut vous intéresser ainsi qu'Albert, je vais vous en donner un extrait : « Vous ne parlez, ma chère enfant, que des avantages de la position que je vous offre, mais mon devoir est de vous signaler aussi ses dangers; ils sont grands; je serai sans doute à vos côtés l'objet de plus d'une tentative d'assassinat ; indépendamment de cela, je dois vous confier que des complots sérieux se fomentent dans l'armée. J'ai l'œil ouvert de ce côté et je compte bien d'une manière ou de l'autre prévenir toute explosion; le moyen sera -peut-être la guerre. Là encore il y a de grandes chances de ruine pour moi. Vous voyez donc bien que vous ne devez pas avoir de scrupules pour partager mon sort, les mauvaises chances étant peut-être égales aux bonnes » 2 !
J'ai appris avec peine la mort de lord Melbourne, i. e.
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
2. Tout ce passage, d'un intérêt si dramatique par le pressentiment mystérieux qu'il révèle, est en français dans le texte. (N. d. t.)
Beauvale. Je le connaissais depuis 1 8 14 et je l'ai toujours trouvé excellent. C'est un grand malheur pour la pauvre lady Melbourne, qui s'était tant dévouée à lui. Nous désirons un peu de froid, mais il ne vient pas, bien que nous ayons le vent d'Est. Je suis tenu en échec, pour quelquesunes des mesures les plus essentielles à la défense du pays, par les ruses de la Chambre. Je vois que l'école de Manchester se signale par des Bright et des Cobden1 dont l'absurdité n'a encore jamais été atteinte. Dans la guerre d'Amérique, les Quakers ont refusé de combattre ; d'ailleurs ils n'approuvaient pas les extrémités auxquelles les Etats en étaient venus à l'égard de la mère patrie; mais ne pas défendre son propre pays contre une invasion probable, c'est vraiment trop.
Je vous en prie, soyez assez bonne pour dire à Albert mon meilleur attachement, et croyez-moi, très chère Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 8 février i853.
J'ai beaucoup à vous remercier pour vos deux si bonnes lettres du 4 et du 7, que je viens de recevoir, ainsi que les intéressantes communications qui y sont jointes, et que je ne manquerai pas de vous retourner. Le petit récit de ce que l'Empereur a dit à l'Impératrice est très curieux et conforme à ce que j'ai moi-même appris : il est beaucoup plus préoccupé qu'autrefois du danger de sa situation. Le
1. La phrase anglaise renferme des calembours qu'il est impossible de mettre en français. On sait que les Bright et les Cobden furent, en raison de leurs convictions économiques, les premiers théoriciens de la paix par le droit. (N. d. t.)
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portrait de la jeune Impératrice est intéressant : il s'accorde aussi avec ce que j'ai entendu dire d'elle, par ceux qui la connaissent bien. Elle aura probablement le pouvoir de faire beaucoup de bien, et j'espère qu'elle le pourra. Sa personnalité est faite pour captiver un homme, et particulièrement un homme comme l'Empereur.
Je suis fâchée que vous ayez des embarras avec votre Parlement. Le nôtre se mettra au travail jeudi. Les prévisions sur l'appui, que le Gouvernement y trouvera, sont très satisfaisantes et le Cabinet est très uni.... Toujours
votre nièce dévouée,
Victoria R.
Le comte d' Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 8 février i853.
... Lord John Russell a lu au Cabinet une dépêche reçue du Ministre de Votre Majesté à Saint-Pétersbourg. Elle donnait le compte rendu d'un entretien avec l'Empereur, dans lequel Sa Majesté semblait s'attendre à une dissolution prochaine de l'empire turc, et proposait, dans ce cas, d'agir dans une entente parfaite avec le Gouvernement anglais. Lord John a lu aussi le brouillon de la réponse qu'il proposait de faire à cette dépêche; sauf quelques légers changements, cette réponse a été pleinement approuvée1.
Lord Aberdeen ne pense pas qu'il y ait rien de bien nouveau dans cette démonstration de l'Empereur. C'est à peu près le même langage que celui qu'il a tenu depuis quelques années, bien que, peut-être, les difficultés présentes de la Turquie accroissent ses préoccupations à ce sujet....
i. Voyez YIntrod. Hist., p. 65o. L'Empereur s'était, sans aucun doute, mépris sur l'attitude du Ministère anglais à ce sujet, en 1844, et croyait lord Aberdeen en complète sympathie avec lui.
66o LA REINE VICTORIA
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, 12 février i853.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il a attendu jusqu'à aujourd'hui, afin de pouvoir donner quelques nouvelles de l'attitude de la Chambre des Communes.
L'exposé du programme fait par lord John Russell a été bien accueilli. Mais, comme il ne contient pas de réformes, il a été un désappointement pour une partie de la Chambre. M. Walpole s'est entretenu en particulier avec lord John Russell de sa situation future comme leader dans la Chambre des Communes sans portefeuille. M. Walpole dit que ce ne serait ni illégal ni inconstitutionnel, mais qu'un précédent pourrait être gênant.
Le Speaker1 a dit dans une conversation qu'il n'y avait évidemment à cela aucune objection constitutionnelle, et que le poste de leader de la Chambre imposait trop de travail, pour qu'on ne donnât point au titulaire un portefeuille sans ministère.
La Reine Victoria à lord John Russell.
Château de Windsor, i3 février i853.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord John Russell et elle est heureuse d'apprendre qu'il considère l'attitude delà Chambre des Communes comme favorable au Gouvernement.
Dans cette lettre lord John fait allusion pour la première fois à une question, sur laquelle la Reine ne lui a pas jusqu'ici exprimé elle-même son opinion; il s'agit de savoir
Président de la Chambre des Communes. (N. d. t
jusqu'à quel point le nouvel arrangement proposé, en vertu duquel lord John resterait leader de la Chambre des Communes sans portefeuille, est contraire ou non à la Constitution ' ? L'opinion de la Reine est parfaitement conforme à celle qu'exprimait M. Walpole à lord John. Si ce projet était indubitablement illégal, il est évident qu'on ne l'aurait jamais envisagé. Mais il peut devenir un précédent dangereux .
Le Speaker ayant déclaré : « que le leader de la Chambre des Communes avait une tâche si laborieuse, qu'on devrait lui donner dans le Cabinet une place sans portefeuille », la Reine eût été prête à examiner, avec sa plus grande et sa plus impartiale attention, cette proposition en elle-même et dans ses répercussions constitutionnelles : elles auraient dû lui être exposées distinctement par ses conseillers officiels, pour que la Reine prît une décision libre et définitive.
Ce dont la Reine se plaint, elle le croit avec raison, c'est qu'une innovation si importante dans la structure du pouvoir exécutif ait été décidée en fait, en vue de favoriser des intérêts personnels dans des circonstances particulières et accidentelles : on ne laissait à la Reine que l'alternative embarrassante, ou de sacrifier l'exercice de sa propre prérogative, ou de compromettre par sa propre action la formation ou la stabilité du nouveau Gouvernement, deux choses de la plus haute importance pour la prospérité du pays.
Lord John Russell à la Reine Victoria.
Chesham Place, i3 février i853.
Majesté. Il ne peut s'empêcherde se justifier de l'accusation
i. Voyez pages 629, 635.
d'avoir conçu ou aidé à réaliser un arrangement, « qui a pour but de favoriser des intérêts personnels dans des circonstances particulières et accidentelles, en ne laissant à la Reine que l'alternative embarrassante, ou de sacrifier l'exercice de sa propre prérogative, ou de compromettre par sa propre action la formation ou la stabilité du nouveau Gouvernement, deux choses de la plus haute importance pour la prospérité du pays ».
Lord John Russell a contribué de tous ses efforts à la formation d'un Ministère dans lequel lui-même occupe une situation inférieure, et dont sont exclus presque tous ses meilleurs amis politiques. Le Cabinet est même considéré par quelques-uns comme destiné à détruire le parti, dont lord John a été le chef pendant dix-huit ans.
Il a accepté tout ceci afin d'éviter et à Votre Majesté et au pays les dangers d'un gouvernement sans autorité, susceptible d'être renversé à chaque instant, et qui aurait été constitué soit par lord Derby, soit par lui-même à la tête d'un seul parti.
Mais, en consentant à cet arrangement, il voulait sauvegarder son honneur et, dans ce dessein, avant que le Ministère ne fût formé, il sollicita l'honneur d'une audience de Votre Majesté, afin de lui exposer quelle était sa situation personnelle.
Cette audience ne fut pas accordée, et lord John Russell n'a jamais eu l'occasion d'expliquer à Votre Majesté pour quelles raisons il croit que le fait de diriger la Chambre des Communes sans avoir de portefeuille ne peut soulever aucune objection d'ordre constitutionnel.
Le Speaker et M. Walpole sont d'accord pour reconnaître qu'il en est ainsi, mais si Votre Majesté désirait voir exposer brièvement lès arguments, qui ont convaincu lord John Russell, il serait heureux d'être autorisé à les soumettre lui-même à Votre Majesté.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE 663 Lord Clarendon à la Reine Victoria.
25 février i853.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et demande l'honneur de lui faire connaître qu'il a reçu cette après-midi la visite du comte Colloredo1.... Le comte Colloredo a dit à lord Clarendon qu'il avait à l'entretenir d'un sujet nouveau et plus ennuyeux II a commencé par lui lire une note du comte Buol2, où il se plaignait amèrement des réfugiés, et de la façon dont ils abusent de l'hospitalité qui leur est offerte par l'Angleterre, et attribuait aux proclamations de Kossuth et de Mazzini la dernière insurrection de Milan et la tentative d'assassinat contre l'Empereur5. Dans cette note il exprimait l'espoir et la confiance que des mesures seraient prises immédiatement par le Gouvernement de Votre Majesté, pour donner satisfaction aux justes plaintes des gouvernements alliés, et laissait entendre que, si cette espérance n'était pas spontanément réalisée, ils se trouveraient dans la nécessité de pourvoir eux-mêmes à leur propre protection, aussi bien que défaire sentir le tort qui leur était fait par l'Angleterre.
Lord Clarendon répondit que le Gouvernement de Votre Majesté était aussi indigné, que celui de l'Autriche pouvait l'être, du honteux abus fait parles réfugiés de la protection qui leur était accordée, mais qu'il ne pouvait donner aucun espoir qu'une législation particulière serait établie dans le but d'expulser les réfugiés hors du pays.
Le comte Colloredo ne dissimula pas sa contrariété et son désappointement: il parut attribuer cette résistance à un manque de bonne volonté de la part du Gouvernement de
i. Ambassadeur d'Autriche.
Premier ministre d'Autriche
3. Kossuth et Mazzini étaient en Angleterre, où ils continuaient à dresser leurs batteries contre l'Autriche.
Votre Majesté, qui, assurait-il, aurait l'appui de l'opinion publique s'il proposait les mesures que désirait son Gouvernement.
La discussion devint assez chaude et lord Clarendon crut devoir faire remarquer qu'on attachait peut-être trop d'importance à ces proclamations, et trop peu aux raisons, qui, à l'intérieur, amenaient les sujets autrichiens à manifester leur mécontentement par des soulèvements révolutionnaires. Nous ne pouvions pas non plus nous dissimuler, que les plaintes contre les réfugiés étaient quelquefois dirigées contre les libres institutions qui les protégeaient, et que nous n'étions pas toujours vus avec faveur, parce que nous représentions l'unique mais heureuse exception à un système de gouvernement, qui sans nous serait général en Europe1.
La Reine Victoria an vicomte P aimer ston.
Buckingham Palace, g mars i853.
La Reine a reçu la lettre de lord Palmerston et les rapports sur la milice qu'elle lui retourne, après avoir marqué plusieurs passages qui révèlent l'absence des préparatifs les plus nécessaires. Déjà en octobre, la Reine avait fait des observations sur ce qu'il manquait des armes pour la milice, et on lui a répondu invariablement qu'on y pourvoirait immédiatement. Mais, d'après ces rapports, il semble que tel n'est pas encore le cas.
I. La question des réfugiés vint en discussion à la Chambre des Lords le 4 mars.
Laeken, 18 mars i853.
Ma très chère Victoria, Recevez mes meilleurs remerciements pour votre gracieuse lettre du i5. J'espère que le froid cruel, que nous avons de nouveau, ne vous sera pas désagréable. Mais je crains que le gros rhume d'Albert ne soit pas amélioré par le vent d'Est, qui nous fait tous frissonner. Je suis atterré par un télégramme de Marseille du 17, qui affirme que le prince Menschikoffn'a pas réussi, et en conséquence a donné l'ordre à la flotte russe d'aller à Constantinople1. Dieu veuille que les nouvelles soient inexactes, mais, généralement, les mauvaises nouvelles se trouvent être vraies. Je suis très peiné de voir l'empereur Nicolas, qui avait été si sage et si digne depuis 1848, devenir, à ce point, déraisonnable. En Autriche, les gens sont encore très excités. On ne peut guère s'en étonner, étant donné les circonstances. J'espère que la réflexion les décidera à modifier leurs projets. Les nobles Italiens se sont montrés de grands fous, en agissant comme ils l'ont fait, et en préparant ainsi la voie à la révolution sociale. Nous avons été par hasard bien informés, ces jours derniers, de quelques-uns des mouvements des braves gens, qui jouissent d'un asile en Angleterre. Kossuth est maintenant le grand chef et le favori, les républiques vont surgir partout, jusqu'à ce que Kossuth soit de nouveau dictateur ou empereur quelque part.... L'Europe ne se remettra jamais de cet ébranlement de 1848.
1. La Porte venait de prendre, au sujet des Lieux Saints, une décision qui ne satisfaisait aucun des deux partis, les Russes moins encore que les autres, parce que la décision impliquait un refus du protectorat revendiqué par le Czar. En conséquence, le prince Menschikoff, d'un caractère quelque peu impérieux et rude, vint à Constantinople avec l'intention d'imposer ses vues à la Porte. Voyez YIntrod. Hist., p. 65 1.
Ma très chère Victoria, votre oncle sincèrement dévoué,
Léopold R.
Le comte d'Abet^deen à la Reine Victoria.
Londres, 22 mars 1 853 .
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Il lui envoie une lettre de lord Cowley qui fait connaître que le Gouvernement français est très irrité, et dans un grand embarras à cause de la décision prématurée qu'il a prise, en ordonnant à la flotte de Toulon de se rendre dans les eaux grecques1. Si aucune catastrophe ne se produit à Constantinople, comme lord Aberdeen le croit et l'espère, cette irritation se calmera probablement, et nous leur (sic) serons peut-être utiles, en les aidant à sortir de leurs difficultés à l'égard des « Lieux Saints ».
Lord Aberdeen a vu les instructions données au prince Menschikoff : elles se rapportent exclusivement aux droits de l'Eglise grecque à Jérusalem; et, quoique ces conditions puissent humilier la Turquie et blesser la vanité de la France, il n'y a là rien cependant qui autorise le reproche d'agression territoriale ou d'ambition hostile. Si le Gouvernement turc, comptant sur le secours de l'Angleterre et de la France, persistait dans son obstination, l'affaire pourrait devenir sérieuse; mais, même dans ce cas, lord Aberdeen est convaincu qu'aucune démarche définitive ne sera faite par l'Empereur, sans qu'il ait averti préalablement l'Angleterre.
Tout dépend en grande partie du caractère personnel du prince Menschikoff. S'il peut assez se dominer pour
1. Voyez VIntrod. Hist., p. 65 1. Avant même que la conférence ne se réunît, l'attitude arrogante de Menschikoff avait amené Napoléon III à envoyer la flotte française de Toulon à Salamine, pour surveiller les événements.
attendre l'arrivée de lord Stratford, lord Aberdeen ne doute pas que l'affaire ne s'arrange sans en venir à des extrémités....
La Reine Victoria au comte d' Aberdeen.
Château de Windsor, 23 mars 1 853 .
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord Aberdeen, et lui retourne celle de lord Cowley. Il semble bien à la Reine que tout dépende du vrai caractère des demandes faites par la Russie ; et la Reine a été par conséquent heureuse d'apprendre que lord Aberdeen ne trouvait rien dans les instructions du prince Menschikoff, qui mérite le reproche d'agression territoriale ou d'ambition hostile. Cependant la manière d'agir à Constantinople n'est pas celle dont on devrait user à l'égard d'un « ami malade, pour la vie duquel on éprouve une grande sollicitude ». La Reine est d'avis qu'on devrait le dire clairement au baron de Brunnow.
Les deux projets de dépêches à sir H. Seymour et à lord Cowle3r ont frappé la Reine comme étant très modérés, conciliants et dignes.
Le comte de Clarendon à la Reine Victoria.
29 mars 1 853.
Lord Clarendon présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et demande humblement la permission de lui dire qu'il a eu cette après-midi une conversation très satisfaisante avec l'ambassadeur de France, qui lui a dit que l'Empereur avait été jusqu'à un certain point trompé sur la Question d'Orient, et qu'il avait pris sa décision avant
d'avoir étudié l'affaire sous toutes ses faces. Mais, depuis, il l'avait vue sous un jour différent, et il avait à ce point reconnu la justesse de l'attitude adoptée par le Gouvernement de Votre Majesté, que, si l'ordre de départ de la flotte n'avait pas été à tort publié dans le Moniteur, elle n'eût point quitté Toulon.
Le comte Walewski déclara ensuite que les personnes qui avaient donné ces conseils à l'Empereur, s'apercevant que les événements n'avaient point confirmé leurs prévisions, comme elles l'avaient espéré, avaient essayé de jeter le blâme sur l'Angleterre, et de prouver que la France avait été abandonnée et la Russie préférée par le Gouvernement de Votre Majesté. De là était né le manque de cordialité et de bonnes dispositions, au sujet desquelles lord Clarendon s'était entretenu avec le comte Walewski quelques jours auparavant. Celui-ci, cependant, assura lord Clarendon que tout ceci avait disparu, que l'Empereur était aussi désireux que jamais d'une bonne entente avec l'Angleterre, et en particulier pour tout ce qui avait rapport à l'Orient. Lord Clarendon exprima une grande satisfaction que ces difficultés passagères entre les deux Gouvernements aient pris fin.
Le comte Walewski pria confidentiellement lord Clarendon de faire sentir à lord Cowley la nécessité de voir souvent l'Empereur et de ne pas se fier au Ministre, quand une question délicate s'élevait.
Le comte Walewski ajouta que l'Empereur désirait beaucoup faire savoir à Votre Majesté que la mise en liberté des Madiai1 était due à l'intervention de la légation française, qui avait reçu de l'Empereur l'ordre d'agir en leur faveur.
i . Ces deux personnes, le mari et la femme, domiciliés à Florence, avaient embrassé la religion réformée dvAngleterre. En i852, ils furent saisis, emprisonnés dans des cachots séparés et soumis à de grandes rigueurs. Lord Shaftesbury et Roden vinrent à Florence et firent des démarches auprès du Grand-duc en leur faveur, mais sans résultat. Cependant, en
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La Reine Victoria au roi des Belges.
Château de Windsor, 29 mars i853.
Mon très cher oncle,
J'ai beaucoup à vous remercier pour votre bonne lettre du 25....
J'espère que la Question d'Orient se terminera d'une façon satisfaisante. D'après tous les rapports confidentiels que nous avons reçus de l'empereur de Russie, je crois pouvoir dire avec certitude que, bien qu'il ait traité le Sultan avec trop d'arrogance et de rudesse, il n'y a aucun changement dans sa manière de voir, ni aucun désir quelconque, de sa part, de s'approprier Constantinople ou quelqu'une de ses possessions, sans qu'il désire cependant voir l'Angleterre, la France, l'Autriche ou la Grèce, s'en emparer. Mais il est convaincu que la dissolution de l'empire ottoman est imminente, et en vérité je ne le crois pas. Les Russes nous accusent, parce que nous avons prêché la modération, d'être trop Français — et les Français d'être trop Russes!...
Amitiés d'Albert. Je suis toujours votre nièce dévouée,
Victoria R.
La Reine Victoria à lord Clarendon.
Château de Windsor, 3o mars i853.
La Reine a reçu avec une grande satisfaction la lettre de lord Clarendon. Nous recueillons maintenant les fruits d'une politique loyale et droite. La Reine espère qu'à l'ave-
mars i853, après que le Gouvernement anglais se fut interposé, les deux prisonniers furent mis en liberté, et une pension leur fut fournie par une souscription publique.
nir lord Glarendon, dans tous les cas difficiles, agira de même pour enrayer les conséquences fâcheuses, qui naîtraient de la prolongation d'une suspicion réciproque entre ce pays et tout autre, et qu'il arrêtera le mal en offrant des explications sans restrictions et sans réserve, dès les premiers symptômes de défiance.
Comme cela fait beaucoup d'honneur à l'Empereur, — s'il a réellement obtenu la libération des Madiai, — la Reine désire que lord Clarendon exprime au comte Walewski ses sentiments à ce sujet.
L'empereur de Russie aie prince Albert.
Ste-Pétersburg (sic), le 8/20 avril i853.
Monseigneur1, J'allais vous adresser nos félicitations sincères pour l'heureuse délivrance de Sa Majesté la Reine, quand votre aimable lettre est venue me prévenir*. Veuillez donc, Monseigneur, être persuadé que c'est avec grande joie, que ma femme et moi nous avons appris cet heureux événement et j'ose vous prier de déposer aux pieds de Sa Majesté mes humbles hommages et félicitations. Je me flatte (sic) n'avoir pas besoin de vous assurer tous deux, Monseigneur, de toute la sincérité des sentiments d'affection que je vous porte. Cette fois, j'ose y joindre nos remerciements bien sentis à Sa Majesté la Reine pour l'indulgence et l'attention qu'elle a daigné prêter aux communications, dont j'avais chargé directement sir Hamilton Seymour, qui a le mérite seul d'avoir su transmettre mes intentions avec une fidélité et une exactitude parfaites.
Toute la lettre est en français. (N. d. t
2. Le quatrième fils de la Reine et du prince, plus tard duc d'Albany, était né le 7 avril, au palais de Buckingham.
Je crois que dans peu Sa Majesté la Reine sera dans le cas de se persuader (sic) que son sincère et fidèle ami l'a prévenue à temps de ce qu'il prévoyait devoir infailliblement arriver: non, certes, dans l'intention d'être un prophète de mauvaise (sic) augure, mais dans la conviction intime que ce n'est que la confiance la plus intime, la plus complète et la plus parfaite identité de vues, entre Sa Majesté et son très humble serviteur, c'est-à-dire entre l'Angleterre et la Russie, qui peuvent commander aux événements et conjurer de terribles catastrophes.
Maintenant nous nous entendons, et je m'en remets à Dieu pour tout ce qui doit arriver.
C'est avec la plus haute considération et la plus sincère amitié que je serai toujours, Monseigneur, de Votre Altesse Royale, le tout dévoué Cousin,
Nicolas.
La Reine Victoria au roi des Belges.
Buckingham Palace, 18 avril 1 853.
Mon très cher oncle,
Ma première lettre vous est adressée, cette fois encore, comme la dernière fois. La dernière fois c'était parce que ma très chère Louise, à qui jusque-là était toujours adressé mon premier billet, se trouvait auprès de moi. Hélas! maintenant elle n'est plus parmi nous! Je puis vous donner d'excellentes nouvelles de moi, car je n'ai jamais été mieux, ni plus forte, ni autant à mon aise.
Stockmar vous aura dit que Léopold sera le nom de notre quatrième petit monsieur. C'est un signe de tendresse et d'affection que vous ne désapprouverez pas, je l'espère. C'est le nom qui m'est le plus cher après celui d'Albert, et celui qui me rappelle les presque seuls heureux jours de ma
triste enfance. Entendre encore « Prince Léopold » me fera
penser à ces heures ! Ses autres noms seront : George,
Duncan, Albert, et les parrains : le roi de Hanovre, Ernest
de Hohenlohe, la princesse de Prusse et Marie Cambridge.
George est le nom du roi de Hanovre et Duncan une
amabilité pour la chère Ecosse.... Toujours votre nièce,
votre enfant dévouée,
Victoria R.
Chesham Place, 19 avril i853.
Lord John Russell présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et il est heureux de lui dire que l'exposé de M. Gladstone, la nuit dernière, a été le discours sur les finances le plus saisissant, qui ait jamais été prononcé à la Chambre des Communes1.
M. Pitt, dans les jours de sa gloire, aurait pu être plus imposant, mais non plus persuasif.
Lord John Russell est plein de confiance dans le succès du programme financier, à la fois dans la Chambre des Communes et dans le pays.
Le prince Albert à M. Gladstone.
Buckingham Palace, 19 avril i853.
Mon cher monsieur Gladstone, Il faut que je vous écrive deux lignes pour vous féliciter
1. Le budget de M. Gladstone frappait pour la première fois d'un impôt les successions immobilières; il conservait l'impôt sur le revenu pour deux années de plus, au taux actuel de 0,75 par 26 francs, pour les revenus entre 2 5oo et 3 700 francs. L'Irlande était soumise à l'impôt, mais recevait des allégements sur d'autres points. La remise de certains impôts indirects était aussi accordée; une d'elles, l'abrogation du droit sur les annonces, fut décidée malgré le Gouvernement.
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sur votre succès de la nuit dernière. Je viens de lire attentivement et avec soin votre discours que j'admire extrêmement. J'entends dire de tous côtés qu'il a produit un excellent effet. Sachant que votre humilité chrétienne ne vous permettra pas de vous trop enorgueillir, je ne puis résister au plaisir de vous envoyer le rapport que lord John Russell a fait à la Reine sur votre discours : je sais que cela vous sera agréable et que ce sont les meilleures récompenses que puisse rechercher un homme politique. Toujours à vous sincèrement,
Albert.
M. Gladstone au prince Albert.
Downing Street, 19 avril i853.
Monseigneur,
J'ai à offrir mes plus humbles et reconnaissants remerciements à Sa Majesté, qui m'a permis si gracieusement de connaître les termes dans lesquels l'amabilité de lord John Russell l'a porté à s'exprimer sur l'exposé que j'ai fait la nuit dernière à la Chambre des Communes, et à Votre Altesse Royale pour la lettre qu'elle a bien voulu m'adresser.
L'accueil que vous avez fait, Monseigneur, le 9 courant à mon exposé des propositions, que j'avais à soumettre au Cabinet, a été l'un des premiers et meilleurs présages de leur succès.
-En tant que serviteur de la Couronne et partageant profondément l'attachement, que tous les serviteurs de Sa Majesté doivent ressentir pour sa personne et pour son trône, j'ose espérer que les propositions du Gouvernement, annoncées par moi, sont conformes [à ce qu'exigent] notre fidélité et notre loyalisme envers Sa Majesté.
Pour moi, Monseigneur, je suis bien heureux, si on peut affirmer que, malgré mon insuffisance, je n'ai pas compromis une bonne et honnête cause; mon seul titre à une récompense repose dans la sincérité de mes intentions, et je suis déjà plus que dûment récompensé par un témoignage comme celui de Votre Altesse Royale....
Je retourne la lettre de lord John Russell et je prie Votre Altesse Royale de me croire, Monseigneur, votre très fidèle et très obéissant serviteur,
W. E. Gladstone.
La Reine Victoria au comte d' Aberdeen.
Osborne, 27 mai i853.
La Reine a lu avec beaucoup de peine la lettre d'hier de lord Aberdeen. Elle avait été très surprise d'apprendre par lord John Russell, le 24, que, « d'accord avec sir Charles Wood et sir James Graham, il avait décidé, hier au soir, de proposer mercredi, au Cabinet, d'ajourner le projet sur le gouvernement de l'Inde jusqu'à la session prochaine, et que sir James Graham avait affirmé que lord Aberdeen serait prêt à donner son assentiment à cette décision1 ». La Reine n'a pas répondu à lord John, avant d'avoir été informée par lord Aberdeen lui-même. Après les explications qu'il vient de donner à la Reine, elle doit dire qu'on produirait un très mauvais effet, si l'on retirait le projet de loi à la onzième heure et après tout ce qui a été déclaré en public et en particulier2. Rien ne diminue plus un gou-
1. Le bill sur les Indes, qui passa pendant la session, réduisit le droit de présentation de la Compagnie et introduisit le principe du concours. La révolte ultérieure et la législation de i858 portèrent une atteinte passagère à la loi de sir Charles Wood.
2. La question avait été renvoyée à une Commission de Ministres, un rapport avait été t'ait. Le bill avait été accepté par le Cabinet, proposé à la Reine, sanctionné par elle, et annoncé au Parlement.
vernement que cette apparence d'irrésolution et d'incertitude dans les desseins, et ce Cabinet, plus que tout autre, devrait l'éviter. L'existence d'une dissension dans le Ministère sur un point important, et qu'on ne peut espérer laisser ignorer, doit en outre beaucoup diminuer sa force et son autorité.
... La Reine espère vivement qu'il ne deviendra pas nécessaire de changer le programme annoncé par le Gouvernement.
Le roi des Belges à la Reine Victoria.
Laeken, 3 juin i853.
Ma chère et excellente Victoria,
... J'avoue que le jeune Empereur1 me plaît beaucoup. Il y a beaucoup de sentiment et de courage dans son ardent œil bleu, qui n'est pas sans une aimable gaieté quand l'occasion s'en présente. Il est mince et très gracieux, et même dans la mêlée2 des danseurs et des archiducs, tous en uniforme, on le distingue comme le chef'2. Ceci m'a frappé plus que toute autre chose, car maintenant à Vienne le bal est là aussi une mêlée* générale, qui rend la valse très difficile.
... Ses manières sont charmantes, sans pompe ni embarras d'aucune sorte, simples et, quand il est disposé à être gracieux comme il l'était vis-cà-vis de moi, sehr her^lich und naturlich. Il tient chacun à son rang, sans affecter pour cela une apparence outrée* d'autorité, simplement parce qu'il est le maître, et qu'il a en lui ce quelque chose qui donne l'autorité, et que parfois les personnes qui ont V autorité ne peuvent réussir à faire accepter ou à exercer. Je
i. François-Joseph, empereur d'Autriche.
En français dans le texte. (N. d. t
crois qu'il peut être sévère, si V occasion se présente* : il a quelque chose de très muthig. Nous avons été plusieurs fois entourés par des foules de toutes classes, et il était certainement tout à fait à leur merci, mais je n'ai jamais vu une nuance de joie ou de crainte changer l'expression muthig de son petit visage. J'espère que ce lien familial adoucira l'unique conviction qui ait fait naître en Autriche un sentiment d'hostilité, c'est-à-dire le soupçon, au temps de Palmerston, que l'Angleterre était aujourd'hui décidée à détruire l'empire d'Autriche. Après /' attentat* contre l'Empereur, l'impression de ceux qui sont attachés à leur pa3^s était, et est encore, qu'en Angleterre on garde une sorte de ménagerie de Kossuth, Mazzini, Lagrange, Ledru- Rollin, etc., pour la lâcher à l'occasion sur le Continent, afin d'y rendre la paix et la prospérité impossibles. Ce sentiment, que lord Aberdeen a constaté devant la Chambre des Lords à la fin d'avril, est profond partout sur le Continent, en Prusse comme en Autriche, et, même ici, nos industriels* ont la même conviction. Nous réfléchirons à ce qui pourrait être fait de votre part, à titre gracieux.... Toujours, ma très chère Victoria, votre oncle dévoué,
Léopold R.
Le duc de Newcastle à la Reine Victoria.
7 juin i853.
Le duc de Newcastle présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, et il a l'honneur de lui soumettre un désir, depuis quelque temps déjà exprimé par l'archevêque de Canterbury et par d'autres intéressés à la prospérité de l'Église d'Angleterre dans les colonies, c'est que le diocèse
i. En français dans le texte. (N. d. t.)
si étendu de Capetown soit divisé, et qu'un nouvel évêché soit créé à Grahamstown.
Une dotation de 25oooo francs a été fournie dernièrement pour le siège proposé par la Société pour la Propagation de l'Evangile en pays étrangers.
Le duc de Newcastle espère que, dans ces conditions, Votre Majesté approuvera la création de ce nouveau diocèse, et, dans ce cas, il a l'honneur de lui recommander le Révérend J. W. Colenso comme titulaire.
M. Colenso occupe en ce moment une cure dans le diocèse de Norwich; reçu second à l'examen de mathématiques à Cambridge, il a été autrefois précepteur de deux des fils de feu sir Robert Peel à Harrow.
Le diocésain de M. Colenso a fait de lui au duc de Newcastle un grand éloge, et l'archevêché de Canterbury le considère comme très digne d'être recommandé à Votre Majesté.
La Reine Victoria an roi des Belges.
Buckingham Palace, 22 juin i853.
Mon très cher oncle, Beaucoup de remerciements pour votre bonne lettre du 17, à laquelle je n'ai pu répondre à mon jour ordinaire (hier), car nous avons été la journée entière au camp, où avait lieu une revue. J'y assistais à cheval. C'était un très beau spectacle, mais mon plaisir a été bien troublé par l'inquiétude que j'éprouvais, ayant à mes côtés mon pauvre cousin aveugle1, à cheval aussi, et conduit. C'est triste à voir, et cela me met toujours dans un état de constante anxiété, car l'on a toujours peur de dire ou de faire quelque
Le roi de Hanovre, George V
chose qui puisse l'affliger ou l'embarrasser, ou que quelque accident ne lui arrive. Mais il est extraordinairement adroit, ne se trompe presque jamais et se tire très bien d'affaire à table. Il est très gai, bon et poli, et serait très bien de sa personne, si ce n'était ses pauvres yeux. Il aime à aller partout, et à tout faire comme tout le monde, et il parle des choses comme s'il les voyait....
La question d'Orient est à un point d'arrêt. C'est l'empereur de Russie qui doit nous mettre à même de l'aider à sortir de difficulté. Je suis convaincue que la guerre sera évitée, mais je ne vois pas exactement comment. Nos troupes étaient superbes hier. Je voudrais que vos jeunes gens puissent voir notre camp1.
Avec les sentiments affectueux d'Albert, cro}'ez-moi toujours votre nièce dévouée,
Le comte de Dalhousie à la Reine Victoria.
12 juillet i853.
Lord Dalhousie présente ses humbles devoirs à Votre Majesté, la remercie avec la plus grande reconnaissance des paroles gracieuses que Votre Majesté a bien voulu lui adresser au moment de sa grande douleur2.
Votre Majesté a daigné pendant bien des années l'hono-
1. Lord Stratford de Redcliffe avait insisté pour que la question en litige, à propos de la garde des Lieux Saints, et la demande faite par la Russie d'un protectorat sur les sujets chrétiens du Sultan demeurassent distinctes. Après que le premier point eut été réglé, et le second, sur l'avis de lord Stratford, rejeté par la Porte, Menschikofl' quitta brusquement Constantinople et les troupes russes, traversant le Pruth, envahirent les principautés danubiennes de Moldavie et de Valachie (unies maintenant sous le nom de Roumanie). Pendant ce temps, en Angleterre, un camp était établi à Chobham.
2. Lady Dalhousie mourut le 6 mai, pendant la traversée des Indes en Angleterre.
rer, par des marques fréquentes, d'une distinction personnelle. Il est en vérité vivement sensible à la faveur, à laquelle il les doit toutes. Mais il est encore plus reconnaissant de la bonté qui a dicté le touchant témoignage qu'il vient de recevoir de l'intérêt de Votre Majesté, pour la triste destinée de celle qui fut pendant dix-huit ans le monde entier pour lui : sa nature patiente et douce et son âme courageuse avaient détourné tant de périls ! Elle a cependant succombé à la fin, par les moyens mêmes que tout le monde avait regardés comme nécessaires pour la sauver.
Lord Dalhousie n'aurait peut-être pas dû trahir autant sa douleur, mais les gracieuses paroles de Votre Majesté l'ont adoucie dans son cœur, et lui font encore espérer que Votre Majesté ne le trouvera pas trop indiscret.
Lord Dalhousie n'abordera pas d'autres sujets, sur lesquels il a le devoir d'entretenir Votre Majesté : il a seulement voulu exprimer respectueusement son éternelle gratitude, avec laquelle il a l'honneur de se dire, de Votre Majesté, le très obéissant, très humble et très fidèle sujet et serviteur,
Dalhousie.
Le comte d'Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 11 septembre i853.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votrt Majesté....
Lord Aberdeen n'a en aucune façon oublié la conversation à laquelle Votre Majesté fait allusion. Mais, après une sérieuse réflexion, il croit que le parti le plus sûr et le meilleur a été adopté1. Comptant sur la gracieuse condescendance de Votre Majesté et dans la confiance dont il a
1. Lord Aberdeen avait insinué qu'il serait à propos, pour plusieurs rai-
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été honoré, lord Aberdeen se permettra humblement d'exposer, sans aucune réserve, à Votre Majesté les motifs, qui l'ont décidé à lui donner cet avis.
La situation de lord Palmerston est spéciale1. A moins qu'il ne continue d'être un membre dévoué du Gouvernement de Votre Majesté, il peut très aisément devenir le chef de l'opposition. Lord Aberdeen ignore pour le moment ses vraies intentions et ses vues. Il a été récemment, plusieurs fois, contrecarré dans ses tentatives pour imposer une politique belliqueuse au Cabinet, et Ton a dit à lord Aberdeen que lui-même s'était exprimé dans les termes les plus hostiles. Ceci ne peut sans doute pas s'éviter, et n'est que le résultat des différentes manières de comprendre l'intérêt public; mais il est très important que lord Palmerston n'ait aucun sujet de grief personnel ou privé contre lord Aberdeen. Par le fait de sa charge de ministre de l'Intérieur, il pouvait naturellement compter sur l'honneur d'être de service auprès de Votre Majesté; si tel n'était pas le cas, il serait probablement très blessé, et pourrait attribuer cet échec à la jalousie et à la mauvaise volonté de lord Aberdeen. Mais que lord Palmerston éprouvât ou non ces sentiments, le public et la presse ne manqueraient pas de les ressentir et trouveraient dans cette négligence un prétexte pour les attaques les plus violentes et les plus âpres.
Votre Majesté sait peut-être qu'il n'y a pas de flatterie, dont lord Palmerston ne soit l'objet de la part du parti tory, qui espère le séparer complètement du Gouvernement.
Lord Aberdeen reconnaît parfaitement que la démarche,
sons, d'inviter lord Palmerston à Balmoral comme Ministre de service. Il s'y rendit le i5 septembre.
i. Lord Palmerston et lord John Russcll étaient à la tête du parti de la guerre dans le Cabinet, mais le second s'était engagé à présenter une réforme électorale, tandis que le premier y était opposé. Les vues pacifiques de lord Aberdeen le rendaient de plus en plus impopulaire dans le pays.
qu'il a humblement proposée à Votre Majesté, peut ne produire aucun bon effet; qu'elle peut même, dans l'avenir, être interprétée contre le Cabinet. Mais, dans tous les cas, lord Aberdeen aura déchargé sa conscience; et, si lord Palmerston a quelque généreux sentiment, il n'est pas impossible qu'il n'apprécie favorablement un procédé, dans lequel il ne peut trouver que des satisfactions personnelles.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Balmoral, 24 septembre i853.
La Reine a reçu ce matin la lettre de lord Clarendon du 22 courant. Elle n'a pas été surprise de la ligne de conduite adoptée par l'Autriche : lord Clarendon se rappellera que la Reine n'a jamais pensé qu'on put compter sur elle, car elle n'est pas dans cette position indépendante qui rend possible une politique nationale. Les nouvelles de Constantinople sont très alarmantes et donnent à la Reine beaucoup d'anxiété pour l'avenir. Elle approuve entièrement les décisions prises par le Gouvernement. La présence des flottes à Constantinople, en cas de conflagration générale, enlèvera à l'empereur de Russie [l'occasion de faire] ce que lord Cowley appelle son coup de théâtre à la1 Sadlers Wells, c'est-à-dire [de jouer] le rôle de protecteur généreux du Sultan et de restaurateur de Tordre2.
En français dans le texte. (N. d. t
2. Même après l'occupation des principautés par la Russie, que le Ministre russe, le comte Nesselrode, avait représentée non comme une déclaration de guerre, mais comme une garantie matérielle de l'exécution par la Turquie des demandes faites par la Russie, les ressources de la diplomatie n'étaient pas épuisées.
Les quatre puissances, l'Angleterre, la France, l'Autriche et la Prusse dans une conférence à Vienne, s'entendirent pour présenter à l'acceptation de la Russie et de la Porte une note dans laquelle il était affirmé entre autres que le Gouvernement du Sultan resterait fidèle « à la lettre et à l'esprit des traités de Kainardji et d'Andrinople au sujet de la protection de la
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Balmoral, 25 septembre 1 85 3.
La Reine a reçu la lettre de lord Aberdeen du 23 et elle lui est très reconnaissante pour cet exposé si complet et si clair de la situation présente : elle est bien critique.
Elle lui transmet un mémoire contenant nos vues, rédigé par le Prince, avec le désir qu'il soit aussi communiqué à lord Clarendon'.
La Reine doit dire qu'elle se réjouit maintenant que les flottes soient en route pour Constantinople.
Dieu veuille qu'aucun trouble n'éclate à Constantinople.
religion chrétienne ». La rédaction était très malheureuse, mais telle quelle la clause avait obtenu la sanction du Gouvernement anglais, et le Czar se montra aussi disposé à l'accepter. Lord Stratford cependant vit le danger caché sous ce langage ambigu, et, sur son conseil, la Porte proposa de substituer les mots « aux stipulations du traité de Kainardji, confirmé par celui d'Andrinople, relatives à la protection de la religion chrétienne par la Sublime Porte ».
Le Gouvernement russe refusa d'accepter cet amendement, et dès ce moment la guerre devint inévitable. La flotte anglaise, sous le commandement de l'amiral Dundas, avait été envoyée de Malte en Orient, au commencement de juin.
i. Le mémoire portait qu'il serait inutile de faire d'autres tentatives pour régler la discussion par la « rédaction » de notes devant être échangées entre la Turquie et la Russie, ou par l'emploi dans les documents publics de mots et d'expressions particulières ayant pour but d'éviter de nommer les véritables objets en discussion.
« Il est évident, était-il ajouté, que la Russie a jusqu'ici essayé de nous tromper en prétendant qu'elle ne tendait à l'acquisition d'aucun droit nouveau, mais demandait simplement une satisfaction d'honneur et une reconnaissance des droits qui lui étaient déjà acquis par traite : elle a l'intention, et pour la première fois révèle cette intention, d'acquérir de nouveaux droits d'intervention que la Porte ne désire pas et ne peut pas concéder, et que les puissances européennes ont souvent déclaré qu'elle ne devait pas concéder....
« Si les vues de la Russie, par exemple, en ce qui regarde la « modification III de la note », devaient prévaloir, l'extension des avantages et privilèges, dont jouissent les communautés chrétiennes en tant qu'étrangers, à tous les Grecs, avec le droit accordé à la Russie d'intercéder pour eux à cet effet, aurait simplement- pour résultat de faire des étrangers de 10 millions des sujets de la Porte, ou de déposer le Sultan comme leur souverain, et de mettre à sa place l'empereur de Russie. »
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE 683 Le comte d' Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 6 octobre 1 853.
... Le Cabinet se réunira demain, et lord Aberdeen aura Thonneur de rendre compte à Votre Majesté du résultat des discussions. Lord Aberdeen s'efforcera de prévenir toute décision imprudente, et surtout de laisser la porte ouverte à des négociations pacifiques. Sans doute il pourrait être très agréable d'humilier l'empereur de Russie, mais lord Aberdeen pense que ce serait payer ce plaisir trop cher, que d'arrêter le progrès et la prospérité de notre heureux pays et de couvrir l'Europe de honte, de misère et de sang.
Le comte d 'Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 7 octobre i853.
Lord Aberdeen présente ses humbles devoirs à Votre Majesté. Comme elle s'attend à recevoir une communication de lui aujourd'hui, il a l'honneur de lui écrire, bien qu'il regrette de ne pouvoir lui envoyer un rapport plus complet et plus satisfaisant des décisions du Cabinet. La séance a été très longue et des opinions très différentes se sont manifestées au cours de la discussion. A la fin cependant, lord Aberdeen est heureux de le dire, un accord s'est fait qui a obtenu un certain degré d'unanimité. En vertu de quoi il a été décidé qu'on s'en tiendrait à une politique défensive dans notre action en Orient. Les flottes sont déjà peut-être à Constantinople, mais dans tous les cas elles iront immédiatement et stationneront à Constantinople ou dans le Bosphore, à moins que les Russes ne franchissent le Danube ou n'attaquent les possessions turques sur les
côtes de la mer Noire. Dans ce cas, les flottes réunies entreraient dans la mer Noire pour défendre le territoire turc.
Etant donné l'attitude que nous avons déjà prise dans cette malheureuse affaire, il était peut-être impossible de faire moins ; et, comme il est très peu probable que la Russie s'aventure dans des hostilités de la nature de celles que nous appréhendons, on peut raisonnablement espérer qu'aucun conflit n'éclatera pour l'instant. Il faut en même temps se souvenir que la Russie regardera l'entrée de vaisseaux de guerre dans la mer Noire, comme une véritable déclaration de guerre.
La déclaration de guerre faite par la Porte n'est pas encore confirmée ; et, quoiqu'il n'y ait aucune raison de croire qu'un obstacle sérieux puisse empêcher que la décision du Divan ne s'accomplisse, il est plutôt étrange que nous n'ayons reçu aucun avis à ce sujet. Si lord Stratford a envisagé avec beaucoup d'inquiétude la situation des Turcs au cas où les hostilités continueraient, il est possible que par son influence il ait arrêté le progrès de leurs préparatifs militaires. Mais sans doute c'est trop espérer. Dans tous les cas, lord Aberdeen compte que la voie des négociations n'est pas définitivement close, et que, malgré la situation équivoque de la Grande-Bretagne dans cette querelle, il sera encore possible de faire entendre des paroles de paix et de conciliation....
Mémorandum du prince Albert.
Balmoral, 10 octobre 1 853.
J'ai eu un long entretien avec sir James Graham ce matin, et je lui ai dit que la dernière lettre de lord Aberdeen
à la Reine et à lui-même1 nous avait beaucoup troublés. Il était évident que lord Aberdeen, contre son jugement le plus intime, consentait à une politique qu'il condamnait intérieurement : son désir d'empêcher la moindre division dans le Cabinet l'entraînait à des concessions, qui par degrés altéraient tout le caractère de la politique, tandis qu'il conservait peu d'espoir de pouvoir toujours maintenir l'ac-
i. Le comte d Aberdeen à sir James Graham.
(communiquée a la reine)
Argyll House, 8 octobre i853.
Mon cher Graham,
...Quand nous nous sommes réunis, Clarendon a fait une sorte de résumé de ce qui s'était passé avant notre séparation, mais il n'a formulé en terminant aucune proposition spécifique. Après quelques observations, venues de différents côtés, Palmerston a proposé son projet. Lord John l'a soutenu faiblement, en termes assez vagues, sans paraître très enthousiaste. Je fis observer que ce plan semblait impliquer la nécessité d'une déclaration de guerre à la Russie, et celle de réunir le Parlement immédiatement. Gladstone parla avec vigueur contre la proposition. Clarendon lut alors un aperçu des instructions, qu'il proposait, et qui atténuaient beaucoup le projet de Palmerston. Nous arrivâmes à la fin à une sorte de compromis, la grande difficulté pour nous maintenant étant de traiter la question de l'entrée dans la mer Noire. Je consentis à ce qu'on y pénétrât, mais strictement pour la défense, en cas d'attaque, du territoire turc. Je ne crains pas que ceci ait lieu, et, tant que nous nous abstiendrons d'entrer dans la mer Noire, la paix peut être possible entre nous et la Russie. Nous avons ainsi adopté une position strictement défensive, qui, pour le moment, peut être suffisante et nous permettre de continuer les négociations; mais ceci ne peut pas durer longtemps. Sous prétexte d'une guerre défensive, nous pourrions inévitablement être engagés très loin. Si les Turcs avaient le dessous, ce qui est probable, nous devrions naturellement augmenter notre appui. Nous aurions une armée française, et peut-être de l'argent anglais, — le tout pour la défense.
L'attitude du Cabinet a été, somme toute, très bonne: Gladstone, actif et énergique, en faveur de la paix; Argyll, Herbert, C. Wood et Granville, dans le même sens; Newcastle, pas tout à fait autant, mais bon; Lansdowne, moins belliqueux qu'auparavant; lord John assez belliqueux, mais d'un ton plus adouci. Palmerston a soutenu sa manière de voir avec énergie, mais sans être désagréable. Le Chancelier a peu parlé, mais dans un sens sincèrement pacifique. Molesworth n'assistait pas au Conseil à cause d'une erreur dans l'envoi de la convocation.
La journée d'hier s'est donc, en somme, assez bien passée, mais nous verrons ce qu'aujourd'hui nous amènera. Il n'a pas été prononcé une syllabe dans le Cabinet sur un autre sujet. Lord John semblait de bonne humeur; il vint me voir quelques minutes avant le Conseil. Je vous ai dit que j'avais parlé à Gladstone très au long, mais je n'ai pas insisté pour une décision immédiate au sujet des questions intérieures, car ce serait tout à fait hors de propos en ce moment. Cependant il ne faut pas les oublier complètement. Votre, etc.... Aberdekn.
cord dans le Ministère. Je montrais combien la situation de la Reine était pénible. Voici que des décisions ont été prises par le Cabinet, peut-être même mises à exécution, qui comportent de très graves conséquences, sans l'approbation préalable de la Reine ou sans même qu'elle ait la possibilité de juger de la convenance ou non de la ligne politique qui doit être adoptée ; et cela, quand il est évident que le Ministre, dans le jugement de qui la Reine a placé sa plus haute confiance, la désapprouve. Cette situation est fausse moralement et constitutionnellement. Toute la politique, son esprit, ses conséquences les plus extrêmes, doit être exposée à la Reine afin qu'elle puisse y donner sa sanction réfléchie, sachant à quoi elle s'engage à l'extérieur et à l'intérieur. En ce moment, elle pourrait être entraînée dans une guerre, dont les répercussions sont incalculables, principalement par le désir de lord Aberdeen de conserver son Cabinet uni, mais il se peut très bien que cette union se brise et la Reine se trouverait sans un gouvernement solide, et avec une guerre sur les bras. Lord Aberdeen a perdu une de ses principales forces dans le Conseil, en ne mettant pas en évidence que la sanction de la Couronne est indispensable à la politique proposée par le Cabinet : il doit appuyer son avis par des arguments avant qu'il ne soit adopté, et il n'est pas suffisant d'arriver à une décision dans une réunion du Cabinet. Sir James Graham partagea complètement cette manière de voir et offrit d'aller en ville immédiatement. La Reine écrivit à lord Aberdeen une lettre... que sir James emporta avec lui. Nous arriverons à Windsor vendredi (14), et lord Aberdeen aura une audience samedi. Sir James lui dira que la Reine veut avoir son avis mûrement réfléchi sur le meilleur parti à prendre et entend que ce parti, une fois adopté, on s'y tienne avec fermeté et sans interruption.
Albert.
La Reine Victoria an comte de Clarendon .
Balmoral, 11 octobre 1 853 .
La Reine a reçu la lettre de lord Clarendon. Elle a écrit à lord Aberdeen qu'elle considérait comme son devoir de réfléchir avant de donner son consentement aux décisions prises par le Cabinet, jusqu'à ce qu'on lui ait fait connaître les motifs, qui ont dicté ces décisions et les conséquences ultérieures qu'elles peuvent entraîner. Sir James Graham est parti pour la ville et donnera verbalement des explications plus complètes sur les sentiments de la Reine. Elle vient de recevoir et de lire les dépêches, qui, dans l'intervalle, ont été envoyées à leurs lieux de destination sans avoir reçu sa sanction !
La Reine trouve le projet de lettre à Vienne très habile : il définit exactement l'état actuel de la question en litige1. D'un autre côté, les instructions à lord Stratford2 lui semblent très vagues : elles confient à lord Stratford des pouvoirs énormes et discrétionnaires qu'on peut difficilement qualifier de prudents. De la façon dont les choses ont été arrangées, il semble aussi à la Reine que nous avons assumé d'accord avec la France tous les risques d'une guerre européenne, sans avoir lié la Turquie par aucune condition en échange de l'avoir provoquée. Les cent vingt
1. Dans cette dépêche, lord Clarendon, après avoir rappelé l'interprétation que le comte de Nesselrode avait donnée de la note de Vienne, et le refus de cette note par la Russie, comme ayant été altérée par la Porte, disait à lord Westmoreland qu'il serait inutile et peu honorable de défendre cette note avec les changements qui y avaient été faits; le Czar se querellait pour obtenir aux sujets chrétiens de la Porte des privilèges, dont ils n'avaient pas joui jusque-là, et une guerre entreprise pour une telle cause serait sans exemple dans l'histoire.
2. Lord Stratford avait été autorisé à employer la flotte anglaise de la façon qui lui semblerait la plus propre à protéger le territoire turc contre toute agression et ses instructions étaient que, si la flotte russe quittai Sébastopol, la flotte anglaise devait traverser le Bosphore.
fanatiques turcs, qui composent le Divan à Constantinople, sont laissés seuls juges de la ligne politique à suivre, et en même temps on leur fait connaître ce fait que l'Angleterre et la France se sont engagées à défendre le territoire turc ! C'est leur donner un pouvoir, que le Parlement a craint de confier aux mains mêmes de la Couronne d'Angleterre. Ce peut être une question de savoir si l'Angleterre doit faire la guerre pour la défense de la soi-disant indépendance turque ; mais il ne peut y avoir de doute que, si elle la fait, elle doit être seule juge de ce qui constitue une atteinte à cette indépendance, et avoir plein pouvoir de prévenir par des négociations une déclaration de guerre.
La Reine désire que des copies des papiers ci-inclus lui soient remises pour son usage personnel le plus tôt possible.
Mémorandum du Prince Albert.
Château de Windsor, 16 octobre 1 853.
Nous avons vu hier lord Aberdeen. Il a passé en revue avec nous tous les événements des six dernières semaines relatifs à la Question d'Orient. Il regrette la Note du Comte de Nesselrode1, que lui-même déplore plus que personne, le baron de Brunnow l'avoue. Il reconnaît la faiblesse de l'Autriche, et trouve que lord Stratford manque de sincérité envers lui et le Gouvernement...; il a, lord Aberdeen le certifie, « qualifié d'infâme la conduite du Gouvernement » et déclaré « qu'il ferait savoir au monde que son nom était Canning ». Lord A. reconnaît l'inconvénient de la politique adoptée par le Cabinet, qui laisse aux
i. Dans cette dépêche au baron Meyendorff, ministre des Affaires étrangères d'Autriche, le comte avait avoué ce fait, que l'interprétation de la note de Vienne par la Russie différait de celle des autres puissances.
Turcs la liberté d'agir à leur guise : il fut obligé de faire cette concession au Cabinet qui, sans cela, aurait été brisé par lord John et lord Palmerston. S'il avait connu l'opinion de la Reine, il aurait pu être plus ferme, se sentant soutenu par la Couronne, mais il avait cru comprendre, à ses lettres, qu'il y avait dans l'esprit de la Reine plus d'animosité contre la Russie et un penchant à la guerre.
Cependant, malgré toutes les circonstances contraires, lord Aberdeen voit encore des raisons d'espérer en la possibilité d'un arrangement pacifique. La France est prête à faire tout ce que nous voudrons, la guerre ou la paix, etc., etc. ; en effet, Louis-Napoléon a constaté de quel avantage est pour lui l'alliance avec l'Angleterre.... Lord Stratford, extrêmement effrayé, a fait lui-même une proposition, qu'il soutiendra, par conséquent, cou amore. L'empereur de Russie a échoué dans sa tentative pour former une ligue du Nord contre les puissances occidentales.... L'Empereur s'est plaint amèrement de la conduite des puissances, qui l'ont humilié en face du monde en l'obligeant à accepter la note et à approuver les amendements de la Turquie. « Maintenant les puissances feront ce qui leur plaira, elles régleront d'abord les choses avec la Turquie et ne lui soumettront que ce qui sera décidé et arrêté; il était fatigué de toute l'affaire et impatient de s'en débarrasser pour toujours. »
Lord Aberdeen propose de suivre l'avis de l'Empereur, de s'entendre avec la Turquie sur une note : on laisserait de côté tout ce qu'elle critique dans la note de Vienne, comme lord Stratford le recommandait, et on se servirait autant que possible des propres paroles de Redschid Pacha, pour la rédiger d'après la déclaration faite aux puissances par l'Empereur à Olmutz : il ne demandait aucun droit, privilège, ou avantage nouveau, mais seulement la confirmation du statu quo légal. On ajouterait que, si la Turquie
créait des difficultés inutiles et tentait de se soustraire à un arrangement pacifique, les puissances lui retireraient leur appui et la laisseraient seule livrer bataille. Nous avons parcouru les documents, qui ne sont pas encore arrêtés même entre lord Aberdeen et lord Clarendon et dont la rédaction exigera la plus grande prudence. Il est certain que les Turcs ont toute raison de ne pas laisser échapper cette occasion de faire la guerre à la Russie, car il est probable qu'ils n'en retrouveront jamais une semblable : toute la chrétienté a reconnu leurs droits, et ils combattront avec le concours actif de l'Angleterre et de la France!
A l'intérieur, lord Aberdeen dit que les choses ne vont pas beaucoup mieux. Lord John s'est convaincu que, dans les circonstances présentes, il ne saurait demander à lord Aberdeen de quitter sa charge de Premier Ministre, et se mettre à sa place. Peut-être s'est-il rendu compte aussi que les peelites ne voudraient pas le seconder; que ses propres collègues whigs regretteraient ce changement, si même ils n'y faisaient pas d'objection, et que lord Palmerston n'accepterait pas cet arrangement. Il déclara donc à lord Aberdeen qu'il avait abandonné ce projet. Il est clair cependant qu'il cherche une occasion de disloquer le Cabinet sur une question populaire, et il est impossible d'espérer qu'il ne la trouvera pas. Il venait de demander la convocation immédiate du Parlement, exigée, disait-il, par l'état de la Question d'Orient. Comme elle eût fait naître la plus grande inquiétude dans le pays, et créé de grands embarras au Gouvernement, elle a été refusée. Lord Aberdeen dit à lord John très ouvertement qu'il savait ce que la proposition signifiait — lord John voulait briser le Gouvernement. « J'espère que non », répondit lord John en riant. La Reine a reproché à lord Aberdeen l'imprudence, qu'il avait commise, en disant à lord John qu'il
était disposé à quitter le pouvoir. Il le reconnut, mais trouvait que c'était très naturel chez un homme de soixante-dix ans. Lord John était mécontent de sa situation..., lord Aberdeen lui ajrant dit qu'il avait la situation la plus puissante et la plus honorable, qu'on pût avoir en Angleterre comme leader de la Chambre des Communes, il répondit : « Oh! là, je suis tout à fait heureux! »
Je demandai comment, dans de pareilles circonstances, cette mesure si importante de la réforme parlementaire, de laquelle dépendent à un si haut degré la stabilité future et le bien-être du pays, pourrait être mûrie et amenée. Lord Aberdeen répondit que lord John avait déjà le projet tout prêt dans sa poche. Il l'avait dit à lord Aberdeen, ajoutant cependant que, dans la situation présente, il était tout à fait inutile de la déposer. A quoi lord Aberdeen ajouta : « Vous voulez dire, à moins que vous ne soyez assis dans le fauteuil que j'occupe en ce moment? » Lord John se mit à rire.
Nous discutâmes les conséquences probables de la retraite de lord John. Lord Aberdeen pense que lord Palmerston, lord Lansdowne et même lord Clarendon le suivraient dans sa rupture avec lord Aberdeen. Mais ceci n'implique pas le moins du monde que le parti entier ferait de même. Lord Palmerston ne s'unirait pas à lord John, mais s'efforcerait de prendre lui-même la direction. Lord Clarendon est tout à fait d'accord avec lord Aberdeen; il a été très irrité contre lord John, mais lui a personnellement de grandes obligations, et sir James Graham avait été, a-t-il dit, très frappé du changement de ton de lord Clarendon à la dernière réunion du Cabinet. Un grand nombre de libéraux semblent très satisfaits de leur situation. Sir James Graham a dit, de lui-même, à lord Aberdeen, que, dans le cas de la scission de lord John, il ne saurait lui convenir de siéger dans la Chambre des
Communes, sous les ordres d'un leader beaucoup plus jeune, tel que M. Gladstone. Il savait qu'il y aurait des objections à ce qu'il devînt lui-même leader, mais il serait tout à fait disposé à aller à la Chambre des Lords pour y soutenir lord Aberdeen.
Albert.
L'empereur de Russie à la Reine Victoria1.
Tsarko, ce i8/3o octobre i853.
Madame, Votre Majesté connaît, je l'espère, les sentiments d'affection sincère qui m'attachent à sa personne, depuis que j'ai eu l'honneur de l'approcher2. Il m'a semblé qu'elle daignait aussi m'accorder quelque bienveillance. A la veille d'événements peut-être fort graves, qu'elle daigne donc excuser si je m'adresse droit à elle, pour essayer de prévenir des calamités que nos deux pays ont un égal intérêt à éviter. J'ose le faire avec d'autant plus de confiance que, longtemps encore avant que les affaires d'Orient aient pris la fâcheuse tournure qu'elles ont acquise (sic) depuis, je m'étais adressé directement à Votre Majesté, par l'entremise de Sir Hamilton Seymour, pour appeler votre attention, Madame, sur des éventualités, alors encore incertaines, mais déjà fort probables à mes yeux, et que je désirais avant tout éclaircir avec le Cabinet anglais, pour écarter, autant qu'il m'était possible, toute divergence d'opinion entre nous. La correspondance d'alors, qu'elle
1. Gréville qualifie l'envoi de cette lettre de démarche extraordinaire : en la communiquant à lord Clarendon et à lord Aberdeen, la Reine fit observer que cette dépêche était un fait important et à l'avantage du Gouvernement anglais, parce qu'elle engageait personnellement le Czar et, en même temps, permettait à la Reine de lui exposer certaines vérités, et d'expliquer les vues qui avaient dirigé sa propre conduite et celle de son Ministère.
La lettre est tout entière en français. (N. d. t
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daigne la faire relire, atteignit son but, car elle mettait le Gouvernement anglais au fait de mes plus intimes pensées sur ces graves éventualités, tandis que, je devais au moins le penser ainsi, j'obtiens (sic) en réponse un égal exposé des vues du Gouvernement de Votre Majesté.
Sûrs ainsi de ce que nous désirions de part et d'autre, par quelle fatalité devons-nous donc, Madame, en venir à une mésintelligence aussi prononcée sur des objets, qui paraissaient convenus d'avance, où ma parole est engagée vis-à-vis de Votre Majesté, comme je crois celle du Gouvernement anglais engagée vis-à-vis de moi-même.
C'est à la justice, au cœur de Votre Majesté que j'en appelle, c'est à sa bonne foi et à sa sagesse que je m'en remets, qu'elle daigne de (sic) décider entre nous.
Devons-nous rester, comme je le souhaite ardemment, dans une bonne intelligence également profitable à nos deux Etats, ou juge-t-elle que le pavillon anglais doive flotter près du croissant pour combattre la croix de Saint-André?...
Quelle que soit la détermination de Votre Majesté, qu'elle veuille bien être persuadée de l'inaltérable et sincère attachement avec lesquels je ne cesserai d'être, de Votre Majesté, le tout dévoué Frère et Ami,
Nicolas.
Je prie Votre Majesté de vouloir bien faire mes amitiés à Monseigneur le prince Albert.
La Reine Victoria au comte d'Aberdeen.
Château de Windsor, 5 novembre i853.
Quoique la Reine doive avoir ce soir le plaisir de voir lord Aberdeen, elle désire lui présenter quelques observa-
tions au sujet des dernières lettres confidentielles de lord Stratford, qui lui ont été communiquées hier par lord Clarendon1. Ces lettres expriment clairement chez lord Stratford le désir de la bataille et celui de nous y entraîner. Quand il dit que, non seulement l'épée doit être tirée, mais que le fourreau doit être jeté au loin, que la guerre pour réussir doit être « une très grande guerre » de la part de la France et de l'Angleterre, l'intention est évidente, et l'on se demande sérieusement si nous sommes excusables en permettant à lord Stratford d'occuper plus longtemps une situation, qui lui donne les moyens d'annuler tous nos efforts pour la paix. La question devient plus grave encore, quand on réfléchit que le général Baraguay d'Hilliers semble, d'après le récit de ses conversations avec lord Cowley, désirer également des mesures extrêmes. La Reine doit avouer sa surprise que lord Stratford ait osé envoyer une proposition aussi absurde que la note de Redschid Pacha, dans laquelle il demande un traité d'alliance, la fusion de nos flottes avec la flotte turque, et l'envoi de nos navires de réserve dans la mer Blanche (!) et cela sans aucune hésitation ni observation de sa part. Cependant, comme la note se termine en disant que la Porte désire que les points ci-dessus énoncés soient appréciés par les cours d Angleterre et de France et que ces cours veuillent bien déclarer leur intention d'agir en conséquence* ', la Reine trouve dans ces mots une occasion admirable, pour exposer ouvertement et fortement au Gouvernement turc, que nous n'avons aucune intention d'être utilisés pour
i. Lord Stratford avait écrit que Redschid Pacha ne pouvait pas tenir tête à ses belliqueux collègues, et que, si quelque proposition d'un ordre tout à fait satisfaisant ne venait pas bientôt de Vienne, il ne serait plus possible d'éviter les hostilités. Lord Stratford ajoutait qu'il avait obtenu la promesse qu'aucun acte d'hostilité ne serait commis par les Turcs avant quinze jours accomplis, et terminait par ces mots : « Je crains que cette guerre ne soit un décret du destin, et le plus sage de notre part sera de la conduire à une heureuse fin ».
En français dans le texte. (N. d. t
servir ses propres desseins. Il serait possible en ce moment de faire passer cette déclaration au Gouvernement turc, pour qu'il n'y ait plus d'erreur possible à ce sujet dans l'avenir.
La Reine joint ici la lettre et la note et désire que lord Aberdeen montre sa lettre à lord Clarendon.
La Reine Victoria à V empereur de Russie.
Château de Windsor, ce 14 novembre i853.
Sire et très cher Frère1,
C'est avec une profonde et sincère satisfaction que je viens de recevoir la lettre que Votre Majesté Impériale a bien voulu m'écrire le i8/3o octobre. Je suis vivement touchée des sentiments affectueux que vous me témoignez. Votre Majesté me connaît assez pour savoir combien ils sont réciproques.
Je vous remercierai également, Sire, de la franchise avec laquelle vous me parlez des complications actuelles; je ne saurais mieux répondre aux loyales intentions de Votre Majesté qu'en lui exprimant à mon tour et avec toute droiture mes opinions à ce sujet, car c'est là, j'en suis sûre, le meilleur moyen de conserver utilement une amitié bien véritable.
J'ai, mon cher Frère, conformément à votre désir, relu les communications confidentielles que vous avez bien voulu me faire ce printemps, par l'intermédiaire du bon sir Hamilton Seymour, et les réponses que mon Gouvernement a reçu l'ordre d'adresser à Votre Majesté.
Bien qu'une différence d'opinion très notable devînt
Toute la lettre est en français. (N. d. t
alors évidente entre Votre Majesté et moi, relativement à la manière d'envisager l'état de la Turquie et l'appréciation de sa vitalité, le Mémorandum de Votre Majesté, en date des 3/i 5 avril, vint néanmoins dissiper de la manière la plus heureuse ces fâcheuses appréhensions; car il m'annonçait que, si nous n'étions pas d'accord sur Y état de santé de l'empire ottoman, nous l'étions cependant sur la nécessité, pour le laisser vivre, de ne point lui faire de demandes humiliantes, pourvu que tout le monde en agît de même et que personne n'abusât de sa faiblesse pour obtenir des avantages exclusifs. Votre Majesté, dans ce but, daigna même se déclarer prête à « travailler, de concert avec l'Angleterre, à l'œuvre commune de prolonger l'existence de l'empire turc, en évitant toute cause d'alarme au sujet de sa dissolution ».
J'avais de plus la conviction qu'il n'existait et ne pouvait exister au fond aucune divergence d'opinion entre nous, au sujet des réclamations relatives aux Lieux Saints, réclamations qui, j'avais droit de le croire, constituaient le seul grief de la Russie contre la Porte.
Je mets, Sire, la confiance la plus entière dans la parole que Votre Majesté a bien voulu me donner alors, et que les assurances subséquentes, dues à votre amitié, sont venues confirmer en me donnant la connaissance de vos intentions. Personne n'apprécie plus que moi la haute loyauté de Votre Majesté, et je voudrais que les convictions que j'ai à cet égard pussent seules résoudre toutes les difficultés. Mais, quelle que soit la pureté des motifs qui dirigent les actions du souverain, même le plus élevé par le caractère, Votre Majesté sait que ses qualités personnelles ne sont point suffisantes dans des transactions nternationales par lesquelles un Etat se lie envers un autre en de solennels engagements; et les véritables intentions de Votre Majesté ont été à coup sûr méconnues et
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mal interprétées, à cause de la forme donnée aux réclamations adressées à la Porte.
Ayant à cœur, Sire, d'examiner ce qui avait pu produire ce fâcheux malentendu, mon attention a été naturellement attirée par l'article 7 du traité de Kainardji; et je dois dire à Votre Majesté qu'après avoir consulté, sur le sens qui pouvait avoir été attaché à cet article, les personnes les plus compétentes de ce pays-ci ; après l'avoir relu ensuite moi-même, avec le plus sincère désir d'impartialité, je suis arrivée à la conviction que cet article n'était point susceptible de l'extension qu'on y (sic) a voulu donner. Tous les amis de Votre Majesté ont, comme moi, la certitude que vous n'auriez point abusé du pouvoir qui vous eût ainsi été accordé; mais une demande de ce genre pouvait à peine être acceptée par un Souverain qui tient à son indépendance.
Je ne cacherai pas davantage à Votre Majesté l'impression douloureuse qu'a produite sur moi l'occupation des principautés. Cette occupation a causé depuis les quatre derniers mois une perturbation générale en Europe, et pourrait amener des événements ultérieurs, que je déplorerais d'un commun accord avec Votre Majesté. Mais, comme les intentions de Votre Majesté envers la Porte sont, je le sais, amicales et désintéressées, j'ai toute confiance que vous trouverez le moyen de les exprimer et de les mettre à exécution, de manière à détourner les plus graves dangers, que tous mes efforts, je vous assure, tendront sans cesse à empêcher. L'attention impartiale avec laquelle j'ai suivi les causes, qui ont fait échouer jusqu'à présent toutes les tentatives de conciliation, me donne la ferme conviction qu'il n'existe pas d'obstacle réel qui ne puisse être écarté ou promptement surmonté avec l'assistance de Votre Majesté.
Je n'abandonne pas l'espoir de cet heureux résultat,
même après les tristes conflits qui ont fait couler le sang dans les Principautés; car j'ai la foi en Dieu, que lorsque de toutes parts les intentions sont droites et lorsque les intérêts bien entendus sont communs, le Tout-Puissant ne permettra pas que l'Europe entière, qui contient déjà tant d'éléments inflammables, soit exposée à une conflagration générale.
Que Dieu veille sur les jours de Votre Majesté, et croyez, Sire, à l'attachement sincère avec lequel je suis, Sire et cher Frère, de Votre Majesté impériale, la bonne Sœur et Amie,
Victoria R.
Albert est très sensible au souvenir de Votre Majesté et me prie de le mettre à vos pieds.
Le comte cTAberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 26 novembre i853.
Lord Aberdeen présente son humble devoir à Votre Majesté. Le Cabinet s'est réuni aujourd'hui pour examiner les propositions faites par le Gouvernement français pour le règlement de la Question d'Orient1. Ces propositions ont été acceptées dans le fond, quoique des changements considérables y aient été faits, dans leur forme et dans quelques détails. Le parti que l'on vient de prendre est certainement sage ; mais lord Aberdeen ose à peine espérer qu'il puisse être suivi avec succès. Un langage pacifique est accompagné d'actes hostiles et insultants; et il reste à savoir quel
1. L'Empereur avait soumis à lord Cowley quelques idées que le Gouvernement anglais était disposé à adopter; mais le sentiment anti-russe grandissait chaque jour dans l'opinion publique, et, comme on le verra dans la lettre de la Reine du 27 novembre, lord Stratford semblait résolu à la guerre.
effet produira sur l'empereur de Russie l'entrée dans la mer Noire des vaisseaux de guerre anglais et français, sous le prétexte de ramener les consuls de Varna et de surveiller les navires chargés de grains à la bouche du Danube, à Sulina. Cette nouvelle n'a été jusqu'ici donnée que par le télégraphe; mais elle est faite pour entraîner de sérieuses conséquences, et lord Stratford doit bien le savoir.
La Reine Victoria au comte d' Aberdeen.
Osborne, 27 novembre i853.
La Reine a reçu la lettre d'hier de lord Aberdeen. Elle est fâchée d'apprendre que des changements considérables ont été faits à la forme des propositions de la France. Elle ne sait pas encore en quoi consistent ces modifications et ne peut parconséquent se former une opinion sur l'effet qu'elles peuvent avoir, mais elle partage entièrement les appréhensions de lord Aberdeen à l'égard des conséquences des ordres donnés par lord Stratford à la flotte. La lecture attentive des dépêches de lord Stratford du 5 courant a donné à la Reine la très forte impression que, tandis qu'il se mettait lui-même en garde contre la possibilité d'être appelé à rendre des comptes pour avoir agi contrairement à ses instructions, il nous engageait de plus en plus profondément dans la politique belliqueuse, que nous désirons éviter. Pourquoi trois pauvres vapeurs turcs iraient-ils en Crimée, si ce n'est pour y défier la flotte russe et l'exciter à sortir de Sébastopol, ce qui constituerait l'éventualité si désirée pour nos flottes combinées d'attaquer la flotte russe et de nous engager ainsi irrémédiablement !
La Reine doit demander sérieusement à lord Aberdeen
et au Cabinet de réfléchir s'ils ont le droit de permettre qu'un tel état de choses continue1 !
L'empereur de Russie à la Reine Victoria.
Saint-Pétersbourg, le 2/14 décembre i853.
Madame2,
Je remercie Votre Majesté d'avoir eu la bonté de répondre aussi amicalement que franchement à la lettre que j'ai eu l'honneur de lui écrire. Je la remercie également de la foi qu'elle accorde à ma parole; je crois le (sic) mériter, je l'avoue; — 28 années d'une vie politique souvent fort pénible ne peuvent donner le droit à personne d'en douter.
Je me permets aussi, contrairement à l'avis de Votre Majesté, dépenser qu'en affaires publiques et en relations de pays à pays, rien ne peut être plus sacré et ne l'est en eifet à mes yeux que la parole souveraine, car elle décide en dernière instance de la paix ou de la guerre. Je ne fatiguerai certes pas l'attention de Votre Majesté par un examen détaillé du sens qu'elle donne à l'article 7 du traité de Kainardji; j'assurerais (sic) seulement, Madame, que depuis 80 ans la Russie et la Porte l'ont compris ainsi que nous le faisons encore. Ce sens-là n'a été interrompu qu'en (sic) dernier temps, à la suite d'instigations que Votre Majesté connaît aussi bien que moi. Le rétablir dans son acception primitive et le justifier par un engagement plus solennel, tel est le but de mes efforts, tel il sera, Madame, quand même le sang devrait couler encore contre mon vœu le plus ardent, parce que c'est une question vitale pour la Russie,
1. Les efforts faits par la Reine pour empêcher la guerre avec la Russie méritent de retenir l'attention du lecteur. (N. d. t.)
La lettre est tout entière en français. (N. d. t
et mes efforts ne lui sont (sic) impossibles pour y satisfaire.
Si j'ai dû occuper les Principautés, ce que je regrette autant que Votre Majesté, c'est encore, Madame, parce que les libertés dont ces provinces jouissent leur ont été acquises au prix du sang misse, et par moi-même, Madame, les années 1828 et 2g. Il ne s'agit donc pas de conquêtes, mais, à la veille d'un conflit que l'on rendait de plus en plus probable, il eût été indigne de moi de les livrer sûrement à la main des ennemis du christianisme, dont les persécutions ne sont un secret que pour ceux qui veulent l'ignorer. J'espérais avoir répondu ainsi aux doutes et aux regrets de Votre Majesté avec la plus entière franchise. Elle veut bien me dire qu'elle ne doute pas qu'avec mon aide le rétablissement de la paix ne soit encore possible, malgré le sang répandu ; j'y réponds de grand cœur, oui, Madame, si les organes des volontés de Votre Majesté exécutent fidèlement ses ordres et ses intentions bienveillantes. Les miennes n'ont pas varié dès le début de cette (sic) triste épisode. 'Reculer devant le danger, comme vouloir maintenant autre chose que je n'ai voulu en violant ma parole, serait au-dessous de moi, et le noble cœur de Votre Majesté doit le comprendre.
J'ajouterai encore que son cœur saignera en apprenant les horreurs qui se commettent déjà par les hordes sauvages, près desquelles flotte le pavillon anglais! ! ! !
Je la remercie cordialement des vœux qu'elle veut bien faire pour moi ; tant que ma vie se prolongera, ils seront réciproques de ma part. Je suis heureux de le lui dire, en l'assurant du sincère attachement avec lequel je suis, Madame, de Votre Majesté, le tout dévoué Frère et Ami,
Nicolas.
Je me rappelle encore une fois au bon souvenir de Son Altesse Royale le prince Albert, et le remercie également de ses paroles obligeantes.
Le comte d' Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 6 décembre 1 853.
... Puisque lord John Russell doit avoir l'honneur de voir Votre Majesté demain, il pourra lui exposer l'état actuel des discussions sur le projet de réforme électorale, et le point où on en est '.
Lord Aberdeense sentie devoir d'informer Votre Majesté qu'il reçut samedi soir la visite de lord Palmerston, qui lui déclara s'opposer nettement à la plus grande partie du projet de loi2.
i. Le ig novembre, lord John avait écrit à la Reine, en lui envoyant un aperçu des projets de réforme électorale préparés par la Commission du Cabinet.
La Reine écrivit postérieurement, suggérant des idées nouvelles; il faudrait trouver le moyen de faire entrer dans la Chambre des personnages ayant une situation officielle ou des hommes qui n'ont pas de relations locales, et régler la question des réélections ministérielles.
2. Lord Palmerston écrivit à lord Lansdowne le récit de cette entrevue :
Carlton Gardens, 8 décembre i853.
Mon cher Lansdowne,
J'ai eu deux conversations avec Aberdcen au sujet du bill de réforme électorale que propose John Russell, et je lui ai dit qu'il y a trois articles de ce bill auxquels je ne puis consentir.
« Voici les trois articles : ceux qui retirent la franchise électorale à certains bourgs, la donnent à d'autres actuellement non représentés, et accordent le droit de vote municipal aux bourgs où les habitants des maisons d'un loyer de 25o francs reçoivent le bulletin électoral.
« Par de telles dispositions, nous augmenterions le nombre des électeurs corruptibles, et nous ferions écraser l'intelligence et la propriété par l'ignorance et la pauvreté.
« J'ai dit à Aberdeen que j'étais persuadé que le projet de loi, tel que le présentent John Russell et Graham, ne passerait pas dans les deux Chambres du Parlement sans de grandes modifications; il ne me convient pas d'être pour quelque chose dans un conflit entre les deux Chambres ou dans un appel au pays, au sujet d'une mesure que je désapprouve absolument; je ne peux pas prendre part à une lutte qui me conduirait à cette situation ; enfin je ne veux pas être traîné dans la boue par John Russell. J'ai rappelé à Aberdeen que, quand j'ai accepté son offre d'un ministère, je lui ai exprimé ainsi qu'à vous la crainte que j'éprouvais de me trouver en désaccord avec mes collègues sur. la question de la réforme électorale.
« J'ai beaucoup pensé à tout ceci. Je serais très peiné de quitter mon ministère en ce moment : j'y ai pris un grand intérêt et j'ai beaucoup d'affaires en main que je désire amener à une conclusion. De plus, je considère que la présence dans le Cabinet d'un homme, ayant ma manière de
Lord Palmerston s'est exprimé en termes si positifs que lord Aberdeen pense qu'il a pris la résolution de ne pas soutenir le projet de loi; mais lord John doute beaucoup que ce soit le cas.
Lord Aberdeen pense aussi qu'il ne serait pas improbable que lord Palmerston désire se séparer du Gouvernement à cause de sa politique pacifique, et pour se mettre à la tête, dans la Chambre des Communes, du parti de la guerre et du parti anti-réformateur, qui sont essentiellement les mêmes. Une telle coalition serait sans aucun doute redoutable; mais lord Aberdeen espère qu'elle n'arriverait pas à être dangereuse. En tous cas, elle contribuerait beaucoup à améliorer la politique étrangère de lord John.
Le prince Albert au comte d Aberdeen.
Osborne, 9 décembre i853.
Mon cher lord Aberdeen, La Reine a discuté avec lord John Russell le projet de réforme électorale et la situation de lord Palmerston à l'égard de ce projet; il vous rendra certainement compte de ce qui s'est passé. Mais la Reine désire cependant que je vous dise aussi son sentiment en ce qui touche lord Palmerston. La Reine voit clairement que le bill de réforme n'aura quelque chance de succès, que s'il est préparé et présenté au Parlement par un Cabinet uni.
voir sur les principes qui doivent être la base de notre politique étrangère, est utile, comme contrepoids à un système de politique contraire, que je crois nuisible aux intérêts et à la dignité du pays, mais que d'autres ministres sont disposés à suivre ; mais, malgré tout cela, je ne puis consentir à passer pour l'un des auteurs et soutiens des réformes radicales de John Russell.
Votre sincèrement,
Palmerston.
Que si lord Palmerston est résolu à combattre le bill et à quitter le Gouvernement, il est inutile de chercher à l'y retenir, et il y aurait du danger à lui permettre de suivre les discussions du Cabinet, pendant qu'il prépare son plan d'attaque. S'il faut après tout lui trouver un successeur au ministère de l'Intérieur, il serait injuste de ne pas donner à un membre aussi important du Gouvernement le moyen de s'associer à la préparation et à la discussion d'une mesure, qu'on doit lui demander d'approuver. Dans ces circonstances, il devient de la plus haute importance de constater :
i° Quel est le degré d'opposition que lord Palmerston fait à la mesure;
2° Quel était le but de la déclaration qu'il semble vous avoir faite.
Ces constatations doivent être obtenues par écrit, de façon à rendre toute fausse interprétation impossible à l'avenir. Ce n'est que sur le vu de ces pièces qu'une décision peut être prise, et que la Reine le pense ainsi, le Cabinet peut délibérer.
Si lord Palmerston avait fait connaître ses objections au projet, dans le but d'obtenir des modifications, il serait à propos d'étudier jusqu'à quel point elles pourraient être accordées sans inconvénient, et, pour la Reine, de mettre en balance la valeur probable de ces amendements avec le danger de voir lord Palmerston prendre la direction de l'opposition, et la possibilité d'être ultérieurement imposé à la Couronne en tant que leader du parti.
Si, au contraire, sa déclaration n'était pour lui qu'une manière de « donner congé », le motif pour lequel il le fait devrait être clairement exposé, et il ne faudrait par aucune modification diminuer l'importance du bill, dans l'espoir inutile d'apaiser lord Palmerston. Toujours sincèrement à vous, Albert.
D'APRÈS SA CORRESPONDANCE INEDITE 70S Mémorandum du prince Albert.
Osborne, 16 décembre i853.
Lord Aberdeen, arrivé hier, est retourné aujourd'hui en ville pour réunir le Cabinet demain. Lord Palmerston a envoyé sa démission dans un court billet à lord Aberdeen, qui m'a remis une nouvelle correspondance avec lord John et lord Lansdowne. J'ai copié deux des lettres les plus importantes : on les trouvera plus loin.
On dit que lord John est très en colère, qu'il traite la conduite de lord Palmerston de « déloyale », terme que lord Aberdeen a de la peine à comprendre, car son opposition contre lord John, en ce qui touche la réforme électorale, ne s'est jamais démentie dès les débuts, et il en a souvent nié la nécessité.... Lord Aberdeen avait conseillé à lord John de montrer de la hardiesse et de l'énergie, et de se charger lui-même du ministère de l'Intérieur. Cette décision pèserait d'un grand poids dans les difficultés présentes, prouverait qu'il était sincère et résolu à faire passer son projet de loi. Lord John parut frappé par cette proposition, mais il demanda du temps pour réfléchir et, après avoir vu lady John, refusa.
C'est la Question d'Orient qui préoccupe le plus lord Aberdeen, lord John insistant pour des mesures belliqueuses. Lord Aberdeen, sur mon conseil, avait eu avec lui une longue explication à ce sujet, et tous deux avaient été d'accord pour une politique pacifique. Il croyait les choses décidées dans ce sens, et maintenant lord John demande qu'on s'engage éventuellement à marcher contre la Russie si ses forces franchissent le Danube, ce que lord Aberdeen trouve tout à fait inutile, et à transporter le corps expéditionnaire turc dans la mer Noire, même s'il est dirigé contre le territoire russe, etc., etc. Le Cabinet
ne consentira certainement à aucune de ces propositions.
Quand lord Aberdeen annonça à lord John la rupture projetée avec lord Palmerston, il répondit sèchement : « Eh bien ! ce sera très embarrassant pour vous si Palmerston vous attaque un jour au sujet de la réforme électorale, et moi le lendemain sur la Turquie! »
Il n'y a pas de doute que lord Palmerston ne tente de se mettre tout de suite à la tête de l'ancien parti protectionniste, et, étant donnée l'indifférence actuelle du pays pour la réforme électorale, la destinée du bill n'est rien moins que certaine. Quant à la question de la paix ou de la guerre, lord Aberdeen a la certitude que la Chambre des Communes ne prendra aucune mesure belliqueuse.
Beaucoup de choses dépendront cependant de l'attitude de lord Lansdowne. Il a une grande influence à la Chambre des Lords, et sa démission répandrait l'alarme dans le pays, et l'inquiéterait sur les conséquences réelles de la réforme électorale : le duc de Newcastle assure qu'en réalité on augmentera l'autorité des propriétaires fonciers. Nous convînmes que la Reine lui écrirait afin de prévenir une résolution précipitée.
La Reine approuva l'offre du ministère de l'Intérieur à sir George Grey, et d'un siège dans le Cabinet à M. Cardwell, le président du Comité du Commerce.
Albert.
La Reine Victoria à lord Lansdowne.
Osborne, 16 décembre 1 853.
La Reine a été très préoccupée de la démission de lord Palmerston ; mais elle l'est bien davantage en apprenant que lord Lansdowne n'a pu encore se résoudre à accepter
le projet de réforme électorale, tel qu'il est maintenant proposé par le Cabinet, et qui a amené la retraite de lord Palmerston. Lord Lansdowne connaît l'importance supérieure que la Reine attache à une solution prudente de cette question, et au maintien de son Gouvernement actuel. Elle insiste auprès de lord Lansdowne pour qu'il ne prenne pas une détermination décisive, avant qu'elle n'ait eu l'occasion de le voir. La Reine ira à Windsor jeudi, et tiendra vendredi un Conseil, auquel lord Lansdowne pourra sans doute assister, et elle aurait le plus grand plaisir à découvrir que lord John Russell a réussi à dissiper les scrupules de lord Lansdowne.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
Osborne, 17 décembre 1 853-
La Reine retourne à lord Clarendon la dépêche et le projet de lettre ci-inclus.
Elle n'a jamais été aussi perplexe à l'égard d'aucune des décisions qu'elle a eu à prendre, qu'elle l'est dans le cas présent. Elle a parcouru plusieurs fois la dépêche de lord Stratford, et chaque lecture la convainc davantage de l'habileté consommée avec laquelle elle est rédigée et construite, mais aussi de la difficulté pour les personnes qui la lisent d'en extraire exactement ce que la Porte est disposée à céder.
La conclusion du projet de lettre implique les plus graves conséquences. Tel que la Reine le comprend, il promet la guerre contre la Russie dans une éventualité donnée, mais cette éventualité est celle-ci : la Russie rejetterait des conditions, qui sont, « dans leur esprit et dans leur caractère, telles que Votre Excellence les expose dans
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sa dépêche ». La Reine trouve qu'il est impossible d'attacher d'aussi terribles conséquences à des expressions aussi vagues. D'autant plus que « l'esprit et le caractère », auxquels il est fait allusion, lui semblent être, comme avec intention, singulièrement obscurs.
Quand lord Stratford dit que les Turcs se trouveraient satisfaits « d'un renouvellement en termes clairs et faciles à comprendre des déclarations formelles et des traités déjà existants en faveur de la Porte », la Reine ne peut pas comprendre ce qu'il veut dire, car aucun des traités antérieurs entre la Russie et la Turquie n'est certainement en faveur de la Porte. La Reine ne saisit pas davantage si « l'abrogation claire, indéniable, de l'intervention de la Russie dans les questions spirituelles», est compatible avec les traités antérieurs.
Tandis que la Reine accepte complètement, en principe, que, si la Russie « dans un intérêt personnel injustifiable se montre indifférente aux intérêts supérieurs de l'Europe », en rejetant toutes les propositions équitables, le moment sera venu « pour prendre, à son égard, des mesures de coercition plus énergiques », — elle ne peut sanctionner une pareille déclaration, si elle n'est pas conçue dans des termes assez clairs par eux-mêmes, pour rendre impossible toute fausse interprétation.
La Reine Victoria au comte de Clarendon.
(Sans date.)
La Reine a reçu la lettre de lord Clarendon du 19 courant et son contenu.
Elle approuve le projet de lettre à Vienne, et en demande une copie, ainsi que de la dépêche de lord Westmorland, à laquelle on se rapporte.
Elle approuve aussi le projet de dépèche à lord Cowley, avec, toutefois, certaines exceptions; par exemple, à la seconde page, se trouve constatée notre conformité de vues avec le Gouvernement français « sur l'attitude absolument inexcusable que la Russie a adoptée ». Si, comme la Reine croit devoir l'entendre, ceci a traita l'affaire de Sinope1, c'est une affirmation dangereuse : nous n'avons pas encore le récit authentique de l'événement, qui nous permettrait d'apprécier jusqu'à quel point il peut être excusable. Cette phrase devrait donc être atténuée par quelque expression telle que « autant que nous le savons », ou « si nos renseignements actuels se trouvent être exacts », etc.
Le mot « absolument » ne devrait, dans aucun cas, être employé, car l'état de guerre en lui-même justifie une bataille.
A la quatrième page, les mots « par mer » doivent être ajoutés, pour donner au rapport plus de précision et d'exactitude.
La phrase finale paraît à la Reine être l'équivalent d'une déclaration de guerre, et cependant, étant données les réserves et les conditions formulées, la Reine sent qu'elle ne peut pas refuser de la sanctionner. Elle est d'avis qu'il serait pourtant nécessaire de faire connaître, d'une façon exacte et complète, au Gouvernement russe la décision qu'on vient de prendre.
Le système de lord Palmerston avait cet avantage qu'il formulait des menaces, qu'on espérait n'être pas dans la nécessité de réaliser, tandis qu'aujourd'hui on part du principe de ne pas offenser inutilement la Russie par des menaces, mais on est obligé en même temps de prendre
1. Le 3o novembre, la Hotte russe de Sébastopol attaqua l'escadre turque dans le port de Sinope, station navale de la mer Noire, et la détruisit. L'opinion fut très excitée par cet incident, qu'on appela * le massacre de Sinope ».
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ces mesures mêmes, dont on ne voulait pas faire envisager l'éventualité.
La Reine doit encore faire une très sérieuse observation. La flotte a maintenant reçu l'ordre de prévenir des désastres tels que celui de Sinope. Ceci ne signifie pas qu'elle doive protéger la flotte turque dans des actes agressifs contre le territoire russe, par exemple dans une attaque contre Sébastopol dont parlent les journaux. Ce point devrait être précisé très clairement à la fois à lord Stratford et aux Turcs.
La Reine désire aussi avoir des copies du projet de lettre, après les corrections faites, et de la dépêche de lord Cowley.
Mémorandum du prince Albert.
Château de Windsor, 25 décembre 1 853 .
Lord Aberdeen a eu une audience de la Reine hier aprèsmidi. Il a dit à la Reine que quelques-uns de ses collègues, sir C. Wood, le duc de Newcastle et M. Gladstone, avaient un grand désir de voir lord Palmerston reprendre sa place dans le Cabinet. Ils avaient eu avec lui plusieurs entretiens, dans lesquels il avait lui-même exprimé l'espoir d'être autorisé à revenir sur sa détermination. Lad}'- Palmerston avait beaucoup poussé son mari dans ce sens. Toutes les personnes les mieux renseignées sur la Chambre des Communes affirment que le Gouvernement n'a aucune chance de durée, si lord Palmerston passe à l'opposition, étant donné l'état d'esprit du public, qui est affolé par la Question d'Orient et le désastre de Sinope. Même sir W. Molesworth partage cette opinion.
Lord Palmerston a écrit à lord Aberdeen une lettre dans laquelle il demande que sa démission soit considérée
comme non avenue, puisqu'elle a été provoquée uniquement par une erreur de sa part : — il avait compris qu'aucun des articles du projet de réforme électorale ne serait plus mis en délibération, et il approuvait entièrement le fond même du bill ! Lord Aberdeen a vu lord John et sir J. Graham, qui les convainquit que, étant données les circonstances, il n'y avait pas autre chose à faire. Lord Aberdeen ayant demandé à lord John s'il dirait à la Reine que c'était une nécessité politique, il répondit : « Oui, à cause de la mesquinerie de nos collègues », sur quoi lord Aberdeen reprit : « Pas mesquinerie, lâcheté est le mot ».
Lord Aberdeen reconnaît qu'un pareil événement ne peut que nuire au Gouvernement, bien qu'il dût surtout atteindre lord Palmerston. « Oui, dit lord John, il suffirait pour couler n'importe qui, excepté lord Palmerston. »
Lord Aberdeen pense cependant qu'il ne peut plus créer de difficultés au sujet du projet de réforme électorale; et lord A., lord John, et Graham sont résolus à ne faire aucune modification importante au bill. Graham craint que le désir d'une partie des Ministres de faire rentrer Palmerston dans le Cabinet ne cache une intrigue ayant pour but de faire atténuer le texte. Lord Aberdeen ne le croit pas....
Lord Aberdeen assure que lord John a, à son égard, des sentiments très sincères et très cordiaux. Lord John lui a même exprimé longuement sa reconnaissance pour la bonté que lord Aberdeen lui a témoignée.
Albert.
Le comte cT Aberdeen à la Reine Victoria.
Londres, 26 décembre i853.
Lord Aberdeen présente ses très humbles devoirs à Votre Majesté et a l'honneur de lui envoyer la copie de la
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lettre que lord Palmerston lui a écrite4, et de sa réponse. Lord Aberdeen n'était pas sans quelque crainte d'une réplique; mais, au lieu de cela, un mot est arrivé ce matin, demandant simplement s'il était probable que le Cabinet se réunît dans la semaine, parce qu'il allait à la campagne; exactement comme si rien ne s'était passé!
i. Lord Palmerston avait écrit : « Je vois... que je me suis trompé, en concluant d'après votre lettre que les détails de la réforme électorale projetée avaient été réglés définitivement par le Gouvernement, et qu'aucune objection à ces détails, de quelque part qu'elle vînt, ne serait plus écoutée».
Ii continuait en disant que, dans de telles circonstances, il ne pouvait refuser de céder au désir, exprimé par plusieurs membres du Gouvernement, de lui voir retirer sa démission.
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